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Mode d'emploi 
Différents modes d'accès à l'information recherchée vous sont proposés. 

Chaque « Thèmexpress » contient une synthèse suivie, 
selon le type de sujet traité, d'une à trois parties. 

Partie 1 : Synthèse 
Faisant la synthèse du sUjet traité, cette partie renvoie aux textes et/ou à la 
jurisprudence régissant la matière. Ces sources sont reproduites dans les parties II / III. 
Les numéros en gras fléchés dans le corps du texte de la synthèse correspondent 
aux numéros de paragraphes où sont reproduits les décisions et/ou les textes 
analysés. Les numéros entre parenthèses correspondent à des renvois à d'autres 
parties de la synthèse. 

Partie II : Textes 
Cette partie fournit une -;dcctlOn des textes législatifs et réglementaires applicables, 
et, s'il y a lieu, des texte,> d'autre nature (réponses ministérielles, instructions ... ). 

Partie III : Jurisprudenn 
Il s'agit de la sélection de'. déCIsions analysées dans la partie « Synthèse », 
en pratique les plus caract(:ristiques. 

Partie IV : Modèles 
Lorsque le sujet s'y pre; . des modèles de rédaction d'actes sont proposés. 

Ces parties sont accompagnées de 2 tables 
rendant encore plus accessible le dossier: 

- la table des matières (classée en tête) : elle propose un plan détaillé du dossier; 
- la table chronologique de jurisprudence (en fin de dossier) : 

elle propose un classement chronologique des décisions reproduites. 
Il est fait renvoi au paragraphe de reproduction de la décision, de même 
qu'au paragraphe de la wnthèse où cette décision est analysée. 

Une fiche bibliographique complète le dossier le cas 
échéant. 

Le dossier est consultable dans la présente version 
papier, mais également accessible sur l'internet www.efl.fr. 
dans le cadre de votre abonnement. 
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Synthèse 

Synthèse 

1 L'ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 
d'urbanisme a jeté les bases d'une réforme d'envergure du régime des autorisations d'urbanisme. 

Ce texte, qui a profondément remanié le livre IV du Code de l'urbanisme et modifié de nombreuses autres 
dispositions, est intervenu dans le cadre d'une habilitation résultant de l'article 20 de la loi 2004-1343 du 
9 décembre 2004 de simplification du droit. Cet article autorisait le Gouvernement à prendre par ordon­
nance les mesures nécessaires pour redéfinir le champ d'application et simplifier les règles de délivrance 
des déclarations et autorisations d'utiliser le sol, regrouper les procédures de délivrance des actes et redé­
finir les procédures de contrôle de la conformité des travaux. 

L'ordonnance a été validée par la loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement qui a par ailleurs introduit dans le Code de l'urbanisme plusieurs dispositions nouvelles destinées 
à accroître la sécurité juridique des titulaires d'autorisations. 

Le décret 2007-18 du 5 janvier 2007 a ensuite modifié la partie réglementaire du Code de l'urbanisme et 
de plusieurs autres Codes afin de déterminer les modalités d'application des dispositions issues de l'ordon­
nance. Ce décret constitue l'essentiel du volet réglementaire de la réforme. Il a fait l'objet de plusieurs 
retouches. 

Enfin, l'arrêté du 6 juin 2007 U 0 21 p. 10655) met à jour la partie « arrêtés» du Code et fixe les modèles 
de formulaires, de bordereaux de dépôt de pièces jointes et de récépissé des diverses autorisations. Ces 
différents formulaires ont été modifiés par un arrêté du Il septembre 2007 (JO 13 p. 15169) qui a complété 
la partie « arrêtés» du Code sur le contenu des décisions et ajouté les dispositions relatives à la déconcen­
tration des compétences pour les taxes d'urbanisme (C. urb. art. A 332-2 à A 332-7 ~323). 

Le décret 2007-S 17 du , : mai 2007 a fixé le régime des opérations de restauration immobilière et apporté 
certaines retouches aux dispositions relatives aux autorisations d'urbanisme issue du décret du 5 janvier 
2007. Le décret 2007 J)'27 du Il septembre 2007 précise l'application de dispositions insérées dans le 
Code de la construcfion et de l'habitation relatives notamment au contrôle des immeubles de grande 
hauteur et des immeuble., recevant du public, à l'accessibilité des immeubles aux handicapés, au respect 
des normes de sécurité 

Entrée en vigueur des dispositions nouvelles 

2 Dans sa rédaction initiale, !'arlic le .:+ j de l'ordonnance du 8 décembre 2005 prévoyait que ce texte entrerait 
en vigueur« à des dates fixee:; rar décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1 er juillet 2007 ». 

L'article 26 du décret du 5 pm 1('] 2007 a d'abord fixé au 1 cr juillet 2007 l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
et du décret lui-même. 

Mais l'article 41 de l'ordonllance du 8 décembre 2005 a ensuite été modifié par l'article 72 de la loi 
2007 -209 du 19 février 2007 le lat ive la fonction publique territoriale ~316, pour prévoir que l'ordonnance 
entrerait en vigueur« à des dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1 er octobre 2007 ». Le 
Parlement a été sensible aux recommandations de l'Association des maires de France qui avait appelé son 
attention sur les difficultés prévisibles des services instructeurs. 

Le décret 2007 -817 du 1 1 ma 1 .:'007 a ensuite modifié l'article 26 du décret du 5 janvier 2007 pour prévoir 
une entrée en vigueur le 1 <."1 lKtobre 2007. L'arrêté du 6 juin 2007 entrera également en vigueur le 
1er octobre 2007 (Arrêté du (> JUill 2007 art. 3). 

L'article 26 modifié précise que ies demandes de permis de construire et d'autorisations déposées avant le 
1 er octobre 2007 demeureront soumises aux règles de compétence, de forme et de procédure en vigueur à la 
date de leur dépôt. Par ailleur~. les dispositions relatives au contrôle de la conformité des travaux (166) sont 
applicables aux constructions achevées à compter du 1 er octobre 2007. Enfin, les dispositions de procédure 
issues du décret du 5 janvier 2007 (c. urb. art. R 600-1 à R 600-3) s'appliquent aux actions introduites à 
compter du 1 er octobre 2007 mUTt?! 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 26 ~318). 
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Synthèse 

Dans les secteurs sauvegardés la réforme est partiellement en vigueur depuis le 1er avril 2007 (Décret 
2007-452 du 25 mars :2007 art. 2). Dans ces secteurs, les travaux ayant pour effet de modifier l'état des 
immeubles sont soum[~. à permis de construire ou à déclaration, dans les conditions prévues par le livre IV 
du Code de l'urbanisme. après accord de l'architecte des Bâtiments de France (c. urb. art. L 313-2). Pour 
l'application de ces dispositions, les nouveaux articles L 421-1, L 421-4 et R 421-1 à R 421-17 du Code de 
l'urbanisme délimitant les domaines respectifs du permis de construire et de la déclaration préalable sont 
en vigueur. Pour le reste. et jusqu'à l'entrée en vigueur complète de la réforme, les dispositions antérieures 
s'appliquent, étant preclsé que les déclarations préalables sont instruites comme les déclarations de 
travaux. 

Présentation 

3 Ce dossier Thèmexpress est CCIl',;\crè au cœur de la réforme, à savoir le nouveau régime des autorisations 
d'urbanisme. 

Le contenu du dossier coïnl'ld, ... pour l'essentiel, avec celui du nouveau livre IV du Code de l'urbanisme, 
intitulé « Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions ». Les dispositions 
nouvelles intéressant le contentieux des autorisations, qui figurent au livre VI, sont également abordées. En 
revanche, les dispositions insérées au livre 1 du Code de l'urbanisme (nouvelle rédaction du Règlement 
national d'urbanisme, notamment les règles nouvelles concernant l'installation des résidences mobiles de 
loisirs et des caravanes et le campmg) ou dans d'autres Codes (notamment le Code de la construction et de 
l'habitation, en ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur) 
ne sont pas traitées. 

Les principales innovations sont dabord présentées de manière synthétique (4). 

Le nouvel état du droit fait ensUlte l'objet d'un exposé systématique qui suit les subdivisions du nouveau 
livre IV. Sont successivement ahordés 

- les certificats d'urbanisme (23) 

- les dispositions commune:-, aux permis de construire, d'aménager et de démolir et aux déclarations 
préalables: champs d'application respectifs, autorité administrative compétente pour statuer, dépôt et 
instruction des demandes et déclarations, décisions, articulation entre l'autorisation d'urbanisme et les auto­
risations requises par d'autres légIslations, contrôle de la conformité des travaux (50) ; 

- les dispositions particulières aux constructions: opérations soumises à permis de construire, à déclaration 
préalable ou dispensées de formalité; demandes de permis et déclarations; constructions saisonnières et 
permis précaires (181) ; 

- les dispositions particulière" d li '\ aménagements: opérations soumises à permis d'aménager, à déclaration 
préalable ou dispensées de formalités; demandes de permis et déclarations; lotissements; terrains de 
camping et autres terrains aména2és pour l'hébergement touristique (226) ; 

- les dispositions particulièrc~, .Ill \ démolitions (284) ; 

-les mesures prises pour sécun"l'IlLs autorisations et les constructions existantes (294). 

1. - LES PRINCIPALES INNOVATIONS 

Inspiration de la réforme 

4 La réforme a été préparée par Ilfll' concertation approfondie. Un groupe de travail présidé par M. Philippe 
Pelletier s'est notamment penché sur la question de l'insécurité juridique en matière d'autorisations 
d'urbanisme. Il a mis en évidence la complexité d'un droit résultant d'ajouts successifs au Code de l'urba­
nisme et l'incertitude dans laquelle elle plongeait les administrés. Le groupe a souligné l'impossibilité de 
prévoir le délai d'instruction des demandes et les risques excessifs que les recours des tiers faisaient peser 
sur les autorisations. 

Dans son rapport intitulé < l't<1POsltions pour une meilleure sécurité juridique des autorisations 
d'urbanisme », rendu public en pnvier 2005, le groupe a formulé 34 recommandations, dont la plupart ont 
été reprises. Les principales pOl1aient sur la clarification des champs respectifs du permis de construire et 
de la déclaration de travaux, l'encadrement des pouvoirs des services instructeurs, une meilleure articula­
tion entre le régime prévu par le Code de l'urbanisme et ceux résultant d'autres législations, enfin un renfor­
cement de la sécurité des autorisations au regard tant des possibilités de retrait ouvertes à l'administration 
que des recours des tiers. 
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)E r- ()PME DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET DES AUTORISATIONS D'URBANISME 

Synthèse 

Champs respectifs des permis et de la déclaration préalable 

5 Conformément aux prévisions de la loi d'habilitation, les auteurs de la réforme se sont d'abord attachés à 
« redéfinir le champ d'application des déclarations et autorisations d'utiliser le sol ». 

Dans l'état antérieur du droit 1 t régimes d'autorisation coexistaient avec 5 régimes déclaratifs. Désormais, 
il n'existe plus que 4 régimes' le permis de construire, le permis d'aménager, le permis de démolir et la 
déclaration préalable. Les seules autorisations spécifiques conservées sont celles qui concernent les remon­
tées mécaniques et les aménagements de domaine skiable. 

6 Pour déterminer les champs d'application respectifs de ces régimes, il convient de distinguer trois catégo­
ries d'opérations: celles qui sont soumises à permis, celles qui sont soumises à déclaration préalable et 
celles qui peuvent être réalisées sans formalité. La technique employée consiste à énumérer limitativement 
les opérations entrant dans deux de ces catégories et à prévoir que toutes les autres relèvent de la troisième. 

S'agissant des constructions neuves, le Code énumère les opérations soumises à déclaration et celles qui 
sont dispensées de formalités Les autres constructions neuves sont soumises au permis de construire. 

S'agissant des travaux sur des constructions existantes et des aménagements, le Code énumère les opéra­
tions soumises à permis (selon le cas, de construire ou d'aménager) et celles qui sont soumises à déclara­
tion. Les autres opérations sont dispensées de toute formalité. 

S'agissant des démolitions, la logique est quelque peu différente. Le Code rend obligatoire l'obtention d'un 
permis de démolir dans certains secteurs et pour certaines constructions. Il permet par ailleurs aux 
communes d'instituer le permis de démolir sur tout ou partie de leur territoire. Si une démolition n'est pas 
soumise au permis de démolir au regard soit des dispositions du Code, soit d'une délibération du conseil 
municipal, elle peut être menee {l bien sans formalité. 

7 Un des mérites de la réforme t.:~l de mettre fin au système complexe qui prévalait antérieurement en ce qui 
concerne les constructions. On salt que ce système distinguait les travaux exclus du champ d'application du 
permis de construire et ceux qUI étaient inclus dans ce champ mais étaient néanmoins exemptés de permis 
et soumis à un régime déclaratll en raison de leur faible importance. Il est vrai que le nouveau système 
comporte également une part de complexité, puisqu'il distingue les constructions neuves pour lesquelles le 
permis est la règle et la déclaration ou la dispense de formalités l'exception, et les travaux sur les construc­
tions existantes, pour lesquelk'; la dispense de formalités est la règle et le permis ou la déclaration l'excep­
tion. 

Procédure unique d'instruction des demandes 

8 Le Gouvernement était ensUIte hahilité à « regrouper les procédures de délivrance» et à« simplifier les 
règles de délivrance». 

9 Un premier aspect du regroupement des procédures est la dispense de demander un permis de démolir si 
la démolition doit intervenir dans le cadre d'une opération soumise au permis de construire ou d'aménager 
(ce permis autorisera la démolition), et la dispense de demander un permis de construire pour des travaux 
de construction réalisés de manière accessoire dans le cadre d'une opération soumise au permis d'aménager 
(ce permis autorisera la construction par l'aménageur). 

1 0 Mais pour atteindre l'objectil Lic: regroupement et de simplification, les auteurs de l'ordonnance se sont 
surtout attachés à définir une procédure unique valant aussi bien pour les trois permis que pour les déclara­
tions préalables. Des règles communes ont été posées en ce qui concerne notamment le dépôt des 
demandes et déclarations, le délai d'instruction et les conséquences de son dépassement, les avis à 
recueillir. Chaque catégorie de permis fait néanmoins l'objet de règles particulières, qui complètent les 
règles communes pour préciser en particulier, le contenu des dossiers. 

Délais d'instruction prévisibles et contraignants 

11 Un effort important a été real!~l' atm d'enfermer l'instruction dans un délai prévisible. Par le passé, le délai 
d'instruction ne courait qu'~! compter de la notification par l'administration du caractère complet du dossier. 
Si cette notification n'était pa, dlectuée, l'intéressé pouvait mettre l'autorité compétente en demeure 
d'instruire la demande mais cette procédure était mal connue et rarement mise en œuvre. Par ailleurs, le 
Code ne définissait pas avec une précision suffisante le contenu du dossier, ce qui permettait à l'administra­
tion de procéder à son gré à des demandes de pièces complémentaires. 

Désormais, les pièces à prodUllt' sont définies limitativement et l'administration dispose seulement d'un 
délai d'un mois à compter c!c Iii réception de la demande ou de la déclaration pour réclamer des pièces 
manquantes. 
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Synthèse 

Le point de départ du délai d'lllstruction est la date de dépôt du dossier si un complément n'a pas été 
demandé dans le délai. Dans le cas contraire, c'est la date à laquelle le pétitionnaire produit les documents 
manquants. Toutefois, si une enquête publique est requise, le délai ne court qu'à compter de la réception par 
l'autorité compétente du rapport du commissaire-enquêteur. 

12 S'agissant de la durée du délai d'instruction, les auteurs de la réforme ont défini une durée de droit 
commun (l mois pour les déclarations, 2 mois pour les permis de construire des maisons individuelles et 
les permis de démolir, 3 mois pour les autres permis de construire et les permis d'aménager). Ce délai peut 
être majoré dans certains cas, en raison des consultations auxquelles il faut procéder. Toutefois le deman­
deur, qui est informé de la durée du délai de droit commun lors du dépôt de sa demande, doit être informé 
dans le mois qui suit d'une éventuelle majoration. A défaut d'une telle information (et réserve faite de 
certaines prolongations dont la nécessité ne peut être connue dans le délai d'un mois), c'est le délai de droit 
commun qui s'appliquera. 

13 Afin de permettre le respect du délai d'instruction, les consultations ont été enfermées dans des délais 
contraignants. Si une autorité ou un service ne se prononce pas dans le délai imparti sur une demande d'avis 
ou d'accord, elle est normalement réputée avoir émis un avis favorable ou donné son accord. Il n'en va 
autrement que dans des hypothèses limitées. En revanche, si un avis ou un accord ou refus d'accord fait 
l'objet d'un recours hiérarchique. le silence de l'autorité supérieure vaut rejet du recours. 

14 Si l'administration ne se prononce pas sur une demande de permis dans le délai porté à la connaissance de 
l'intéressé, son silence fait normalement naître un permis tacite. Des exceptions subsistent mais elles sont 
plus limitées que par le passé. Par ailleurs, le silence gardé sur une déclaration fait toujours naître, au terme 
du délai d'instruction, une déci..:ioll tacite de non-opposition. 

15 On relèvera qu'il est désormais possible de recevoir par courrier électronique les courriers de l'adminis­
tration relatifs à l'instruction du dossier et la décision elle-même. Le demandeur doit indiquer initialement 
qu'il accepte ce mode de notification. 

Articulation entre les autorisations d'urbanisme et les autorisations prévues par d'autres 
législations 

16 Une même opération peut eXJ~e! L1ne autorisation d'urbanisme et une autorisation ou un accord prévu par 
une autre législation. Les auteur'- de la réforme se sont efforcés de mieux définir l'articulation entre ces 
procédures différentes. 

A cette fin, ils ont distingue quatre hypothèses. L'autorisation d'urbanisme (permis ou décision de 
non-opposition à une déc laration préalable) peut tenir lieu de l'autorisation prévue par une autre législation. 
La délivrance de l'autorisation d'urbanisme peut être subordonnée à un accord prévu par une autre législa­
tion. Une autorisation prévue par une autre législation peut dispenser de permis ou de déclaration préalable 
au titre du Code de l'urbanisme Enfin. la délivrance d'un permis ou la réalisation des travaux peut être 
différée dans l'attente de forma 1 iiés prévues par une autre législation. 

Contrôle des travaux 

17 Les auteurs de l'ordonnance .'!alent également habilités à « redéfinir les procédures de contrôle de la 
conformité des travaux ». 

Ils l'ont fait en supprimant le certificat de conformité. Désormais, lorsqu'il dépose la déclaration d'achè­
vement des travaux, le constructeur doit attester qu'ils ont été réalisés conformément au permis ou à la 
déclaration. L'autorité compétente dispose alors d'un délai (de 3 ou 5 mois) pour procéder au récolement 
des travaux; dans certains ca:< elle est tenue d'y procéder. En cas de non-conformité, il lui appartient 
d'enjoindre à l'intéressé de mettœ l'ouvrage en conformité (ou de déposer une demande de permis ou une 
déclaration modificatifs). Si la conformité n'a pas été contestée dans le délai, l'administration doit délivrer 
un certificat de non contestatie'j, 

Certificat d'urbanisme 

18 Par le passé, le certificat d'urbamsme garantissait à son titulaire, pour une durée d'un an, le maintien des 
dispositions d'urbanisme qu'il mentionnait. Désormais, il garantit pendant 18 mois le maintien des disposi­
tions existant date du certificat, qu'elles y soient ou non mentionnées. Cette modification, qui clarifie les 
choses en mettant fin aux incertitudes relatives aux dispositions mentionnées à tort, a permis d'instituer un 
certificat d'urbanisme tacite. acquis au terme du délai d'instruction (un mois pour les certificats de simple 
information, 2 mois pour Jc-; ("rtdicats pré-opérationnels). 
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Synthèse 

Sécurité juridique des titulaires d'autorisations 

19 Dans le cadre de la réforme. nlusieurs mesures ont été prises afin de renforcer la sécurité des titulaires 
d'autorisations. 

La computation du délai de peremption est plus favorable que par le passé. C'est seulement une fois expiré 
le délai de 2 ans qu'une interruption des travaux pendant plus d'un an entraîne la péremption. Si l'engage­
ment des travaux est subordonné à l'obtention d'une autorisation au titre d'une autre législation, le délai ne 
courra qu'à compter de la date il laquelle cette autorisation aura été délivrée. Enfin, en cas de recours, le 
délai est suspendu jusqu'à l'intervention d'une décision de justice irrévocable. 

Le retrait d'un permis pour illégalité n'est possible que dans les 3 mois de sa délivrance. Cette règle vaut 
aussi bien pour les permis tacites que pour les permis exprès, leur régime ayant été unifié de ce point de 
vue. Quant aux décisions de non-opposition à une déclaration, elles ne peuvent jamais être retirées. 

Enfin, le régime des recours des tiers a été révisé dans un sens restrictif. L'affichage en mairie n'est plus 
une condition du déclenchemem du délai, qui court désormais du premier jour d'une période continue de 
2 mois d'affichage sur le terram. Et tout recours cesse d'être recevable un an après la date d'achèvement des 
travaux (qui est réputé, sauf preuve contraire, être celle du dépôt de la déclaration d'achèvement). 

20 A ces dispositions réglementam:s résultant du décret du 5 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordon­
nance du 8 décembre 2005 se sont ajoutées des dispositions issues de la loi 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement. 

Désormais, le recours d'une association contre une décision relative à l'occupation ou à l'utilisation du sol 
n'est recevable que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affi­
chage en mairie de la demande du pétitionnaire. Il s'agit d'éviter les recours abusifs suivis de désistements 
monnayés. 

Par ailleurs, la possibilité pour le Juge administratif de prononcer l'annulation partielle d'un permis de 
construire lorsqu'il constate que seule une partie du projet est contraire aux règles d'urbanisme a été consa­
crée par des dispositions expn:,sses 

21 La loi du 13 juillet 2006 a également donné suite à deux propositions du rapport Pelletier visant à sécuriser 
les constructions existantes. 

D'une part, l'action exercée devant Je juge judiciaire lorsqu'une construction édifiée conformément à un 
permis de construire contrevient aux règles d'urbanisme a été encadrée par des dispositions restrictives. Le 
délai de prescription a été ramené de 5 ans à 2 ans. Par ailleurs, l'action en démolition a été distinguée de 
l'action tendant au versement de dommages et intérêts. La première ne peut désormais être exercée que si le 
permis a été annulé par le .Juge administratif. Elle est ouverte au préfet lorsqu'il a obtenu l'annulation du 
permis de construire dans le cadre du contrôle de légalité. 

D'autre part, la règle a été posée que lorsqu'une construction est achevée depuis plus de 10 ans, le refus 
de permis de construire ou de déclaration de travaux ne peut être fondé sur l'irrégularité de la construction 
initiale au regard du droit de l'urhanisme. Des exceptions sont prévues, notamment pour les constructions 
édifiées sans permis. 

Clarifications de l'état du droit 

22 L'organisation du Code de l'urbal1lsme a été revue. Le livre IV a été entièrement réécrit. De nombreuses 
dispositions ont été transférées afin de mieux respecter l'unité de chaque livre. 

Le règlement national d'urbanisme, qui figure au livre 1, titre 1, chapitre 1 du Code de l'urbanisme, a été 
refondu. La section IV, relative à l'implantation des habitations légères de loisirs, à l'installation des rési­
dences mobiles de loisirs et des caravanes et au camping, remanie profondément cette matière. 

Enfin, plusieurs questions inc,~naines ont été éclaircies. 

Ainsi, la notion de changement de destination fait maintenant l'objet d'une définition rigoureuse (au sens 
du Code, le changement de destmation consiste dans le passage de l'une à l'autre de 9 destinations limitati­
vement énumérées). 

De même, les opérations de construction s'accompagnant d'une division de propriété sont clairement 
distinguées des lotissements. Les premières doivent faire l'objet d'un permis de construire autorisant la 
division du terrain d'assiette. le~; '.l'condes d'un permis d'aménager. 
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Synthèse 

II. - CERTIFICATS D'URBANISME 

23 Dans sa nouvelle rédaction, 1 article L 410-1 du Code de l'urbanisme ~323 continue de distinguer le certi­
ficat d'urbanisme qui se borne il indiquer le régime juridique auquel le terrain est soumis (certificat d'urba­
nisme ordinaire ou d'information générale) et celui qui précise en outre si un projet déterminé, mentionné 
dans la demande, pourra y être réalisé (certificat pré-opérationnel). 

Les innovations concernent la durée de validité des certificats - elle est portée à 18 mois - et leurs effets 
juridiques - ils cristallisent au bénéfice du pétitionnaire les dispositions en vigueur à la date de leur déli­
vrance, et non plus les dispositions qu'ils mentionnent. Par ailleurs, il est désormais prévu que le silence de 
l'administration sur une demande de certificat fait naître, au terme du délai légal d'instruction, un certificat 
tacite qui a les effets d'un certificat d'information générale en cristallisant les dispositions applicables à la 
date à laquelle il est né. 

Dualité des certificats d'urbanisme 

24 Le certificat d'information générale (c. urb. art. L 410-1, a ~323) indique les dispositions d'urbanisme, 
les limitations administratives au droit de propriété et les taxes et participations d'urbanisme applicables au 
terrain faisant l'objet de la demande. Il indique également si le bien est situé à l'intérieur du périmètre d'un 
des droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme (c. urb. art. R 410-15 ~323). Il précise si le 
projet est soumis à avis ou accord d'un service de l'Etat et si un sursis à statuer serait opposable à une décla­
ration préalable ou à une demande de permis (c. urb. art. A 410-4 ~323). 

En revanche, la mention de l'état des équipements publics existants ou prévus n'est pas requise pour ce type 
de certificat. 

25 Le certificat pré-opérationnel iL. urb. art. L 410-1, b ~323) est délivré lorsque le demandeur a fait état 
d'une opération en précisant sa nature ainsi que la localisation approximative et la destination des bâtiments 
projetés. Le certificat pré-opérationnel comporte les mêmes mentions que le certificat d'information géné­
rale mais il indique en outre SI le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l'opération déterminée. Il 
mentionne en outre l'état des éqUipements publics existants ou prévus (c. urb. art. A 410-5 ~323). 

26 Les termes « certificat d'infonnauon générale» et « certificat pré-opérationnel» sont des appellations 
usuelles qui ne figurent pas dan~ ('ordonnance (qui se réfère simplement aux certificats mentionnés « au 
a) » et « au b » de l'article L 410-1 ). Ces termes ne doivent pas laisser penser que le certificat d'information 
général serait dépourvu d'effets juridiques ni même qu'il aurait moins d'effets que le certificat pré-opéra­
tionnel (30). 

Validité 

27 La période de validité initiale d'un certificat d'urbanisme, quelle que soit sa nature, est désormais de 
18 mois. Elle était auparavanT d'un an mais pouvait être portée à 18 mois s'agissant des certificats 
pré-opérationnels. 

Comme par le passé, la validlk Ul! cCJ11ftcat peut être prorogée (46). 

Effets juridiques 

28 Lorsqu'une demande d'autonsatlOn ou une déclaration préalable est déposée pendant la durée de validité 
d'un certificat, les dispositions d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les 
limitations administratives au droit de propriété tels qu'ils existaient à la date du certificat ne peuvent être 
remis en cause (c. urb. art. L 410 LaI. 4 ~323). Une exception est toutefois prévue pour les dispositions 
nouvelles ayant pour objet la prc\ervation de la sécurité ou de la salubrité publique. 

29 La règle ainsi définie diffère dt' 'Ill' qlll s'appliquait avant la réforme. 

Dans sa rédaction antérieure il lordonnance du 8 décembre 2005, l'article L 410-1 prévoyait l'impossibi­
lité de remettre en cause les dispositions mentionnées dans le certificat. La jurisprudence avait toutefois 
précisé qu'un certificat mentionnant il tort des dispositions qui n'étaient pas en vigueur à la date de sa déli­
vrance - ou bien encore des dispositions entachées d'illégalité et par suite inapplicables - ne conférait pas à 
son titulaire un droit à l'applicatl(m de ces dispositions (CE 4 novembre 1994, nOS 102929 et 103109, SCI 
Le Parc de Vaugien : BJDU 61Ck( r 30 conc\. C. Maugüé ; CE Il février 2004 nO 212855, Sté France 
Travaux: BPIM 4/04 inf 1 qq 
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Synthèse 

La nouvelle rédaction clanfIe les choses en prévoyant la cristallisation des dispositions réellement appli­
cables au terrain à la date à laquelle le certificat a été délivré - que ces dispositions y aient ou non été 
mentionnées. Le titulaire d'un certificat d'urbanisme n'a donc pas la certitude qu'il se verra appliquer les 
dispositions indiquées dans le certificat. Une erreur éventuelle de l'auteur de ce document serait toutefois 
de nature à engager la responsabilité de l'administration. 

30 Il faut souligner qu'aucune distmction n'est faite entre les effets juridiques des deux catégories de certifi­
cats. 

Il n'est pas nécessaire d'avoir mentIOnné une opération dans la demande de certificat pour bénéficier de la 
cristallisation des dispositions applicables lors de sa délivrance. Inversement, le pétitionnaire qui a fait état 
d'une opération et qui obtient un certificat indiquant qu'elle peut être réalisée n'acquiert pas un droit à 
obtenir un permis de construire il peut seulement prétendre à ce que sa demande de permis soit examinée 
au regard des dispositions applicables à la date du certificat d'urbanisme. 

L'autorité compétente pour dé'Î!vrer le permis n'est pas non plus liée par les mentions d'un certificat 
pré-opérationnel relatives à l'état des équipements publics existants ou prévus. Cette autorité doit tenir 
compte des équipements existant à la date à laquelle elle statue (CE 13 décembre 1996 n° 119548, 
Luccisano : BPIM 2/97 inf 97 

Contrairement à ce que son appellation usuelle pourrait suggérer, le certificat « d'information générale » 
n'est donc pas dépourvu d'effets juridiques. Et un certificat pré-opérationnel positif n'a pas plus d'effets 
qu'un certificat d'information générale en ce qui concerne la possibilité d'obtenir une autorisation d'urba­
nisme. En droit, ces deux types de certificats ont exactement la même portée: ils cristallisent le régime juri­
dique applicable au terrain à la date de leur délivrance. Les certificats pré-opérationnels contiennent en 
outre une information relative ;\ la possibilité de réaliser une opération déterminée. Mais il s'agit bien là 
d'une simple information donnc;e au pétitionnaire, et non d'un engagement de l'administration créant un 
droit à son profit. 

On relèvera qu'il avait été envhagé dans le cadre de la réforme de créer un troisième type de certificat 
d'urbanisme, valant accord définitif de l'administration sur un projet défini dans ses grande lignes. Mais un 
tel dispositif soulevait des difficultés sérieuses au regard du droit des tiers intéressés d'exercer un recours 
effectif. Il n'a donc pas été retenu dans le cadre de l'ordonnance du 8 décembre 2005. 

31 Le titulaire d'un certificat pré-opérationnel positif délivré par erreur qui n'est pas autorisé à mener à 
bien l'opération qu'il envisageait et qui subit de ce fait un préjudice a cependant la faculté d'exercer un 
recours indemnitaire contre la personne publique au nom de laquelle le certificat a été établi. 

L'intéressé devra démontrer que les préjudices dont il demande réparation sont directement imputables à 
l'indication qui lui a été donnée il tOl1. On relèvera à cet égard que le certificat pré-opérationnel prend parti 
sur la possibilité de réaliser l'opération au regard exclusivement de la localisation approximative du ou des 
bâtiments dans l'unité foncière. de leur destination et des modalités de desserte par les équipements publics 
(C. urb. art. R 410-13 )00-323) Par suite, le titulaire d'un certificat positif qui se verrait opposer un refus de 
permis motivé par d'autres caractéristiques de son projet, telles que la hauteur excessive de la construction 
envisagée, ne pourrait pas soutenir qu'il a subi un préjudice imputable à la délivrance du certificat. 

Autorité compétente 

32 L'autorité compétente pour dellvrcr le certificat d'urbanisme est celle qui est compétente pour délivrer le 
permis de construire, d'amèJla,~tT 011 de démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l'objet d'une 
déclaration préalable (56). 

Dans les communes qui se sunt dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 
tenant lieu, le certificat est donc délivré par le maire agissant au nom de la commune. Il en va de même dans 
les communes qui se sont dotées d'une carte communale, si le conseil municipal a décidé un transfert de 
compétence. Dans tous les cas. la commune peut déléguer sa compétence à un établissement public de 
coopération intercommunale. les certificats sont alors délivrés par le président de l'Epci. 

Dans les autres communes, le certificat est délivré au nom de l'Etat. L'autorité compétente est normale­
ment le maire. Toutefois, le préfet est compétent dans les cas mentionnés à l'article R 422-2 (67). 

Présentation de la demande 

33 Le dossier de demande de cerutlcat d'urbanisme doit être adressé au maire de la commune dans laquelle le 
terrain est situé. Il doit être etabli en 2 exemplaires pour le certificat d'information générale, en 4 exem­
plaires pour le certificat pré-opérationnel. Le formulaire de demande (Cerfa 13410*01) à utiliser dès le 
1 er octobre 2007 peut être obtenu auprès des mairies, des DDE et sur le site internet du ministère chargé de 
l'urbanisme (c. urb. art. A -+ 1 n·! ::0- 323). 
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Le demandeur doit indiquer - outre son identité et l'objet de sa demande -la localisation, la superficie et 
les références cadastrales du terrain. Il doit fournir un plan de situation permettant de localiser le terrain 
dans la commune. Ce plan doit préciser son échelle et l'orientation du terrain par rapport au nord (c. urb. 
art. A 410-2 »323). 

Quand la demande porte sur la délivrance d'un certificat pré-opérationnel, le dossier doit comprendre en 
outre une note descriptive succincte de l'opération envisagée. Si elle comporte la construction de bâtiments, 
la destination de ceux-ci et leur localisation approximative dans l'unité foncière doivent être indiquées. 
Dans le cas où des constructions existent déjà sur le terrain, un plan doit faire apparaître leur emplacement. 

Dans la semaine qui suit la réception du dossier, le maire doit procéder aux transmissions nécessaires à 
son instruction (c. urb. art. R 410-3 »323 renvoyant aux art. R 423-7 àR 423-13). 

Instruction 

34 Le délai d'instruction est fixe a un mois pour le certificat d'information générale et à deux mois pour le 
certificat pré-opérationnel (C urb art. R 410-9 »323 et R 410-10 »323). 

35 Quand la décision doit être prise au nom de la commune, l'instruction est effectuée au nom et sous l'auto­
rité du maire ou du président de l'établissement public. 

Les actes d'instruction peuvent ètre confiés par le maire aux services de la commune, à ceux d'une collecti­
vité territoriale ou d'un groupement de collectivités, à une agence départementale créée en application de 
l'article L 5511-1 du Code général des collectivités territoriales, ou encore aux services de l'Etat si la 
commune compte moins de 1 ooon habitants. 

36 Quand la décision doit être pnse au nom d'un Epci, l'instruction est effectuée au nom et sous l'autorité du 
président de cet établissement. 

Le président peut confier les acte.., d'mstruction aux services indiquées ci-dessus, le recours aux services de 
l'Etat étant possible si l'établissement couvre moins de 20000 habitants. 

Le maire doit faire parvenir son av,,, au président de l'établissement dans un délai qui court à compter du 
dépôt de la demande et est fixé il 15 jours pour le certificat d'information générale et à un mois pour le certi­
ficat pré-opérationnel. Passé ce délai, il est réputé n'avoir à formuler aucune observation. 

37 Quand la décision doit être prise au nom de l'Etat, l'instruction est effectuée par la direction départemen­
tale de l'équipement. 

Le maire - ou le cas échéant le president de l'Epci auquel elle a délégué sa compétence en matière d'autori­
sations d'urbanisme - doit faire parvenir son avis au directeur départemental de l'équipement dans le délai 
de 15 jours pour le certificat d'information générale et dans le délai d'un mois pour le certificat pré-opéra­
tionnel. Passé ce délai, le maire ou le président de l'Epci est réputé n'avoir à formuler aucune observation. 

38 S'agissant des certificats pn:-clpcratiunnels, l'autorité compétente doit procéder à des consultations et 
recueillir d'autres avis. Les autorités consultées doivent répondre dans le mois qui suit leur saisine. Si elles 
ne se prononcent pas dans ce délaI. leur avis est réputé favorable (C. urb. art. R 410-10 »323). 

Les consultations requises sum 1\"; su ivantes : 

- consultation des autorités et ~en IceS publics habilités à demander que soient prescrites les contributions 
d'urbanisme prévues au 2° de l'alticle L 332-6-1 (participation pour raccordement à l'égout, participation 
destinée à la réalisation de parcs publics de stationnement, participation spécifique pour la réalisation 
d'équipements publics exceptionnels, participation pour voirie et réseaux, cessions gratuites de terrains) ou 
à l'article L 332-9 (participation exigible dans les secteurs de la commune concernés par un programme 
d'aménagement d'ensemble) (C urh ait. R 423-52 »323) ; 

- lorsque le projet aurait pour dlet la création ou la modification d'un accès à une voie publique dont la 
gestion ne relève pas de J'autorIté ,:ompétente pour délivrer le certificat d'urbanisme, consultation de l'auto­
rité ou du service gestionnaire de cette voie (sauf lorsque le plan local d'urbanisme ou le document d'urba­
nisme en tenant lieu régJem"fll de façon particulière les conditions d'accès à ladite voie) (C. urb. 
art. R 423-53 »323) ; 

- lorsque, compte tenu de la de~tlllation de la construction ou de l'aménagement projeté, des travaux portant 
sur les réseaux publics de distrihution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'électricité sont néces­
saires pour assurer la desserte du projet consultation des collectivités, établissements et services gestion­
naires de ces réseaux (C urh ;,rl l 111-4 »323). 
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Décision expresse 

39 Le certificat d'urbanisme est lIo11fie au demandeur par l'administration. La notification peut être effectuée 
par courrier électronique si le demandeur a indiqué qu'il acceptait cette modalité (c. urb. art. R 410-16 
>323 renvoyant à l'article R 423-48 >323). Le maire reçoit copie des certificats délivrés au nom d'un 
Epci (c. urb. art. R 410-20 >323) 

40 Le certificat indique les conditIOns dans lesquelles il devient exécutoire (c. urb. art. R 410-18 >323). 
Lorsqu'il émane du maire ou du président d'un Epci, le demandeur doit être informé de la date à laquelle la 
décision et le dossier ont été transmis à l'autorité préfectorale (c. urb. art. R 410-19 >323). Cette transmis­
sion est une condition pour que le certificat devienne exécutoire (voir CGCT art. L 2131-1 > 322) ; elle 
fait par ailleurs courir le délai de 2 mois dont le préfet dispose pour déférer l'acte devant le tribunal adminis­
tratif au titre du contrôle de légalIté 

41 Les certificats pré-opérationnels positifs - c'est -à-dire ceux qui indiquent que l'opération envisagée par le 
demandeur peut être réalisée sur le terrain - ne prennent parti qu'au regard de la localisation approximative 
du ou des bâtiments dans l'unité foncière, de leur destination et de la desserte par les équipements publics 
existants ou prévus (c. urb, art R 410-13 >323). 

42 Les certificats pré-opérationnels négatifs doivent être motivés: l'autorité qui les délivre doit préciser 
pour quelles raisons le terrain ne peut pas être utilisé pour la réalisation de l'opération. Le certificat doit 
indiquer les voies et délais de recours (C. urb. art. A 410-5 >323). Une motivation est également requise si 
le certificat est assorti de prescriptions (C. urb. art. R 410-14 >323). 

Décision tacite 

43 A défaut de notification dans le délai d'un mois (pour les certificats d'information générale) ou de 2 mois 
(pour les certificats pré-opérationnels), le pétitionnaire obtient un certificat d'urbanisme tacite (c. urb. 
art. R 410-12 >323). Cette regle qui n'existait pas dans l'état du droit antérieur à l'ordonnance du 
8 décembre 2005 constitue une innovation importante. 

44 Que la demande ait porte SUI la délivrance d'un certificat d'information générale ou d'un certificat 
pré-opérationnel, le certificat d'urbanisme tacite a uniquement les effets prévus au 4e alinéa de l'article 
L 410-1 : il cristallise le régime juridique qui était applicable au terrain à la date où il est né (c'est-à-dire à la 
date d'expiration du délai légal d'instruction de la demande). Si le pétitionnaire dépose dans les 18 mois une 
demande d'autorisation ou une déclaration préalable, l'administration ne pourra pas lui opposer des disposi­
tions intervenues entre-temps (à moins qu'elles n'aient pour objet la préservation de la sécurité ou de la 
salubrité publique). Cela vaut pour les dispositions d'urbanisme, pour le régime des taxes et participations 
d'urbanisme et pour les limitations administratives au droit de propriété. 

45 Dans le cas où l'administration etait saisie d'une demande de certificat pré-opérationnel, son silence 
n'emporte donc aucune prise de position sur le point de savoir si le projet envisagé par le pétitionnaire peut 
être réalisé sur le terrain. Par suite, s'il n'obtient pas le permis nécessaire à la réalisation de l'opération, 
l'intéressé ne saurait prétendre avoir subi un préjudice imputable à la délivrance du certificat tacite. Un 
recours indemnitaire serait VC'lIl; à l'échec. 

Prorogation 

46 Les demandes de prorogation dOivent être présentées 2 mois au moins avant l'expiration de la période de 
validité en cours (c. urb, art. R .fI 0-17 >323). La demande est formulée en double exemplaire, par lettre 
accompagnée du certificat à proroger. Elle doit être adressée au maire de la commune où le terrain est situé. 

47 Les conditions de la prorogat!( III ,;ont les même qu'avant la réforme. La prorogation n'est possible que si les 
prescriptions d'urbanisme. les servitudes administratives de tous ordres et le régime des taxes et participa­
tions d'urbanisme applicables au terrain n'ont pas changé depuis la délivrance du certificat d'urbanisme (C. 
urb. art. R 410-17 >323). Elle est accordée par périodes d'une année, le nombre des prorogations succes­
sives n'étant pas limité. 

48 Le Code ne précise pas si le Silence gardé sur une demande de prorogation fait naître une décision favo­
rable. On pourrait en déduire qu'il faut appliquer la règle de droit commun selon laquelle le silence de 
l'administration sur une demande fait naître une décision implicite de rejet au terme d'un délai de 2 mois 
(Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
art. 21). Cependant, on pourrait également soutenir que la demande de prorogation doit être assimilée à la 
demande initiale, ce qui impliquerait la naissance d'une décision tacite de prorogation au terme d'un délai 
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d'instruction d'un mois pour il:' l:ertificats d'information générale et de 2 mois pour les certificats 
pré-opérationnels. La jurisprudence devra prendre parti pour l'une ou l'autre de ces deux approches. 

49 Il Y a également place pour une mtelTogation sur la portée d'une décision de prorogation. 

En première analyse, elle prolonge dans le temps l'effet cristallisateur du certificat initial. Par suite, le péti­
tionnaire qui dépose une demande de permis ou souscrit une déclaration avant l'expiration de la période de 
prorogation devrait pouvoir prétendre au bénéfice des dispositions en vigueur à la date à laquelle le certi­
ficat initial lui avait été délivré. 

Un doute est toutefois permis dans le cas où ces dispositions - prescriptions d'urbanisme, servitudes admi­
nistratives de tous ordres, régime des taxes et participations d'urbanisme - ont été modifiées entre la date de 
délivrance initiale et la date de la prorogation. Dans une pareille situation, l'autorité compétente doit refuser 
la prorogation. Si elle l'accorde illégalement, sa décision crée-t-elle pour l'intéressé un droit à obtenir le 
bénéfice de dispositions qui n'étaient plus applicables à la date de la prorogation? Sur ce point également, 
il faudra attendre une prise de position jurisprudentielle. 

, 

III. REGLES COMMUNES AUX 
CQNSTRUCTIONS, AMÉNAGEMENTS ET 
DEMOLITIONS 

50 Afin d'atteindre les objectifs de rt~groupement des procédures et de simplification des règles de délivrance 
des autorisations, les auteurs de la réforme ont distingué trois catégories d'opérations, les constructions, 
les aménagements, installations et travaux affectant l'utilisation du sol (qui comprennent les lotissements et 
divers types d'installations et travaux) et les démolitions. Ils ont ensuite défini un corps de règles 
communes aux trois catégoric' 

Ces règles concernent d'abord les champs d'application respectifs des permis (de construire, d'aménager 
et de démolir), des déclarations préalables et de la dispense de formalités, l'autorité compétente pour 
examiner les demandes de permis et les déclarations, l'instruction de ces demandes et déclarations, les 
décisions prises et l'articulation entre l'autorisation d'urbanisme et les autorisations éventuellement 
requises par d'autres législations. Toutes ces questions sont traitées au livre IV, titre II du Code de l'urba­
nisme. 

Par ailleurs, des règles commllllC:-. relatives au contrôle de la conformité des travaux au permis ou à la 
déclaration figurent au titre VI du même livre. 

Les règles communes sont complétées par des règles particulières à chaque catégorie d'opérations, qui 
portent essentiellement sur le contenu du dossier à joindre aux demandes et déclarations. Ces règles parti­
culières sont traitées aux titres In (constructions), IV (aménagements) et V (démolition). 

51 La présente partie est consacrel ,ilIX règles communes. Elle correspond donc aux titres II et VI du livre IV. 
Toutefois, la question des champ" d'application respectifs du permis, de la déclaration et de la dispense de 
formalités - que le Code traite exhaustivement au titre II - n'est abordée ici que dans ses grandes lignes. La 
délimitation exacte des procédures est traitée dans le détail dans les parties suivantes, consacrées respecti­
vement aux constructions, au.x aménagement et aux démolitions. En effet, les règles permettant de déter­
miner si une opération peut être réalisée librement ou exige une déclaration préalable ou l'obtention d'un 
permis diffèrent pour les trois ,:atégories d'opérations. 

A. Permis, déclaration préalable et dispense de 
formalités 

52 Les travaux peuvent être SOIt dIspensés de toute formalité, soit soumis à une déclaration préalable, soit 
soumis à l'obtention d'un permIs (pelmis de construire, permis d'aménager ou permis de démolir). 

L'intention initiale des autcur~ de la réforme était, pour tous les types de travaux, d'énumérer ceux qui 
seraient soumis à déclaration prealable ou à permis, les autres opérations étant dispensées de toute forma­
lité. Cette logique a été appliqllée' en ce qui concerne les travaux sur les constructions existantes, les aména-
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gements et les démolitions El! revanche, pour les constructions nouvelles, la logique a été inversée: 
l'obtention d'un permis de construire est la règle sous réserve d'exceptions limitativement énumérées. 

Principes gouvernant la délimitation des procédures 

53 Les principes sont posés par ks anicles L 421-1 à L 421-5 du Code de l'urbanisme. 

Les constructions, même ne comportant pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance d'un 
permis de construire. Les travaux sur les constructions existantes et les changements de destination sont 
soumis au permis de construin: s'ils figurent sur une liste arrêtée par décret en Conseil d'Etat (C. urb. 
art. L 421-1). 

Les travaux, installations et amenagements affectant l'utilisation des sols doivent être précédés de la déli­
vrance d'un permis d'aménager s'ils figurent sur une liste arrêtée par décret en Conseil d'Etat (c. urb. 
art.L421-2). 

Les démolitions de constru\.:tlons existantes doivent être précédées de la délivrance d'un permis de 
démolir dans deux cas: si la construction relève d'une protection particulière définie par décret en Conseil 
d'Etat ou si elle est située dam une commune ou partie de commune où le conseil municipal a décidé 
d'instaurer le permis de démolir (C. urb. art. L 421-3). 

Un décret en Conseil d'Etat alTère la liste des constructions, aménagements, installations et travaux qui, en 
raison de leurs dimensions. de leur nature ou de leur localisation, ne justifient pas l'exigence d'un permis et 
font l'objet d'une déclaration préalable. Ce décret précise les cas dans lesquels les clôtures sont soumises 
à déclaration préalable (c. urb. alt. L 421-4). 

Un décret en Conseil d'Etat anere la liste des constructions, aménagements, installations et travaux qui, par 
dérogation aux articles précédents, sont dispensés de toute formalité au titre du Code de l'urbanisme en 
raison de leur très faible impOltance, de leur caractère temporaire, du fait qu'ils nécessitent le secret pour 
des raisons de sûreté ou du fait que leur contrôle est exclusivement assuré par une autre autorisation ou une 
autre législation (c. urb. art. 1.421-5) 

Conditions de fond de la réalisation des opérations 

54 Trois autres articles précisent les règles de fond que l'administration doit faire respecter lorsqu'elle se 
prononce sur une demande de permis ou sur une déclaration préalable, et que les administrés doivent 
respecter d'eux-mêmes lorsqu'ils réalisent des travaux dispensés de toute formalité (c. urb. art. L 421-6, 
L 421-7 etL 421-8). 

Les constructions, aménagements, II1staliations et travaux doivent être conformes aux dispositions légis­
latives et réglementaires relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la nature, l'archi­
tecture, les dimensions, l'assainissement des constructions et à l'aménagement de leurs abords et n'être pas 
incompatibles avec une déclaration d'utilité publique. Si ces conditions ne sont pas remplies, le permis de 
construire ou d'aménager doit ètre refusé (c. urb. art. L 421-6, al. 1 >323). Dans le cas où l'opération fait 
l'objet d'une déclaration, l'autorité compétente doit s'opposer à sa réalisation ou imposer des prescriptions 
(c. urb. art. L 426-7 > 323). El dans le cas où elle n'est soumise ni à permis, ni à déclaration, l'administré 
est néanmoins tenu de s'abstenir de la réaliser (c. urb. art. L 421-8 >323). 
Quant au permis de démolir, il peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de pres­
criptions spéciales si les travaux envisagés sont de nature à compromettre la protection ou la mise en valeur 
du patrimoine bâti, des qual1 iers .. des monuments et des sites (c. urb. art. L 421-6, al. 2 >323). 

55 L'obligation de respecter les règles d'urbanisme est expressément écartée par l'article L 421-8 s'agissant 
des constructions, aménagements. installations et travaux qui sont dispensés de toute formalité en raison de 
la faible durée de leur maintien t'I1 place ou de leur caractère temporaire compte tenu de l'usage auquel ils 
sont destinés et par l'article L 4Ti-! pour les constructions bénéficiant d'un permis précaire (219). 

B. Autorité administrative compétente 

56 Les règles de compétence t:il matiere d'autorisations d'urbanisme ont été unifiées dans le cadre de la 
réforme. Un même régime s'applique désormais pour la délivrance des permis de construire, d'aménager et 
de démolir et pour l'opposition aux déclarations préalables. Ce régime vaut également pour la délivrance 
des certificats d'urbanisme (32\ 

Comme par le passé, il faut dlstmguer la question de la collectivité compétente et celle de l'autorité admi­
nistrative compétente pour "tatlitT au nom de cette collectivité. Quand la décision relève de la compétence 
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de la commune, elle est prise par le maire. Quand elle relève de la compétence de l'Etat, elle appartient soit 
au maire (c'est la règle généraleL soit au préfet (pour certaines opérations limitativement énumérées). 
Enfin, une commune peut déléguer sa compétence à un établissement public de coopération 
intercommunale; c'est alors le président de cet établissement qui statue. 

1 . Compétence de la commune 

Communes bénéficiant du transfert de compétence 

57 Les communes dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu 
(c'est-à-dire d'un plan d'occupation des sols approuvé antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 
13 décembre 2000), sont compétentes en matière de permis de construire, d'aménager et de démolir et de 
déclarations préalables (C. urb. art. L 422-1, a ~323). 

Il en va de même des communes dotées d'une carte communale, si le conseil municipal a décidé d'un 
transfert de compétence. 

Dans l'ensemble de ces COmmllI1C:-', la décision (de délivrer ou de refuser le permis, de s'opposer à un projet 
faisant l'objet d'une déclaration préalable) sera donc prise par le maire au nom de la commune, sous réserve 
d'une éventuelle délégation à un Epci (62). 

Exception: opérations continuant de relever de la compétence de l'Etat 

58 Dans les communes bénéficiant du transfert de compétence, les projets suivants continuent de relever de 
la compétence de l'Etat (c. urb. ,ut. L 422-2 ~323) : 

a. Travaux, constructions et installations réalisés pour le compte de l'Etat, de la région, de la collectivité 
territoriale de Corse, du dépat1ement. de leurs établissements publics et concessionnaires ainsi que pour le 
compte d'Etats étrangers ou d'organisations internationales; 

b. Ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'énergie et ouvrages utilisant des 
matières radioactives (un décret en Conseil d'Etat doit déterminer la nature et l'importance de ces 
ouvrages) ; 

c. Travaux, constructions dn,wllations réalisés à l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt 
national; 

d. Opérations ayant fait l'objet dune convention prise sur le fondement de l'article L 302-9-1 du CCH, 
pendant la durée d'application de l'arrêté préfectoral prévu à cet article (carence d'une commune dans la 
réalisation de logements soc iaux! . 

e. Logements construits par de" ',oclétés de construction dont l'Etat détient la majorité du capital. 

59 Les décisions concernant ces opàations sont prises par le maire agissant comme agent de l'Etat, sauf dans 
les cas limitativement énumérés où la compétence de l'Etat est exercée par le préfet (67). 

Quand la décision appartient au préfet, celui-ci doit recueillir l'avis du maire (ou celle du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale auquel la commune a délégué sa compétence) (C. 
urb. art. L 422-2, dern. al. ~323) 

Cas où l'avis conforme du préfet est requis 

60 Dans certaines hypothèses. la cumpétence communale, sans être remise en cause dans son principe, est 
assortie de l'obligation de recueIllir l'avis conforme (c'est-à-dire l'accord) du préfet. 

C'est d'abord le cas si le prO)ei c';[ sItué sur une partie du territoire communal qui n'est pas couverte par le 
PLU ou le POS, ou par la carte communale (C. urb. art. L 422-5 ~323). 

C'est également le cas si le pru.ld est situé dans un périmètre où des mesures de sauvegarde prévues par 
l'article L 111-7 du Code (Sursl~ a statuer) peuvent être appliquées, dès lors du moins que ce périmètre a été 
institué à l'initiative d'une personne autre que la commune. 

L'avis conforme du préfet est ègalement requis si le PLU, le POS ou la carte communale a fait l'objet d'une 
annulation ou d'une déclaration d'illégalité par le juge administratif, ou a été abrogé, sans que cela ait eu 
pour effet de faire revivre un document d'urbanisme antérieur (c. urb. art. L 422-6 ~323). La règle ne 
s'applique qu'aux demandes de permis et aux déclarations préalables déposées postérieurement à l'annula­
tion, à la déclaration d'illégalité ou il l'abrogation. 
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Caractère définitif du transfert de compétence 

61 Lorsque le transfert de compett'lICC à la commune a eu lieu (par suite de l'élaboration d'un POS ou d'un 
PLU, ou du vote du conseil municipal dans les communes dotées d'une carte communale), il est définitif. 

Les demandes de permis et dt'clarations sur lesquelles il n'a pas été statué à la date du transfert de compé­
tence restent soumises aux règle~ d'instruction et de compétence en vigueur à la date de leur dépôt (C. urb. 
art. L 422-1, dern. al. ~323l 

Délégation de la compétence communale à un Epci 

62 Lorsqu'une commune fait parlll' d'un établissement public de coopération intercommunale, elle peut, en 
accord avec cet établissement, lui déléguer sa compétence. Les décisions sont alors prises par le président 
de l'établissement public au nom de cet établissement (C. urb. art. L 422-3 ~323). 

La délégation doit porter sur iC'!lsemble des autorisations et actes relatifs à l'occupation ou à l'utilisation 
du sol (c. urb. art. R 422-3 ~323) 

La délégation de compétence (kHt être confirmée dans les mêmes formes après chaque renouvellement du 
conseil municipal ou après l'élection d'un nouveau président de l'établissement public. Si la confirmation 
n'intervient pas dans les 6 mois du renouvellement ou de l'élection, la commune retrouve sa compétence à 
compter de cette date (c. urb. an R 422-4 ~323). 

63 Lorsqu'une délégation a élC ·unsentle à un Epci, le maire doit émettre un avis sur chaque demande de 
permis et sur chaque déclaration préalable. 

L'obligation de recueillir J'aVh conforme du préfet dans les cas indiqués ci-dessus (60) s'impose également 
lorsque la commune a délégué sa compétence à un Epci. 

Le maire doit recevoir copie des décisions prises par le président d'un Epci auquel la commune a délégué 
sa compétence en matière d'urbanisme (c. urb. art. R 424-10, dern. al. ~323) 

Utilisation des services de l'Etat 

64 Les communes de moins dl:' 1 UOOO habitants (et les Epci groupant des communes dont la population totale 
est inférieure à 20000 habltanb) peuvent disposer gratuitement des services déconcentrés de l'Etat pour 
l'étude technique des demandes de permis ou des déclarations préalables (c. urb. art. L 422-8 ~323). 
Cette mise à disposition est de droit pour toutes les demandes et déclarations dont le maire ou le président 
de l'Epci estime qu'elles le justifient. Les services et les personnels de l'Etat agissent en concertation avec le 
maire ou le président de l'établissement public, qui leur adresse toutes instructions nécessaires. 

Les communes et Epci qui dcpasscnt les seuils de 10000 et 20000 habitants peuvent également obtenir de 
l'Etat, à titre gratuit, une assistance juridique et technique ponctuelle, qui ne peut toutefois concerner 
que l'instruction des demandes de permis. 

Lorsque le conseil muniCIpal uu 1 organe délibérant de l'Epci compétent décide de confier aux services de 
l'Etat l'instruction de tout ou partie des déclarations préalables ou des demandes de permis, une convention 
précise les conditions et délaIS dl' transmission et d'instruction des dossiers, les obligations réciproques des 
parties en matière de classè!l1\:!1L d'archivage des dossiers et d'établissement des statistiques (C. urb. 
art. R 422-5 ~323). 

Remplacement du maire par un autre membre du conseil municipal 

65 Si le maire (ou le présidetH Ul' i!::pci) est intéressé au projet faisant l'objet de la demande de permis ou de 
la déclaration préalable. ~()ll <-·I! son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal (ou 
l'organe délibérant de l'étahil'''-;l·ment public) désigne un autre de ses membres pour prendre la décision (c. 
urb. art. L 422-7 ~323). 
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Synthèse 

2. Compétence de l'Etat 

66 Dans les communes autres qu\.~ celles qui bénéficient du transfert de compétence, la décision est prise au 
nom de l'Etat (c. urb. art. L 42:::- 1. b ~323). Il en va de même dans les communes bénéficiant du transfert 
de compétence, pour certaines op~rations (58). 

67 L'autorité compétente est normalement le maire, pris comme agent de l'Etat (c. urb. art. R 422-1 ~323). 
Toutefois, le préfet est compétent dans un certain nombre de cas, limitativement énumérés (C. urb. 
art. R 422-2 ~323). Ces cas étalent au nombre de 15 avant la réforme; ils ont été ramenés à 5. 

a. Projets réalisés pour le compte de l'Etat, de la région, de la collectivité de Corse, du département, de leurs 
établissements publics ou de leurs concessionnaires, ainsi que pour le compte d'un Etat étranger ou d'une 
organisation internationale: 

b. Ouvrages de production, de transport. de distribution et de stockage d'énergie lorsque cette énergie n'est 
pas destinée, principalement à une utilisation directe par le demandeur; 

c. Installations nucléaires de ba~, 

d. Travaux soumis à l'autolïsalloll du ministre de la défense ou du ministre chargé des sites ou en cas 
d'évocation par le ministre charge de la protection de la nature ou par le ministre chargé des monuments 
historiques et des espaces protégcs . 

e. Désaccord entre le maire et le responsable du service de l'Etat dans le département chargé de l'instruction 
(normalement la DDE). 

68 Le préfet peut déléguer sa signature au responsable du service de l'Etat dans le département chargé de 
l'instruction ou à ses subordonnés. sauf en cas de désaccord entre ce dernier et le maire (C. urb. 
art. R 422-2, dern. al. ~323) 

69 La détermination de l'assiette et la liquidation des impositions dont la délivrance du permis ou la 
non-opposition à une déclaration préalable constitue le fait générateur relèvent de la compétence de l'Etat 
et sont normalement assumées par le directeur départemental de l'équipement. Toutefois, l'autorité compé­
tente pour prendre la décision, lorsqu'elle ne relève pas de l'Etat, peut demander au préfet de lui confier 
cette mission, qu'elle exercera au nom de l'Etat (c. urb. art. R 332-36 ~323). 

Lorsqu'il n'est pas fait application de cette faculté, le préfet communique le dossier qui lui a été transmis 
dans les conditions par le maire al! DDE, dans les délais permettant à celui-ci de déterminer l'assiette et de 
liquider les impositions (c. IIrh art. R 112-37 ~323). 

C. Dépôt et instruction des demandes de permis et 
des déclarations préalables 

70 Pour l'essentiel, l'instruction cie" demandes de permis de construire, des permis d'aménager, des permis de 
démolir et des déclarations préalables obéit aux mêmes règles. Seule la composition des dossiers diffère 
selon les catégories d'opérations (ces règles spéciales seront abordées plus loin). 

La procédure unique instituée dans le cadre de la réforme renforce la sécurité juridique des administrés en 
ce qui concerne surtout les délaI" d'instruction, qui deviennent plus contraignants et font l'objet d'une infor­
mation précise. 

1 . Dépôt des demandes et des déclarations 

Personnes habilitées à présenter la demande ou la déclaration 

71 Les demandes et déclaration.., o\'llvcm ètre présentées par les personnes suivantes (c. urb. art. R 423-1 
~323) : 

- le ou les propriétaires du ou ,h:' terrains. leurs mandataires ou une ou plusieurs personnes attestant être 
autorisées par eux à exécuter k.., travaux: 

- en cas d'indivision, un ou pILhl('urs cO-lI1divisaires ou leur mandataire ; 

- une personne ayant qualité P' H.i! ht;néfïcier de l'expropriation du terrain pour cause d'utilité publique. 
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Synthèse 

Là où l'ancien article R 42 J ·1 mentIOnnait une personne « justifiant d'un titre l'habilitant à construire sur 
le terrain », les dispositions nouvelles mentionnent une personne attestant être autorisée par le propriétaire 
ou son mandataire à exécuter les travaux. 

Cette formulation renforce la regle selon laquelle l'administration n'a pas normalement à effectuer des véri­
fications relatives à la qualité du pétitionnaire (théorie jurisprudentielle dite du « propriétaire apparent»). 
D'ailleurs, les dispositions relatives au contenu des déclarations et demandes prévoient seulement que 
l'intéressé atteste remplir les conditions pour déposer une déclaration ou demander un permis (207 et 216). 

Nombre d'exemplaires 

72 Les déclarations doivent être l'tablies en 2 exemplaires, les demandes de permis en 4 exemplaires. 

Des exemplaires supplémentaires doivent être produits dans certaines hypothèses: un exemplaire si les 
travaux sont soumis à l'autori~atlon du ministre de la défense ou du ministre chargé des sites ou à l'avis ou à 
l'accord de l'ABF, deux si le projet est situé dans le cœur d'un parc national (C. urb. art. R 423-2 >323). 
Des exemplaires supplémentaIre de certaines pièces peuvent être exigés dans des cas prévus par arrêté (C. 
urb. art. A 431-9 >323 et A cL4 ·9 >323). 

Destinataires 

73 Comme par le passé, la demande ou la déclaration doit être adressée par pli recommandé avec demande 
d'avis de réception à la mairie de la commune dans laquelle les travaux doivent être exécutés. Elle peut 
également y être déposée (C urh. alt. R 423-1 >323). 

Récépissé 

74 Le maire affecte la demande la déclaration d'un numéro d'enregistrement dans les conditions prévues 
par arrêté (c. urb. art. A 423- Î " >323). Il doit ensuite délivrer un récépissé de cette demande ou de cette 
déclaration (C. urb. art. R 42:\-1 >323). Ce document est plus complet que par le passé. Il comporte des 
indications données à titre provisoire et qui pourront être rectifiées dans le délai d'un mois. A défaut de 
rectification dans ce délai, ces indications lieront l'administration. 

Le récépissé indique le numén 1 \! enregistrement. Il mentionne la date à laquelle le silence gardé par l'admi­
nistration fera naître un permis tacite ou celle à laquelle les travaux pourront être entrepris en l'absence 
d'opposition à la déclaration (C urb. art. R 423-4 >323). Cette date est déterminée en fonction du délai 
d'instruction de droit commun, sans qu'il y ait lieu de vérifier à ce stade si c'est ce délai ou un délai déroga­
toire qui trouve à s'appliquer (83). Le récépissé précise que, dans le délai d'un mois, l'autorité compétente 
peut notifier au demandeur que le dossier est incomplet, lui notifier un délai d'instruction différent de celui 
qui lui a été indiqué initialement (88 et 92) ou l'informer qu'il se trouve dans une situation où un permis 
tacite ne peut pas être acquis (OU ne peut l'être qu'en l'absence d'opposition ou de prescriptions de l'ABF) 
(127) (c. urb. art. R 423-5 ).0--3231. 

Affichage de la demande ou de la déclaration 

75 Au plus tard 15 jours après IL: dépôt de la demande ou de la déclaration, le maire procède à l'affichage en 
mairie d'un avis de dépôt de demande de permis ou de déclaration préalable, qui précise les caractéristiques 
essentielles du projet. L'afficha1!e doit être maintenu pendant la durée de l'instruction (c. urb. art. R 423-6 
>323). 

Transmission de la demande ou de la déclaration 

76 Dans la semaine qui suit le der), il. le maire procède à des transmissions d'exemplaires de la demande ou de 
la déclaration. Ces transmission" diffèrent selon l'autorité compétente pour statuer et les caractéristiques du 
projet (c. urb. art. R 423-7 il R;~3-13 >323). 

Les destinataires sont le prckl (dans tous les cas), le président de l'Epci (si la commune a délégué sa 
compétence), le service départemental de l'architecture et du patrimoine (si le projet concerne un immeuble 
inscrit au titre des monuments historiques ou un immeuble adossé à un immeuble classé), l'architecte des 
bâtiments de France (si son avis est requis), le directeur de l'établissement public gérant un parc national (si 
le projet est situé dans le cœUf d! 111 tcl parc). 
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Synthèse 

2. Services chargés de l'instruction 

77 Quand la décision doit être prise au nom de la commune ou d'un Epci, l'instruction est faite sous l'auto­
rité du maire ou du président de l'Epci (c. urb, art. R 423-14 >323 et R 423-15 >323). 

Les actes d'instruction peuvent être confiés aux services de la commune, à ceux d'une collectivité territo­
riale ou d'un groupement de collectivités, à une agence départementale créée en application de l'article 
L 5511-1 du CGCT, ou encore aux services de l'Etat si la commune compte moins de 10000 habitants ou si 
l'EPCI couvre une population mférieure à 20000 habitants (64). 

78 Quand la décision doit être prise au nom de l'Etat, l'instruction est normalement effectuée par la direction 
départementale de l'équipement. Toutefois, pour les déclarations préalables portant uniquement sur une 
coupe ou un abattage d'arbres, elle incombe à la direction départementale de l'agriculture et de la forêt (C. 
urb, art. R 423-16 >323). 

3. Délais d'instruction 

79 La question des délais d'instrudlon a fait l'objet d'une attention particulière dans le cadre de la réforme. 
L'objectif poursuivi a été de le" porter clairement à la connaissance des intéressés et de les rendre plus 
impératifs. 

La méthode retenue a consisté a définir un délai d'instruction de droit commun qui est porté à la connais­
sance des personnes déposant une demande de permis ou une déclaration par le récépissé qui leur est 
délivré avant tout examen du comenu de leur dossier (74). 

Dans certains cas, en fonction dt'" caractéristiques du projet, ce n'est pas ce délai qui s'appliquera mais un 
délai majoré. L'intéressé devra être informé dans le mois suivant le dépôt de sa demande ou de sa déclara­
tion que le délai qui lui a été indiqué initialement est modifié. Si cette formalité est omise ou effectuée tardi­
vement, il bénéficiera du délai de droit commun. 

Un mois jour pour jour après aVOir saisi l'administration, l'intéressé connaîtra donc le délai légal d'instruc­
tion de son dossier. C'est seulement à titre exceptionnel, pour prendre en compte des obligations de procé­
dure qui ne pouvaient être connues dans le mois suivant le dépôt de la demande, que ce délai pourra être 
prolongé. 

Point de départ du délai 

80 Le point de départ du délai est la réception en mairie d'un dossier complet (c. urb, art. R 423-19 >323). 

Pour l'application des dispositions relatives au délai d'instruction, le dossier est réputé complet si l'autorité 
compétente n'a pas, dans le mois qui suit son dépôt, invité le demandeur ou le déclarant à le compléter en 
lui indiquant la liste des pièces manquantes (c. urb, art. R 423-22 >323). Cette demande de complément 
de dossier est régie par des dispositions précises (88). 

81 Quand le permis ne peut être dl: 1 ivre qu'après enquête publique, ce n'est pas le dépôt de la demande qui 
fait courir le délai d'instruction mais la réception par l'autorité compétente du rapport du commis­
saire-enquêteur ou de la commission d'enquête (C. urb, art. R 423-20 >323). 

82 De même, si la demande porte :-,Ul un projet soumis à enquête publique au titre des dispositions relatives à 
l'urbanisme commercial, le délai d'instruction court de la réception par le préfet du rapport du commis­
saire-enquêteur ou de la commission d'enquête (c. urb, art. R 423-21 >323). 

Délai d'instruction de droit commun 

83 Le délai d'instruction de droIt :.l'inmUIl est le suivant (c. urb, art. R 423-23 >323) : 

- un mois pour les déclarations préalables: 

- 2 mois pour les permis de démolir: 

- 3 mois pour les permis d'aménager. 

Pour les permis de construin', il' délai de droit commun dépend de la nature du projet: 

- 2 mois pour une maison indiViduelle ou ses annexes (la définition de la maison individuelle est celle de 
l'article L 231-1 du CCH . un Immeuble à usage d'habitation ou mixte professionnel et d'habitation 
comportant au maximum 2 logements destinés au même maître de l'ouvrage) ; 

- 3 mois pour les autres proie!' 
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Modification du délai de droit commun 

84 Dans certaines situations, le d(:;lai de droit commun peut être écarté au profit d'un délai majoré ou au 
contraire faire l'objet d'une majoration. Ces modifications de délai doivent être notifiées au demandeur dans 
le mois de l'enregistrement du dossier. Le régime des délais majorés est assez complexe. La plupart ne 
concernent que les demandes de permis mais certains valent aussi pour les déclarations. Il faut par ailleurs 
être attentif à la manière dont les différentes hypothèses se combinent. 

85 Des délais majorés allant jusquà un an sont prévus dans les cas suivants: 

a. Permis pour un projet situé dans le cœur d'un parc national délimité ou dans un espace ayant vocation à 
être classé dans le cœur d'un fUtur parc national dont la création a été prise en considération: 5 mois si les 
travaux prévus figurent sur la liste des travaux qui peuvent faire l'objet de l'autorisation spéciale arrêtée par 
le décret de création du parc: . 6 mois dans le cas contraire (c. urb. art. R 423-26 );0-323) ; 

b. Permis exigeant la consultatlon d'une commission nationale ou celle de l'assemblée de Corse: 6 mois 
(C. urb. art. R 423-27 ~323 \ 

c. Permis de construire, d'aménager ou de démolir portant sur un immeuble inscrit au titre des monuments 
historiques ou un immeuble adossé à un immeuble classé au titre des monuments historiques: 6 mois (c. 
urb. art. R 423-28, a );0-323) . 

d. Permis de construire ou d'amenager portant sur un projet situé dans le périmètre de protection des 
immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou dans un secteur sauvegardé dont le 
plan de sauvegarde et de mise en valeur n'est pas approuvé: 6 mois (c. urb. art. R 423-28, b );0-323) ; 

e. Permis de construire ponant sur des travaux relatifs à un établissement recevant du public et soumis à 
l'autorisation prévue à l'article [ 111-8 du CCH : 6 mois (c. urb. art. R 423-28, c );0-323) ; 

f. Permis de construire portant sur des travaux relatifs à un immeuble de grande hauteur et soumis à 
l'autorisation prévue à l'article 1 122-1 du CCH : 6 mois (c. urb. art. R 423-28, d );0-323) ; 

g. Permis devant être préc:édl; d'une autorisation de défrichement: 9 mois lorsque le défrichement est 
soumis à enquête publique. 7 mois dans le cas contraire (C. urb. art. R 423-29 );0-323) ; 

h. Permis subordonné à une autorisation d'exploitation commerciale ou à une autorisation de création de 
salle de spectacle cinématographique' 7 mois (c. urb. art. R 423-30 );0-323) ; 

i. Permis relatif à des travaux :-,ubordonnés à une autorisation du ministre de la défense ou du ministre 
chargé des sites: un an (c. urb art. R 423-31 );0-323) ; 

j. Permis ou déclaration relatir a un projet, autre qu'un défrichement, ne pouvant être délivré qu'après 
enquête publique: 2 mois il compter de la réception par l'autorité compétente du rapport du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête (c. urb. art. R 423-32 );0-323). 

86 Si le projet n'entre dans aucune des hypothèses qui viennent d'être énumérées, le délai d'instruction est 
susceptible de faire l'objer Cil' ! 'une ou l'autre des deux majorations suivantes (C. urb. art. R 423-33 
);0-323) : 

a. Permis ou déclaration relauf il un projet soumis à un régime d'autorisation ou à des prescriptions prévus 
par d'autres législations ou réglementations que le Code de l'urbanisme ou situé dans un secteur sauve­
gardé dont le périmètre a été délimité: un mois (c. urb. art. R 423-24 );0-323) ; 

b. Permis soumis à la consultation d'une commission départementale ou régionale ou exigeant que soit 
instruite une dérogation à la distance réglementaire d'éloignement entre les habitations et les bâtiments 
agricoles: 2 mois (c. urb. a11. R 423-25 ~323). 

Ces deux majorations ne sont pas cumulables entre elles (selon toute apparence, si un projet entre simulta­
nément dans les deux hypotht~se~. le délai peut être majoré de 2 mois). 

Prolongation exceptionnelle du délai notifié 

87 Le délai indiqué au demandull ()U au déclarant ne peut normalement pas être modifié une fois expiré le 
délai d'un mois à compter du depôt du dossier. Toutefois, des exceptions sont prévues afin de prendre en 
compte des obligations de procédure qui ne peuvent être connues avant l'expiration de ce délai. Les prolon­
gations ainsi prévues s'ajoutent en principe au délai indiqué dans le délai d'un mois, qui peut être soit le 
délai de droit commun mentlonné par le récépissé, soit un délai spécial dont l'intéressé a été informé par la 
suite. 

a. Permis subordonné à Ulle dlHonsatlon de défrichement: le délai d'instruction est prolongé de 3 mois 
quand le préfet a décidé de prolonger de 3 mois le délai d'instruction de l'autorisation de défrichement (c. 
urb. art. R 423-34 ~323) 
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b. Permis subordonné il l'acLurL! de l'architecte des Bâtiments de France: le délai d'instruction est 
prolongé de 3 mois quand le maire ou l'autorité compétente pour délivrer le permis a saisi le préfet de 
région ou le préfet de Corse d'un recours contre l'avis de l'ABF (c. urb. art. R 423-35 ~323). 

c. Permis subordonné à une autorisation d'exploitation commerciale ou à une autorisation de création de 
salle de spectacle cinématographique: le délai d'instruction est prolongé de 4 mois quand la décision de la 
commission départementale compétente fait l'objet d'un recours (c. urb. art. R 423-36 ~323). 
d. Lorsque le projet fait l'objet d'une évocation par le ministre chargé des sites, par le ministre chargé de la 
protection de la nature ou par le ministre chargé des monuments historiques et des espaces protégés, le 
délai d'instruction est porté il un an et remplace le délai précédemment notifié (C. urb. art. R 423-37 
~323). 

4. Notifications adressées au demandeur au cours de Ilinstruction 

Demandes de complément de dossier 

88 Lorsque le dossier ne comprend pas toutes les pièces exigées par le Code de l'urbanisme, l'autorité compé­
tente doit, dans le mois qui suit la réception du dossier, adresser au demandeur ou au déclarant une liste des 
pièces manquantes (c. urb. art. R 423-38 ~323). 
L'envoi doit être effectué par lettre' recommandée avec demande d'avis de réception, sauf si le demandeur a 
indiqué qu'il acceptait les notifications par courrier électronique (97). 

89 Le courrier doit préciser (C urb art. R 423-39 ~323) : 

- que les pièces manquantes dc)]\cnt être adressées à la mairie dans les 3 mois de sa réception, 

- qu'à défaut de production dans ce délai de l'ensemble des pièces manquantes, la demande fera l'objet 
d'une décision tacite de rejet en cas de demande de permis ou d'une décision tacite d'opposition en cas de 
déclaration, 

- que le délai d'instruction (()lllmencera à courir à compter de la réception des pièces manquantes par la 
mairie. 

90 La liste des pièces manquante', doit etre exhaustive. Si l'administration s'aperçoit qu'elle a omis, dans une 
demande de complément de do'>sier. de réclamer certaines pièces manquant au dossier, elle peut adresser à 
l'intéressé une seconde demande, à condition toutefois que le délai d'un mois à compter du dépôt du 
dossier ne soit pas expiré. 

Dans ce cas, la nouvelle demandl se substitue à la première; elle doit récapituler de façon exhaustive les 
pièces manquantes. Le délai de rroduction de ces pièces court de la réception de la nouvelle demande (c. 
urb. art. R 423-40 ~323). 

91 Si la demande de production de pièces manquantes est notifiée à l'intéressé plus d'un mois après la 
réception du dossier par l'administration, elle n'a pas pour effet de modifier les délais d'instruction (c. urb. 
art. R 423-41 ~323). 
Compte tenu de ces disposition:" li paraît clair que, pour déterminer si la demande de complément de 
dossier a été effectuée en temps utile, il faut tenir compte de la date à laquelle elle a été reçue par l'intéressé 
(date de notification) et non de la date à laquelle elle a été envoyée par l'administration. 

Indication d'une modification du délai d'instruction 

92 Lorsqu'un délai d'instruction majoré est applicable, l'autorité compétente doit, dans le mois suivant le 
dépôt du dossier, adresser il l'illtéressé un courrier comportant les indications suivantes (c. urb. 
art. R 423-42 ~323) : 
- le nouveau délai et, le cas ù:llt;,1I1L :-,on nouveau point de départ ; 

- les motifs de la modification dt' délai. 

- lorsque le projet entre dans les lilS où un permis tacite est exclu (125), le fait qu'à l'issue du délai d'instruc-
tion le silence éventuel de l'autonlé compétente vaudra refus tacite. 

Si cette notification n'est pas efl,'\luée en temps utile, c'est le délai de droit commun qui s'appliquera (C. 
urb. art. R 423-43, al. 1 ~323. 

On relèvera que la red,.letion il1ltiale de l'article R 423-42, issue du décret du 5 janvier 2007, prévoyait que 
le délai d'un mois imparti à l'administration pour notifier une majoration du délai d'instruction courait à 
compter du dépôt <, dll d· '~sier complet ». L'article a été modifié par le décret du Il mai 2007 et mentionne 
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désormais un délai JUil iJllll~ il compter du dépôt « du dossier ». Cette indication est conforme à celle qui 
figure à l'article R 42.~ 1 X (délai d'un mois suivant « le dépôt de la demande»). Il n'y donc plus 
d'ambiguïté: le dépôt d'un dossier même incomplet fait courir le délai pour notifier un délai d'instruction 
majoré et ce délai est aussi celui dans lequel les pièces manquantes devront être demandées. 

93 Le cas échéant, le courrier relatif à l'application d'un délai majoré doit signaler que le délai d'instruction est 
susceptible de faire en outre l'objet d'une prolongation exceptionnelle après l'expiration du délai d'un 
mois à compter du dépôt du dossier (C. urb, art. R 423-45 ~323). 

Cette indication sera donc requise si le permis est subordonné à une autorisation de défrichement, à l'accord 
de l'ABF ou à une autorisation d'exploitation commerciale ou de création de salle de spectacle cinémato­
graphique, ou si le projet entre dans un cas où une évocation par le ministre chargé des sites, de la protec­
tion de la nature ou des monuments historiques et espaces protégés est possible (87). 

Lorsque le délai d'instruction fait l'objet d'une prolongation exceptionnelle, cette prolongation doit être 
notifiée au demandeur avant ['expiration du délai d'instruction initialement fixé: délai de droit commun 
mentionné dans le récépissé ou délai majoré notifié dans le mois suivant le dépôt de la demande (C. urb, 
art. R 423-44 ~323). 

94 Lorsque le permis doit être precedé d'une autorisation de défrichement et que cette autorisation n'exige 
pas une enquête publique - cas dans lequel le délai d'instruction majoré est de 7 mois -la notification par le 
préfet de sa décision de faire procéder à une reconnaissance de la situation des terrains tient lieu de la noti­
fication par l'autorité chargée de délivrer le permis (c. urb, art. R 423-43, al. 2 ~323). 

95 Lorsque le projet est évoqué par le ministre chargé des sites ou par le ministre chargé des monuments 
historiques ou des espaces protégés, la lettre notifiant que le délai d'instruction est porté à un an informe en 
outre le demandeur qu'à l'issue de ce délai le silence éventuel de l'autorité compétente vaudra refus et non 
octroi tacite du permis (c. urh. art. R 423-44 ~323). 

96 Une copie des notifications dl' majoration et prolongation du délai d'instruction doit être adressée au préfet 
(C. urb. art. R 423-42 ~323 et R 423-44 ~323). 

Conditions d'envoi des notifications 

97 Les notifications et courrier, mentIOnnés ci-dessus sont normalement adressés par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception Cc. urb, art. R 423-46 ~323). L'intéressé est réputé en avoir reçu notifi­
cation à la date de la première présentation du courrier (C. urb, art. R 423-47 ~323). 

Toutefois, lorsque la demande préCIse que le demandeur accepte de recevoir à une adresse électronique les 
réponses de l'autorité compétente. les notifications peuvent lui être adressées par courrier électronique (c. 
urb, art. R 423-48 ~323). Dans ce cas, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications à la date à 
laquelle il les consulte à l'aide de la procédure électronique. Un accusé de réception électronique est 
adressé à l'autorité compétente au moment de la consultation du document. A défaut de consultation à 
l'issue d'un délai de 8 jours aprè~ leur envoi, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications. 

Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme fixe les caractéristiques techniques de la procédure électro­
nique de transmission, qui doit garantir la fiabilité de l'identification du demandeur et de l'autorité compé­
tente, ainsi que l'intégrité des documents adressés, la sécurité et la confidentialité des échanges. (C. urb, 
art. R 423-49 ~323). La notification électronique ne sera possible qu'une fois cet arrêté intervenu. 

5. Instruction des dossiers 

Consultations 

98 L'autorité compétente recueille auprès des personnes publiques, services ou commissions intéressés par le 
projet, les accords, avis ou déCisions prévus par les lois ou règlements en vigueur (c. urb, art. R 423-50 
~323 et R 423-51 ~323). notamment lorsque le projet porte sur une opération soumise à un régime 
d'autorisation prévu par une autre législation (148). 

L'autorité compétente consulte en tant que de besoin les autorités et services publics habilités à demander 
que soient prescrites les contributions d'urbanisme prévues au 2° de l'article L 332-6-1 (participation 
pour raccordement à égout. pal1icipation pour réalisation de parcs publics de stationnement, participation 
pour réalisation d'équipements publics exceptionnels, participation pour voirie et réseaux, cessions 
gratuites de terrains) ou il l'article L 332-9 du Code de l'urbanisme (participation en PAE) (C. urb, 
art. R 423-52 ~323). 
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99 Divers avis ou accords sont prevlls, et notamment en cas de : 

- projet ayant pour effet la création ou la modification d'un accès à une voie publique dont la gestion ne 
relève pas de l'autorité compétente pour délivrer le permis: avis de l'autorité ou du service gestionnaire de 
cette voie, sauf lorsque le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu réglemente de 
façon particulière les conditions d'accès à ladite voie (c. urb, art. R 423-53 ~323) ; 

- projet situé dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité: accord de l'architecte des Bâti­
ments de France (c. urb, art. R 421-54 ~323) ; 

- projet d'aménagement d'un terrain de camping: avis de la commission départementale de l'action 
touristique (C. urb, art. R 423-"" :..--323) ; 

- projet d'implantation en Corse d'un ouvrage de production utilisant la géothermie, l'énergie solaire, 
l'énergie éolienne et de la mer, ['énergie tirée de la biomasse, l'énergie tirée de la valorisation et de la récu­
pération des déchets, des réseaux de chaleur, l'énergie hydraulique: transmission d'un exemplaire du 
dossier au conseil exécutif, en vlIe de la saisine de l'Assemblée de Corse (C. urb, art. R 423-56 ~323). 

Enquête publique 

100 Lorsque le projet est soumis Ù ènquéte publique en application de l'article R 123-1 du Code de l'environne­
ment, celle-ci est organisée par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercom­
munale lorsque le permis est délivré au nom de la commune ou de l'établissement public et par le préfet 
lorsque le permis est délivré au nom de J'Etat (c. urb, art. R 423-57 ~323). 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête doivent rendre leur avis dans le mois suivant la 
clôture de l'enquête. Le demandeur doit être informé dans les 8 jours de la date de réception du rapport et 
de la substance des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

101 Le fait que le projet a précédemment donné lieu a une enquête publique au titre du Code de l'environne­
ment ou du Code de l'expropnation peut dispenser de mener une nouvelle enquête au titre du permis de 
construire ou d'aménager. Deux conditions doivent toutefois être remplies: il faut que l'avis de mise à 
l'enquête ait indiqué que celle-ci pOItait également sur la construction projetée et que le projet n'ait pas subi 
de modification substantielle apr(~ç; la clôture de l'enquête (c. urb, art. R 423-58 ~323). 

Avis et accords tacites 

102 Sauf dispositions contraires, "1 le service, l'autorité ou la commission saisi d'une demande d'avis n'a pas 
communiqué sa réponse motivée dans le délai d'un mois, l'avis est réputé favorable (c. urb, art. R 423-59 
~323). 

103 Le délai au terme duquel un ,lVl:-, favorable est acquis est majoré dans certains cas: 

a. Commission départementale de la nature, des paysages et des sites et commission départementale de 
l'action touristique: 2 mois (C mb. art. R 423-60 ~323) ; 

b. Commissions nationales :1 mois (C urb, art. R 423-61 ~323) ; 

c. Ministre chargé de l'aviation l:tVile, ministre de la défense ou leur délégué, consultés sur un projet de 
construction susceptible de con"t inter un obstacle à la navigation aérienne: 2 mois (c. urb, art. R 423-63 
~323) ; 

d. Ministre de l'agriculture C(,t!';ulté sur un projet susceptible de porter atteinte à une aire d'appellation 
d'origine contrôlée: 3 mois (C mb. art. R 423-65 ~323) ; 

e. Préfet de région appelé à donner son accord lorsque la demande de permis porte sur un immeuble ou une 
partie d'immeuble inscrit au tilre des monuments historiques ou adossé à un immeuble classé: 4 mois (C. 
urb, art. R 423-66 ~323) . 

f. Demande de permis portant sur un établissement recevant du public: 5 mois (c. urb, art. R 423-70 dans 
sa rédaction issue du décret 2007 -1327 du Il septembre 2007 ~323). 

g. Demande de permis portant sur un immeuble de grande hauteur: 5 mois (c. urb.art. R 423-71 dans sa 
rédaction issue du décret 2007·1 \27 du Il septembre 2007 ~323). 

104 Pour les projets situés dans le CŒur d'un parc national délimité ou dans un espace ayant vocation à être 
classé dans le cœur d'un futur parc national dont la création a été prise en considération, le délai imparti au 
préfet ou au directeur de l'établissement public du parc national est de 3 mois si les travaux prévus figurent 
sur la liste des travaux qui peuvent faire l'objet de l'autorisation spéciale arrêtée par le décret de création du 
parc et de 5 mois dans le cas contraire. Si le préfet ou le directeur n'a pas répondu dans ce délai, l'accord est 
réputé refusé (c. urb, ait. R -i2\()?~323). 
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105 Pour les projets situés dans une zone agricole protégée sur un terrain non couvert par un PLU ou un docu­
ment d'urbanisme en tenant lieu, la chambre d'agriculture et la commission départementale d'orientation 
agricole ont 2 mois pour répondre; leur silence vaut avis favorable. 

En cas d'avis défavorable de l'un ou l'autre de ces organismes, le permis ne peut être délivré qu'avec l'accord 
du préfet qui doit se prononCèr par décision motivée dans le mois suivant la transmission de l'avis 
défavorable; son silence vaut refus d'accord (C. urb. art. R 423-64 ~323). 

106 Lorsque le projet est sourn IS Li étude d'impact et entre dans le champ d'application de l'article 4 du décret 
2004-490 du 3 juin 2004 relatif à l'archéologie préventive, le délai à l'issue duquel1e préfet de région est 
réputé avoir renoncé à édicter une prescription de fouille ou demander la modification de la consistance du 
projet est de 2 mois (C. urb. an R 423-69 ~323). 

107 Le délai de réponse imparti a ! architecte des Bâtiments de France, à l'issue duquel son avis est réputé 
favorable est, selon les cas, de i uu 4 mois (c. urb. art. R 423-67 ~323) : 

- démolition d'une constructiun située dans un secteur sauvegardé, dans le périmètre de protection des 
immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou dans une ZPPAUP : 2 mois; 

- permis de construire ou damènager dans un secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de mise en 
valeur a été approuvé ou dans une ZPPAUP : 2 mois; 

- projet situé dans un site inSCrit ou classé: 2 mois; 

- permis de construire ou d'aménager dans le périmètre de protection d'un immeuble classé ou inscrit au 
titre des monuments historique:-, ou dans un secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de mise en 
valeur n'est pas approuvé: .:+ Hwi:--. 

Dans la rédaction iniriale de l'article R 423-67, issue du décret du 5 janvier 2007, mentionnait les projets 
situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit; le décret 2007-817 du Il mai 2007 a 
remplacé cette notion par celle, plus large, de périmètre de protection (la même modification a été apportée 
à l'article R 423-2R. b qUI fixe un délai d'instruction de 6 mois qui s'applique désormais quand le projet est 
dans le périmètre de protection) (85). Le périmètre de protection est normalement de 500 mètres autour de 
l'immeuble classé ou inscrit: les immeubles situés dans ce périmètre sont compris dans le champ de visibi­
lité s'ils sont visible" depuis l'immeuble classé ou inscrit ou visibles en même temps que lui (C. patr. 
art. L 621-30-1) 

108 L'avis de l'ABF peut faire l'objet d'un recours devant le préfet de région (en Corse, devant le préfet de 
Corse). Le préfet a 3 mois pour se prononcer (sauf si le dossier est évoqué, dans ce délai, par le ministre de 
la culture) (c. urb. art. R 423·6R Y323). Son silence vaut rejet du recours. 

Le recours peut être exerce immédiatement par le maire ou l'autorité compétente pour statuer sur la 
demande. Le préfet doit être saisi par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de l'avis par l'autorité concernée. Le préfet doit notifier le recours au 
demandeur, ainsi qu'au maire ,~'il n'est pas l'auteur de la saisine. II se prononce après consultation de la 
section de la commission régionale du patrimoine et des sites. Son avis se substitue à celui de l'ABE Il est 
notifié au maire et à l'autorité compétente pour délivrer le permis ainsi qu'au demandeur. 

Le demandeur dispose également d'un recours devant le préfet de région mais il ne peut l'exercer qu'à la 
suite du rejet de sa demande de permis ou de la décision d'opposition à sa déclaration préalable, fondé sur le 
refus d'accord de l'ABE L'intéressé soit saisir le préfet par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception dans les 2 mois cie la notification de la décision négative. La demande est notifiée par le préfet au 
maire et à l'autorité compétente en matière de permis. Elle est examinée dans les conditions indiquées 
ci-dessus: délai de 3 mois. le si !cnce valant rejet; consultation de la section de la commission régionale du 
patrimoine et des sites; avis se substituant à celui de l'ABE Si le préfet de région (ou le ministre en cas 
d'évocation) désavoue l'ABF le maire ou l'autorité compétente devra, dans le mois suivant la réception de 
l'avis du préfet, statuer à nouveau sur la demande de permis ou la déclaration préalable. 

Instruction des demandes et déclarations relevant de la compétence de l'Etat 

109 Lorsque la décision est de \;, ,,:umpétence de l'Etat, le maire doit adresser un avis au chef du service de 
l'Etat dans le département charg~ de l'instruction. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans 
le mois suivant le dépôt du dossier à la mairie pour les demande de permis, ou dans les 15 jours pour les 
déclarations (c. urb. art. R 42 Î T2, al. 1 ~323). 

Lorsque la commune a déléguc sa compétence à un établissement public de coopération intercommunale, 
le président de cet Epci adresse son avis au chef du service de l'Etat dans le département chargé cie 
l'instruction dans les mêmes ,~ollditions et délais (c. urb. art. R 423-72, al. 2 ~323). 
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Ces conditions s'appliquent également à l'avis que le président de la communauté ou du syndicat d'agglo­
mération nouvelle et le maire doivent émettre lorsqu'un projet de construction, situé dans le périmètre 
d'urbanisation d'une agglomération nouvelle, se trouve dans une zone d'aménagement concerté ou dans un 
lotissement de plus de 30 logements ou constitue une opération groupée de plus de 30 logements (c. urb. 
art. R 423-73 ;....323). 

110 Le chef du service de l'Etat dan:"> le département chargé de l'instruction adresse un projet de décision au 
maire (C. urb. art. R 423-74 ~323) 

Dans les cas où c'est le préfet qUI est compétent pour statuer au nom de l'Etat sur la demande de permis ou 
la déclaration (c. urb. art. R 422-2 ~323), le projet de décision lui est adressé, avec copie au maire et, 
lorsque la commune a délégue sa compétence à un établissement public de coopération intercommunale, 
au président de cet établissement 

D. - Décisions 

111 On examinera successivemenl 

- les règles relatives au contenu I?t il la notification des décisions expresses; 

- celles qui concernent la nais "Sance d"une décision tacite quand l'autorité compétente n'a pas notifié de déci-
sion expresse avant l'expiration du délai d'instruction; 

- les règles de retrait des déci~lons favorables, expresses ou tacites; 

- enfin les conditions dans lesquelles une décision favorable, expresse ou tacite, peut être mise en œuvre par 
l'intéressé (y compris les règles de péremption et de prorogation). 

1 . Décisions expresses 

Contenu de la décision 

112 Dans les cas suivants, ,'autome compétente est tenue de motiver sa décision, c'est-à-dire d'indiquer les 
dispositions légales sur lesquelles elle se fonde et les éléments de fait qui la déterminent (C. urb. 
art. L 424-3 ;""323, R 424-) ~323 et R 424-5-1 ;....323) : 

- refus de permis; 

- sursis à statuer; 

- opposition à une déclaration pn:alahle : 

- décision favorable assortie de prescriptions; 

- décision favorable accordant une dérogation ou une adaptation mineure aux règles d'urbanisme applica-
bles. 

113 En cas de sursis à statuer, la déc Ision doit indiquer en outre la durée du sursis et le délai dont le demandeur 
disposera ensuite pour confirmer sa demande; ce délai est de 2 mois à compter de l'expiration du sursis (c. 
urb. art. L 111-8 ;....323). En l'absence d'une telle indication, aucun délai ne sera opposable au demandeur 
(c. urb. art. R 424-9 ~323) Cette disposition est nouvelle. 

114 La décision accordant un permis précise les conditions dans lesquelles elle devient exécutoire (c. urb. 
art. R 424-11 ;....323). 

Le cas échéant, la décision dOIt mdlquer que les travaux ne pourront être entrepris qu'une fois accomplies 
les formalités prévues par une autre législation (c. urb. art. R 424-6 ~323). 

115 Lorsque la décision met des contributions à la charge du constructeur, elle doit indiquer le montant de 
chacune d'elles (c. urb. art. Ri2cl-7 ~323). 

Si elle impose une cession gratulle de terrain ou un apport de terrain, elle précise la superficie du terrain à 
céder et mentionne la valeur déterminée par le directeur des services fiscaux. Si elle impose la réalisation 
de travaux, elle précise les caractéristiques des travaux et l'estimation de leur coût. 

Les mêmes indications doivent fIgurer dans la décision qui impose des contributions à la suite d'un permis 
tacite ou d'une décision tacite Jt' non-opposition à une déclaration préalable (123 et 131). 
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116 Lorsque la décision autorise Ull projet soumis à étude d'impact, elle doit être accompagnée d'un document 
comportant les informations suivantes (c. urb. art. L 424-4 ).0--323 ; C. envir. art. L 122-1) : 

- teneur de la décision et de se'. conditions; 

- motifs de la décision; 

- lieux où peuvent être conslllte(~s l'etude d'impact ainsi que, le cas échéant, les principales mesures desti-
nées à éviter, réduire et si possible compenser les effets négatifs importants du projet. 

Notification de la décision au demandeur ou au déclarant 

117 La décision expresse prise sur Ulle demande de permis ou à la suite d'une déclaration préalable est notifiée 
au demandeur ou au déclarant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal (C. urb. 
art. R 424-10 »-323). Toutefois. lorsque la demande précise que le demandeur accepte de recevoir à une 
adresse électronique les réponses de l'autorité compétente, les notifications peuvent lui être adressées par 
courrier électronique (97\ 

Une décision accordant un 
lettre simple. 

sans prévoir de participation ni de prescription peut être notifiée par 

118 Lorsque la décision est pnse fla! le maire ou par le président d'un Epci, le demandeur doit être informé de la 
date à laquelle la décision et le dossier ont été transmis au préfet ou à son délégué (C. urb. art. R 424-12 et 
A 424-14).0--323). Cette information est en effet nécessaire pour déterminer la date à laquelle le permis 
deviendra exécutoire (135) 

2. Décisions tacItes 

119 Si l'administration ne notifil' pa" une décision avant l'expiration du délai d'instruction (délai de droit 
commun mentionné dans le récépissé de la déclaration ou de la demande ou délai modifié notifié dans le 
mois suivant le dépôt du dos:-,ierl. éventuellement prolongé à titre exceptionnel, son silence fait naître une 
décision tacite. Cette décisioll est normalement une décision favorable à l'intéressé (décision tacite de 
non-opposition à une déclaration préalable ou permis tacite). Toutefois, dans certains cas limitativement 
énumérés, le silence de l'administration sur une demande de permis vaut rejet implicite de cette demande. 

La possibilité d'obtenir un permis tacite n'est pas nouvelle. Toutefois, avant la réforme, cette possibilité 
résultait uniquement de dispositions réglementaires (c. urb. art. R 421-12 ancien). Elle est désormais 
prévue par une disposition législative, l'article L 424-2 aux termes duquel: « Le permis est tacitement 
accordé si aucune décision n'est notifiée au demandeur à l'issue du délai d'instruction. - Un décret en 
Conseil d'Etat précise les cas dans lesquels un permis tacite ne peut être acquis ». 

Comme par le passé, la décislOll tacite naît si le déclarant ou le demandeur n'a pas reçu notification d'une 
décision expresse dans le délai d'instruction. Peu importe qu'une décision expresse ait été signée avant 
l'expiration de ce délai, si elle est notifiée après. Toutefois, s'agissant des permis tacites, la notification 
tardive d'un refus exprès s'ana Iv se comme un retrait du permis tacite né à l'expiration du délai d'instruction 
(134). 

a. Déclarations décisions tacites de non-opposition 

120 L'article L 424-2 ne mentionne' 'lue les permis tacites; il ne dit rien sur la portée du silence de l'administra­
tion sur une déclaration préalable. La lacune est comblée par le a) de l'article R 424-1 ).0--323 qui prévoit 
que ce silence fait naître, à l'expiration du délai d'instruction, une décision tacite de non-opposition. Cette 
règle (qui n'est pas nouvelle) ne connaît pas d'exceptions. Relevons que si une décision expresse de 
non-opposition ne paraît pas exclue, l'autorité compétente se contentera normalement de garder le silence 
si elle estime que l'opératioll lxut être réalisée légalement telle qu'elle a été déclarée. 

121 Le récépissé de la déclaration doit mdiquer à l'intéressé la date à partir de laquelle, en l'absence de notifi­
cation d'une décision de non-opposition, il pourra entreprendre les travaux (c. urb. art. R 423-4 ).0--323). 
Cette date - qui est celle de l'expiration du délai d'instruction de droit commun - ne pourra être modifiée 
que dans le mois suivant l'enregIstrement du dossier, s'il apparaît que la déclaration entre dans un cas où un 
délai majoré est applicable (84\ 
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122 La décision tacite de non-opposition devient exécutoire en principe à la date à laquelle elle a été acquise 
(138). Elle ne peut faire l'objet d'aucun retrait (133). 

L'autorité dont émane une décision tacite de non-opposition à une déclaration préalable est tenue de déli­
vrer un certificat de non-opposition à la demande du constructeur ou de ses ayants-droit (C. urb. 
art. R 424-13 )0--323). 

123 L'autorité compétente dispose dun délai de 2 mois à compter de l'intervention d'une décision tacite de 
non-opposition pour fixer, par arrêté, les participations exigibles du bénéficiaire (C. urb. art. L 424-6 
)0--323). La décision doit comporter les mêmes mentions qu'un permis imposant des contributions (115). 

b. Permis tacites 

124 En cas de demande de permis i de construire, de démolir ou d'aménager), la naissance d'un permis tacite en 
l'absence de décision expresse notifiée dans le délai d'instruction constitue la règle générale (c. urb. 
art. L 424-2 )0--323 et R 424-1, h ~ 323). Cette règle n'est écartée que si la demande entre dans l'une des 
exceptions prévues aux article~ R 424-2 et R 424-3. 

Cas dans lesquels un permis tacite ne peut pas naître 

125 Dans les cas suivants, le silence de l'administration fait naître non un permis tacite mais une décision impli­
cite de rejet de la demande (C urh. art, R 424-2 )0--323) : 

a. Travaux soumis à l'autorisatioll du ministre de la défense ou à une autorisation au titre des sites classés ou 
des réserves naturelles : 

b. Projet faisant l'objet d'une t',nL'atIon par le ministre chargé des sites ou par le ministre chargé des monu­
ments historiques et des espaces protégés; 

c. Projet portant sur un immeuhlt, inscrit ou un immeuble adossé à un immeuble classé au titre des monu­
ments historiques ; 

d. Projet soumis à enquête publique au titre de son incidence sur l'environnement; 

e. Projet soumis à l'avis de l'Assèmblée de Corse (99) ; 

f. Projet situé dans le cœur d'un parc national délimité ou dans un espace ayant vocation à être classé dans 
le cœur d'un futur parc national dont la création a été prise en considération. 

126 Le défaut de notification d'une Clecision expresse dans le délai d'instruction vaut également décision impli­
cite de rejet lorsque la décision est soumise à l'accord de l'architecte des Bâtiments de France et que 
celui-ci a notifié à l'autorité compétente. dans le délai qui lui était imparti et qui était, selon les cas, de 2 ou 
4 mois à compter de la date de sa saisine (107), un avis défavorable ou un avis favorable assorti de prescrip­
tions (c. urb. art. R 424-3 )0--323). L'ABF doit adresser au demandeur une copie de son avis défavorable ou 
assorti de prescriptions, en l'informant qu'il ne pourra se prévaloir d'un permis tacite (c. urb. art. R 424-4 
)0--323). 

Le pétitionnaire pourra exercer devant le préfet de région un recours administratif contre le refus d'accord 
de l'ABF (108). Cette possibilité ne sera toutefois ouverte qu'une fois le permis refusé. 

Information préalable sur la possibilité d'obtenir un permis tacite 

127 Comme on l'a vu à propos de ['enregistrement des dossiers (74), le récépissé délivré par l'administration 
indique au demandeur qu'il sera titulaire d'un permis tacite si aucune décision ne lui est notifiée dans le 
délai de droit commun, en précisant toutefois que ces indications sont provisoires et peuvent être modifiées 
dans le délai d'un mois à compter de l'enregistrement. 

Si l'examen préliminaire du dos~ler révèle qu'il rentre dans l'un des cas indiqués ci-dessus, l'intéressé doit 
être informé dans ce délai d'un mois qu'il n'est pas susceptible d'obtenir un permis tacite (c. urb. 
art. R 423-5, der. al. )0--323), Si un avis de l'architecte des Bâtiments de France est requis, l'autorité 
compétente doit indiquer qu'un permis tacite ne naîtra à l'issue du délai d'instruction que si l'ABF rend un 
avis favorable sans l'assortir de prescriptions. 

Par ailleurs, le ministre chargl' des sites ou le ministre chargé des monuments historiques et des espaces 
protégés doit, lorsqu'il évoque tlne affaire (87), informer le demandeur qu'il ne pourra pas obtenir un 
permis tacite. L'ABF doit procéder de même s'il rend un avis défavorable ou un avis favorable assorti de 
prescriptions (126). Ces dispositions assurent l'information du demandeur dans les cas où l'impossibilité 
d'obtenir un permis tacite résulte d'un événement (l'évocation par le ministre ou l'avis de l'ABF) postérieur 
à l'expiration du délai d'un 111ill'.i compter de l'enregistrement du dossier. 
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128 Que se passera-t-il si J'autOilll .'ompétente omet d'informer le demandeur qu'il n'est pas susceptible 
d'obtenir un permis tacite ou ~,l elle l'en informe tardivement, c'est-à-dire plus d'un mois après l'enregistre­
ment du dossier? Le silence de l'administration fera-t-il naître un permis tacite à l'expiration du délai 
d'instruction, alors même que la demande entre dans une des hypothèses où la naissance d'un permis tacite 
est normalement exclue? 

Cette question s'est posée sous 1 empire des dispositions antérieures à la réforme, qui prévoyaient déjà que 
le récépissé de la demande devait informer le pétitionnaire, soit qu'il obtiendrait un permis tacite en 
l'absence de réponse dans le délai d'instruction, soit qu'il se trouvait dans un cas où la naissance d'un permis 
tacite était exclue (c. urb. art. R 42 L -12 ancien). Dans une affaire où le maire avait indiqué à tort qu'un 
permis tacite pourrait naître, le ConseiJ d'Etat a considéré que cette erreur n'avait pas pu avoir pour consé­
quence la naissance d'un tel permIS (CE 17 novembre 1999 nO 180320, Cts Abounayan : BPIM 2/00 inf. 
84). L'indication erronée donnée par le maire pouvait seulement engager la responsabilité de l'administra­
tion, tenue à la réparation des dommages résultant du fait que le demandeur s'était, de bonne foi, considéré 
comme autorisé à entreprendre les travaux. 

A priori, on peut penser que cette solution demeure valable. En effet, la nouvelle rédaction n'indique pas 
expressément que les dispositions excluant dans certains cas la naissance d'un permis tacite ne s'appliquent 
que si le demandeur a été informé de cette impossibilité. Il est vrai que l'information préalable a été sensi­
blement renforcée dans le cadre de La réforme. Il n'est donc pas impossible que la jurisprudence adopte sous 
l'empire des nouvelles dispositions une solution différente de celle qu'elle avait retenue avant la réforme. 

129 Si ce point demeure incertall1. Il n'y a guère de doute en revanche, sur le fait que l'information sur le délai 
d'instruction lie l'administratIOn. Si le récépissé, mentionnant le délai de droit commun, n'a pas été 
démenti dans le mois qui suit l'enregistrement du dossier, c'est le délai de droit commun qui s'appliquera. 
Selon toute apparence, le pernm tacite naîtra à l'expiration de ce délai, si le demandeur n'a pas reçu notifi­
cation d'une décision expre<;s( 

Certificat d'obtention d'un permis tacite 

130 L'autorité dont émane un pennl:, tacite est tenue d'en délivrer certificat à la demande du constructeur ou de 
ses ayants-droit (c. urb. art. R 424-13 >323). 

Détermination des participations d'urbanisme 

131 L'autorité compétente disposl dun délai de 2 mois à compter de l'intervention d'un permis tacite pour fixer, 
par arrêté, les contributions ex igibles du bénéficiaire (C. urb. art. L 424-6 >323). La décision doit 
comporter les mêmes mentions qu'un permis qui impose des contributions (115). 

Cette possibilité de compléter la décision tacite par une décision expresse relative aux contributions 
constitue une innovation. Avant la réforme, J'autorité qui avait délivré un permis tacite devait le retirer pour 
pouvoir exiger le versement de contributions. 

Notification tardive d'une décision de rejet 

132 La réforme ne devrait pas condUire il revenir sur la solution jurisprudentielle selon laquelle la notification 
d'une décision expresse refusant le permis, lorsqu'elle intervient alors qu'un permis tacite est déjà né, 
s'analyse comme un retrait de ce permis (CE ass. 1 er juin 1973 n° 85804, Epx Roulin: Lebon p. 390). La 
légalité de ce retrait s'appréciera :m regard de l'article L 424-5 du Code de l'urbanisme (134). 

3. Retrait des decisions favorables 

Impossibilité de retirer les décisions de non-opposition 

133 Une décision de non-opposil.1oll a une déclaration préalable ne peut faire l'objet d'aucun retrait (c. urb. 
art. L 424-5, al. 1 >323). Cette disposition constitue une innovation. 

En effet, dans l'état du droit ankneur à la réforme, le retrait d'une décision de non-opposition était possible 
si cette décision était entachée d'illégalité. Ce retrait devait intervenir, pour les décisions tacites, dans le 
délai fixé par l'article 23 de la iO! du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l'administration. Le retrait d'une décision tacite de non-opposition pouvait résulter de la notification ulté­
rieure d'une décision d'oppo,;tipi1 
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Conditions du retrait des permis exprès et tacites 

134 L'ordonnance ne prévoit aucune disposition sur ce point. C'est la loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant 
engagement national pour le logement qui complète la réforme (c. urb. art. L 424-5, al. 2 );;-323) : le 
permis de construire, d'aménager ou de démolir, tacite ou exprès, ne peut être retiré que s'il est illégal et 
dans le délai de 3 mois suivant la date à laquelle il a été délivré (passé ce délai, le retrait ne peut intervenir 
que sur demande de l'intéressé 

Avant la réforme, le retrait était également subordonné à l'illégalité du permis mais le délai imparti était 
différent pour les permis exprès et tacites. Le retrait d'un permis exprès s'effectuait dans les conditions défi­
nies par la jurisprudence qui enferme dans un délai de 4 mois le retrait des décisions explicites créatrices de 
droit (CE ass. 26 octobre 2001 n" 197018, Temon : Lebon p. 497). Le retrait des permis tacites était quant à 
lui régi par l'article 23 de la loi du J 2 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l'administration qui distingue le cas des décisions tacites n'ayant pas donné lieu à des mesures d'informa­
tion des tiers (retrait dans les :2 mois de la naissance de la décision) et celui où de telles mesures avaient été 
accomplies (retrait dans le délai du recours contentieux) et précise qu'en cas de recours le retrait est 
possible pendant toute la durée de j'instance. 

Les règles sont désormais unifiées par ses dispositions spéciales intéressant les permis de construire, 
d'aménager et de démolir: retrait doit s'effectuer dans un délai unique de 3 mois courant de la signature de 
l'arrêté délivrant un permis exprès ou de la date à laquelle un permis tacite est né. Outre la simplification du 
droit, cette mesure permet de consolider les permis tacites; auparavant, la possibilité de les retirer pouvait 
être rouverte à tout moment par l'exercice par un tiers d'un recours contentieux, que la décision ait ou non 
donné lieu à des mesures de publicité (Avis CE 12 octobre 2006 nO 292263, Cavallo: BPIM 6/06 inf. 415). 

4. Mise en œuvre des décisions favorables 

Date à laquelle la décision devÎent exécutoire 

135 Lorsqu'un permis exprès de construire ou d'aménager a été délivré soit par le maire au nom de la 
commune, soit par le président d'un Epci, sa notification au demandeur ne suffit pas à le rendre exécutoire. 
Il faut en outre qu'il ait été transmis au préfet dans les conditions définies aux articles L 2131-1 et L 2131-2 
du Code général des collectivités territoriales (c. urb. art. L 424-7 );;-323). 

On a vu que l'intéressé reçoil le' lIlformations nécessaires pour déterminer la date à laquelle il peut faire 
usage du permis (114). 

136 Le permis tacite de construire ou d'aménager est exécutoire à compter de la date à laquelle il a été acquis 
(c. urb. art. L 424-8 );;-323) 

137 Les règles sont différentes pour Il' permis de démolir. Le permis exprès devient exécutoire 15 jours après 
avoir été notifié au demandeur et. le cas échéant, au préfet. Le permis tacite devient exécutoire 15 jours 
après la date à laquelle il a été acqlli~ (c. urb. art. L 424-9 );;-323 et R 452-1 );;-323). 

138 La décision de non-opposition il une déclaration (qui est normalement une décision tacite) est exécutoire 
à compter de la date à laquelle elle a été acquise (C. urb. art. L 424-8 );;-323). Toutefois, la décision de 
non-opposition à une déclaration préalable relative aux coupes et abattages d'arbres n'est exécutoire qu'un 
mois après la date à laquelle elle a été acquise (C. urb. art. R 130-2 );;-323). 

Mesures d'information des tiers 

139 Dès la date à laquelle il obtient Uli permis ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable, le 
constructeur doit afficher sur ft> terrain, de manière visible de l'extérieur, un panneau mentionnant le 
permis exprès ou tacite ou la déclaration préalable (c. urb. art. R 424-15 );;-323). 

Les modalités de cet affichage c;unt fixées par l'article A 424-16 du Code de l'urbanisme );;-323. Comme 
par le passer, le panneau est rectangulaire et de dimensions supérieures à 80 cm (C. urb. art. A 424-15). Il 
indique: le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du bénéficiaire, la date et le numéro du 
permis, la nature du projet et la :-,uperficie du terrain ainsi que l'adresse de la mairie où le dossier peut être 
consulté. Selon la nature du projet le panneau mentionne: pour les constructions, la superficie du plancher 
hors uvre nette autorisée ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en mètres par rapport au 
sol naturel; pour un lotissement. le nombre maximum de lots; pour un camping ou un PRL, le nombre 
total d'emplacements et le nombre d'emplacements réservés aux habitations légères de loisir (HLL) ; pour 
des démolitions, la surface du HI des bâtiments à démolir. 
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Le panneau doit égalemellt llIl'!ltIonner l'obligation, prescrite à peine d'irrecevabilité, de notifier tout 
recours administratif ou contentieux à l'auteur de la décision et à son bénéficiaire (C. urb. art. A 424-17 
~323). Cette mention n'était pas exigée avant la réforme. Son omission devrait avoir pour conséquence 
qu'un recours n'ayant pas été notifié ne pourra pas être rejeté comme irrecevable. 

L'affichage doit être maintenu pendant toute la durée du chantier et les mentions doivent rester lisibles de la 
voie publique ou des espaces ouverts au public (c. urb. art. A 424-18). 

L'affichage n'est pas obligatollê pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage 
d'arbre sur un terrain situé en dehors des secteurs urbanisés. 

140 Dans les 8 jours de la déllvralllè d'un permis exprès ou tacite ou d'une décision de non opposition, un 
extrait du permis ou de la déclaration doit être affiché en mairie. 

L'affichage doit durer 2 mois Il doit être mentionné au registre chronologique des actes de publication et 
de notification des arrêtés du maire. Les formes de l'affichage sont déterminées par un arrêté ministériel. 

141 Les mesures d'information des tiers ont pour objet de déclencher le délai de recours des tiers. Avant la 
réforme, ce délai ne courait que si l'affichage avait été réalisé à la fois sur le terrain et en mairie. Désormais, 
l'affichage sur le terrain suffira a faire courir le délai (298). 

Déclaration d'ouverture de chantier 

142 Lorsqu'il entreprend les travaux. le bénéficiaire d'un permis de construire ou d'aménager doit adresser au 
maire, en 3 exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier. 

Le maire conserve un exemplaIre et il en adresse un à l'autorité qui a délivré le permis et l'autre au préfet 
pour la tenue des statistiques (C urb. art. R 424-16 ~323). La déclaration est établie conformément au 
modèle Cerfa 13407*01 (C urh art A 424-5 ~323). 

5. Péremptior 

Permis 

143 Le délai de péremption des permis de construire, d'aménager ou de démolir est de 2 ans. Il court, pour les 
permis exprès, de la date de leur notification et, pour les permis tacites, de la date à laquelle ils ont été 
acquis (c. urb. art. R 424-17. al 1 ~323). Toutefois, si le commencement des travaux est subordonné à 
la délivrance d'une autorisation ou à l'accomplissement d'une procédure au titre d'une autre législation, le 
délai court à compter de la date à laquelle les travaux peuvent être entrepris en application de cette législa­
tion (c. urb. art. R 424-20 );--323). Du moins, cette date marque le point de départ du délai si elle est posté­
rieure à la notification du permi:-; exprès ou à la naissance du permis tacite. 

144 La péremption est égalemel!t acquise lorsque, passé le délai de 2 ans, les travaux sont interrompus 
pendant plus d'un an (C. urb .trt R 424-17, al. 2 ~323). 

Les dispositions en vigueur avant la réforme prévoyaient que le permis de construire était périmé si les 
constructions n'avaient pas été entreprises dans le délai de 2 ans à compter de sa notification à son bénéfi­
ciaire, ou si les travaux étaient interrompus pendant plus d'un an (C. urb. art. R 421-32 ancien). Lajurispru­
dence avait déduit de ces dispositions qu'une interruption des travaux de plus d'un an entraînait la caducité 
du permis alors même que le délai de 2 ans à compter de la notification n'était pas expiré (CE 8 novembre 
2000 nO 197505, EURL Les maisons traditionnelles: Lebon p. 509). 

La nouvelle rédaction precise que la péremption du fait d'une interruption du chantier pendant un an ne 
vaut que passé le délai initial de 2 ans. Elle vise donc nettement à revenir sur l'interprétation des disposi­
tions antérieures. Mais la nouvelle rédaction n'est pas d'une parfaite clarté et elle devra elle-même être 
interprétée. Soit un chantier entrepris immédiatement après la notification du permis et interrompu au 
lOe mois. S'il est repris au 23' mois. donc avant l'expiration du délai de 2 ans à compter de la notification, il 
est certain que la péremption Ile sera pas acquise. S'il est repris au 2Y mois on peut penser qu'il sera regardé 
comme périmé. Mais une leclUre 1 ittérale du 2e alinéa de l'article R 424-17, qui prévoit une péremption si, 
passé le délai de 2 ans, les travaux sont interrompus pendant plus d'un an, pourrait conduire à admettre la 
possibilité de reprendre le~ tr;l\:llIX iusqu'au 36e mois inclus. 
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Déclarations 

145 Les règles de péremption des permis sont les mêmes pour les décisions de non-opposition à des déclara­
tions préalables relatives à des opérations comportant des travaux (c. urb. art. R 424-17, dem. al. ~323). 

Quand la déclaration préalable porte sur un changement de destination ou une division de terrain ne 
s'accompagnant pas de travaux. la décision de non-opposition devient caduque si l'opération n'a pas lieu 
dans les deux ans (c. urb. art R 4:~4-18 ~323). 

Suspension du délai de péremption 

146 Les dispositions introduites pa! le; décret 2006-958 du 31 juillet 2006 (C. urb. art. R 421-32 ancien), appli­
cables à tous les permis en cours de validité au 2 août 2006, sont étendues aux déclaration préalables. Si le 
permis ou la décision de non-opposition à la déclaration préalable est attaqué par un tiers devant le tribunal 
administratif, ou si une action en démolition a été engagée devant le juge civil sur le fondement de l'article 
L 480-13, le délai de péremption est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision de justice irrévocable (C. 
urb. art. R 424-19 ~323). 

6. Prorogation 

147 Le permis de construire, d'ameuager ou de démolir ou la décision de non-opposition à une déclaration préa­
lable peut être prorogé pour un an si les prescriptions d'urbanisme et les servitudes administratives de tous 
ordres auxquelles le projet est "Ollmis n'ont pas évolué défavorablement (C. urb. art. R 424-21 ~323). 

Avant la réforme, la prorogation Ile concernait que le permis de construire. Son champ d'application a été 
étendu aux permis d'aménager el de démolir et aux décisions de non-opposition. 

En revanche, la condition de fond de la prorogation n'a pas été modifiée. La jurisprudence l'interprète 
strictement. Une évolution, posterieure à la délivrance du permis de construire, d'éléments de droit autres 
que les règles d'urbanisme ou te" -;ervitudes administratives, ou de circonstances de fait, ne saurait fonder 
légalement un refus de prorogatlon. Ainsi, la prorogation d'un permis ne peut être refusée en raison de 
l'aggravation de risques de chute de pierres sur les terrains d'assiette des constructions projetées (CE sect. 
5 novembre 2003 nO 23053'\. enl' d'Eze: Lebon p. 457, BPIM 1/04 inf. 7). 

La demande de prorogation. '-"labiie en deux exemplaires, doit être adressée par pli recommandé ou 
déposée à la mairie au plus tard ::' mois avant l'expiration du délai de validité (c. urb. art. R 424-22 ~323). 

Comme par le passé, la prorogation est acquise si aucune décision n'a été notifiée à l'intéressé dans le délai 
de 2 mois à compter de la réception de la demande (date de signature de l'avis de réception ou de la 
décharge d'un dépôt en mairie) (c. urb. art. R 424-23 ~323). 

La prorogation prend effet à compter de la date d'expiration du délai de validité initial de la décision (c. 
urb. art. R 424-23 ~323). Cette règle est nouvelle: avant la réforme, la date d'effet était celle de la notifi­
cation de la décision accordant la prorogation où celle à laquelle une décision tacite était née (C. urb. 
art. R 421-32 ancien). 

E.- Articulation entre l'autorisation d'urbanisme et les 
autorisations requises par d'autres législations 

148 Dans le cadre de la réforme. le kgislateur s'est efforcé d'assurer une meilleure articulation entre les règles 
prévues par le Code de l'urbanisme et les régimes d'autorisation prévus par d'autres législations. 

Quatre types d'opérations ont l'te distingués, selon que: 

- le permis ou la décision pnse sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation prévue par une autre 
législation (c'est le cas le plus fréquent) (149) ; 

- le permis ou la décision plJ~l: ,,!Ir la déclaration préalable est subordonné à un accord prévu par une autre 
législation ((163); 

- l'autorisation prévue par UIll' :tutle législation dispense de permis ou de déclaration préalable (164) ; 

- la délivrance d'un permis Oll 1;1 réalisation des travaux est différée dans l'attente de formalités prévues par 
une autre législation (166) 
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1. Cas nO 1 . ,'autorisation d'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
prévue par une autre législation 

149 Deux hypothèses sont directement prévues par des dispositions législatives (c. urb, art. L 425-2 ~323 et 
art. L 425-3 ~323). 

Par ailleurs, l'article L 425··1 prevoit que lorsque des constructions ou travaux sont soumis, en raison de 
leur emplacement, de leur utilisation ou de leur nature, à un régime d'autorisation ou à des prescriptions 
prévus par d'autres législations ou réglementations, un décret en Conseil d'Etat peut prévoir que le permis 
d'aménager, de construire ou de démolir tient lieu d'autorisation au titre de ces législations ou réglementa­
tions, dès lors du moins que la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité compétente (c. urb, 
art. L 425-1 ~323). Dans le cadre de cette habilitation, le décret du 5 janvier 2007 a prévu 13 hypothèses 
où cette possibilité est mise en œuvre. La liste résulte pour l'essentiel de la réécriture de dispositions qui 
préexistaient à la réforme. Elle permet une clarification sans apporter de modifications majeures par 
rapport à la situation antériell'~' 

Immeuble de grande hauteur 

150 Pour les projets portant sur un Immeuble de grande hauteur, le permis de construire tient lieu de l'autorisa­
tion prévue à l'article L 122-1 du CCH, dès lors que la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité 
chargée de la police de la sécmit(; iC. urb. art. L 425-2 ~323 et R 425-14 ~323). 

Etablissement recevant du public 

151 Si le projet concerne un établissement recevant du public, le permis de construire tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L 111-8 du CCH. dès lors que l'autorité compétente pour ce type d'établissement a donné 
son d'accord (C. urb, art. L 42 .:<~ );0- 323 et R 425-15). Cette dernière peut imposer, en application de 
l'article L 123-2 du CCH, de" prescriptions relatives à l'exploitation des bâtiments. Ces prescriptions sont 
mentionnées dans le permis de construire. 

Monument historique 

152 Pour les projets situés dalls il' L'hamp de visibilité d'un édifice classé ou inscrit au titre des monuments 
historiques ou dans celui d'un parc ou d'un jardin classé ou inscrit faisant l'objet d'un périmètre de protec­
tion, le permis (de construire. d'aménager ou de démolir) ou la décision de non-opposition tient lieu de 
l'autorisation prévue à l'article L 621-31 du Code du patrimoine dès lors que l'architecte des Bâtiments de 
France a donné son accord (C mb. art. R 425-1 ~323). 

Toutefois, en application de LlIticle L 621-31 du Code du patrimoine, cette règle ne concerne pas les 
projets portant sur les immeubles classés au titre des monuments historiques, sur les immeubles inscrits et 
sur les immeubles adossés aux immeubles classés. 

ZPPAUP 

153 Lorsque le projet est situé dall~ une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, le 
permis (de construire, d'aménager ou de démolir) ou la décision de non-opposition tient lieu de l'autorisa­
tion prévue à l'article L 642·" du Code du patrimoine dès lors que l'architecte des Bâtiments de France ou 
le préfet de région, selon le Ch. :\ donné son accord (c. urb, art. R 425-2 ~323). 

Réserve naturelle 

154 Pour les projets situés sur un [erntOlre en instance de classement ou classé en réserve naturelle le permis (de 
construire, d'aménager ou de démolir) ou la décision de non-opposition tient lieu de l'autorisation spéciale 
prévue par les articles L 3326 ct L 332-9 du Code de l'environnement dès lors que la décision a fait l'objet 
de l'accord exprès, selon le cas' C urb. art. R 425-4 ~323) : 

- du préfet ou du ministre chalf'''' de la protection de la nature lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle natio­
nale ou, en Corse, d'une réserVe' ,'lassée par l'Etat; 

- du conseil régional lorsqu'li ",tgît d'une réserve naturelle régionale; 

- de l'Assemblée de Corse lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle classée par la collectivité territoriale de 
Corse. 
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Parc national 

155 Si le projet se situe dans un espace ayant vocation à être classé dans le cœur d'un futur parc national dont 
la création a été prise en considération, le pennis (de construire, d'aménager ou de démolir) ou la décision 
de non-opposition tient lieu de l'autorisation spéciale prévue par l'article L 331-6 du Code de l'environne­
ment dès lors que le préfet a donné son accord (c. urb. art. R 425-5 >323). 

Si le projet est situé dans le cœur d'un parc national délimité, le pennis (de construire, d'aménager ou 
de démolir) ou la décision de non-opposition tient lieu de l'autorisation spéciale prévue par l'article L 331-4 
du Code de l'environnement dès lors que la décision a fait l'objet de l'accord (C. urb. art. R 425-6 >323) : 

- du directeur de l'établissement public du parc national lorsque le projet est situé en dehors des espaces 
urbanisés du cœur d'un parc national, délimités par le décret de création; 

- du préfet après consultation du directeur de l'établissement public du parc national lorsque le projet est 
situé dans les espaces urbanisés du cœur d'un parc national, délimités par le décret de création. 

Proximité d'un ouvrage militaire 

156 Pour les projets portant sur Ulh.' construction située à proximité d'un ouvrage militaire, le pennis (de cons­
truire ou d'aménager) tient lieu de J'autorisation prévue par l'article L 5112-2 du Code de la défense dès lors 
que le ministre de la défense a donné son accord (c. urb. art. R 425-7 >323). 

Polygone d'isolement 

157 Si le projet porte sur une consullct Ion sItuée à l'intérieur d'un polygone d'isolement, le pennis (de construire 
ou d'aménager) tient lieu de J'autorisation prévue par l'article L 5111-6 du Code de la défense dès lors le 
ministre de la défense a donné son accord (c. urb. art. R 425-8 >323). 

Obstacle à la navigation aérienne 

158 Si le projet concerne une consl rlIclion susceptible, en raison de son emplacement et de sa hauteur, de cons­
tituer un obstacle à la navigation aérienne, le pennis (de construire ou d'aménager) tient lieu de l'autorisa­
tion prévue par l'article R 244·] du Code de l'aviation civile dès lors que le ministre chargé de l'aviation 
civile et le ministre de la défense ont donné leur accord (C. urb. art. R 425-9 >323). 

Bassin de la Loire 

159 Si le projet concerne une cunsUuctlon située le long de la Loire ou d'un de ses affluents mentionnés à 
l'article L 2124-16 du Code gt:neral de la propriété des personnes publiques, sur un terrain compris entre 
les digues et la rivière ou sur les digues et levées, ou sur les îles, le pennis (de construire ou d'aménager) ou 
la décision de non-opposition tient lieu de l'accord prévu à l'article L 2124-18 du CGPPP dès lors que le 
préfet a donné son accord (C mh mi. R 425-10 >323). 

Zone d'inondation du Rhin 

160 Lorsque le projet porte sur une L'( lllstruction située dans la zone d'inondation du Rhin, le pennis (de cons­
truire ou d'aménager) ou la déciSIOn de non-opposition tient lieu de l'autorisation prévue à l'article 39 de la 
loi locale du 2 juillet 1891 dès lors que le préfet a donné son accord (C. urb. art. R 425-11 >323). 

Canaux d'irrigation 

161 Lorsque le projet porte sur Ull, .. \)ll~tructJon, une clôture ou une plantation située dans une zone de servi­
tude de protection des canaux d'llTigation instituée en application de l'article L 152-7 du Code rural, le 
pennis (de construire ou d'aménager) ou la décision de non-opposition tient lieu de l'autorisation prévue à 
l'article L 152-8 de ce Code dès lors que le préfet a donné son accord (c. urb. art. R 425-12 >323). 

Proximité d'un cimetière 

162 Si le projet porte sur une Corh., n Il. llOIl SItuée à moins de 100 mètres d'un cimetière transféré, le pennis (de 
construire ou d'aménager) ou la déciSIon de non-opposition tient lieu de l'autorisation prévue par l'article 
L 2223-5 du CGCT dès lors que la décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité 
compétente pour délivrer le rernils (C urh. art. R 425-13 >323). 
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2. Cas nO 2 : l'autorisation d'urbanisme est subordonnée à un accord 
prévu par une autre législation 

163 Dans les hypothèses suivantes .. une législation autre que celle de l'urbanisme, sans prévoir une autorisation, 
impose à l'autorité compétente pour statuer sur la demande de permis ou la déclaration préalable de 
recueillir l'accord d'une autre autorité 

a. Projet portant sur un immeuble Iflscrit au titre des monuments historiques ou sur un immeuble adossé à 
un immeuble classé monument historique: le permis (de construire, d'aménager ou de démolir) ou la déci­
sion sur la déclaration préalable doit faire l'objet de l'accord prévu par les articles L 621-27 ou L 621-30 du 
Code du patrimoine. Cet accord est donné par le préfet de région (C. urb. art. R 425-16 >323). 

b. Projet situé dans un site classé ou en instance de classement: la décision sur la demande de permis ou 
sur la déclaration préalable ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès prévu par les articles L 341-7 et 
L 341-10 du Code de l'environnement. Cet accord est donné par le préfet, après avis de l'architecte des 
Bâtiments de France, lorsque le projet fait l'objet d'une déclaration préalable; dans les autres cas, il est 
donné par le ministre chargé des sites, après avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites. (c. urb. art. R 425-17 >323) 

c. Projet portant sur la démolition d'un bâtiment situé dans un site inscrit: le permis de démolir ne peut 
intervenir qu'avec l'accord exprè'i de l'architecte des Bâtiments de France (C. urb. art. R 425-18 >323). 

d. Projet situé dans un parc national et devant être précédé d'une étude d'impact: le permis de construire 
ou le permis d'aménager ne peut intervenir qu'avec l'accord de l'établissement public du parc émis après 
consultation de son conseil scientifique conformément au II de l'article L 331-4 de ce Code. Dans le cas 
prévu au a de l'article R 425-1) (155), l'accord du directeur de l'établissement public du parc tient lieu de 
l'accord mentionné (C. urb. an R 425-19 >323). 

e. Projet portant sur une constructlon ou un aménagement qui altère durablement le potentiel agronomique, 
biologique ou économique d'une zone agricole protégée et situé dans un territoire non couvert par un plan 
local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu: la décision prise sur la demande de permis 
ou sur la déclaration préalable nc peut intervenir qu'après avis de la chambre d'agriculture et de la commis­
sion départementale d'orientatIon agricole. En cas d'avis défavorable de l'une d'entre elles, le projet ne peut 
être autorisé qu'après l'accord motivé du préfet (C. urb. art. R 425-20 >323). 

f. Projet portant sur une construclIon située dans un plan de surfaces submersibles valant plan de préven­
tion des risques naturels prévisihles : le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision de prise 
sur la déclaration préalable ne peut intervenir si le préfet, après consultation du service chargé des mesures 
de défense contre les inondatIOns et du service chargé de la police des cours d'eau, s'y oppose. Si le préfet 
subordonne son accord au respect de prescriptions nécessaires pour assurer le libre écoulement des eaux ou 
la conservation des champs d'inondation, la décision doit imposer ces prescriptions (c. urb. art. R 425-21 
>323). 

g. Projet situé dans une zone de protection créée, antérieurement à la loi nO 83-8 du 7 janvier 1983 relative 
à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, en application 
des articles 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930 sur la protection des monuments naturels et des sites: la 
décision prise sur la demande de permis ou sur la déclaration préalable ne peut intervenir qu'avec l'accord 
exprès de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (c. urb. art. R 425-22 
>323). 

3. Cas nO 3 : l'autorisation prévue par une autre législation dispense 
d'autorisation d'urbanisme 

164 Symétrique du cas nO l, celUI ou l'autorisation (ou la déclaration) prévue par une autre législation dispense 
d'obtenir un permis (ou de souscrire une déclaration) au titre du Code de l'urbanisme se rencontre d'abord 
lorsqu'un projet porte sur une construction édifiée sur un immeuble classé monument historique. L'autori­
sation prévue à l'article L 621-9. alinéa l, du Code du patrimoine dispense de la déclaration préalable ou du 
permis de construire, dès lors que la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité compétente pour statuer 
sur les demandes de permi~ de construire (c. urb. art. L 425-5 >323 et R 425-23 >323). 

165 L'exigence d'un accord de 1 aUh)nté compétente en matière d'urbanisme ne se retrouve pas dans les 6 autres 
hypothèses (dont 4 concement des affouillements ou exhaussements du sol). 

a. Projet portant sur un ouvrage ou une installation de stockage souterrain de gaz, de fluides ou de 
déchets: l'autorisation prévue il "anicle 3-1 du Code minier, aux articles L 515-7, L 541-17 et L 542-7 du 
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Code de l'environnement ou par le décret 2006-649 du 2 juin 2006 dispense de la déclaration préalable ou 
du permis de construire (c. urb. an. R 425-24 );>323). 

b. Projet portant sur un disposittl de publicité, une enseigne ou une pré-enseigne: l'autorisation prévue 
par les sections 2 et 3 du chapitre 1 du titre VIII du livre V du Code de l'environnement dispense de la 
déclaration préalable ou du permi~ de construire (C. urb. art. R 425-29 );>323). 

c. Affouillement ou exhaussement du sol soumis à déclaration ou à autorisation en application du Code 
de l'environnement, livre V, titre 1er

, chapitres 1 et II et titre IV, chapitre 1 : cette déclaration ou cette auto­
risation dispense de la déclaration préalable ou du permis d'aménager (C. urb. art. R 425-25 );>323). 

d. Affouillement ou exhaussement du sol soumis à déclaration ou à autorisation en application du Code 
minier: cette déclaration ou cette autorisation dispense de la déclaration préalable ou du permis 
d'aménager (c. urb. art. R 425-26 >--323). 

e. Affouillement ou exhaussement du sol portant sur un projet d'installation nucléaire: J'autorisation 
prévue par l'article 3 du décret 63-1228 du Il décembre 1963 relatif aux installations nucléaires dispense 
de la déclaration préalable ou du permis d'aménager (c. urb. art. R 425-27 );>323). 

f. Affouillement ou exhaussement du sol portant sur un projet situé sur le domaine public : le permis de 
stationnement ou l'autorisation d'occupation de ce domaine dispense de la déclaration préalable ou du 
permis d'aménager (c. urb. art. R 425-28 );>323). 

4. Cas nO 4 : la délivrance ou la mise en œuvre de l'autorisation 
d'urbanisme est différée 

166 Diverses législations et réglementations imposent de différer, dans J'attente de l'accomplissement des 
formalités qu'elles prévoient, soit la délivrance de J'autorisation d'urbanisme, soit J'engagement des travaux. 
Ces hypothèses sont reprises aux. articles L 425-6 et suivants et R 425-30 et suivants du Code de l'urba­
nisme. 

a. Projet portant sur une operauoli ou des travaux soumis à autorisation de défrichement: J'autorisation 
doit être obtenue préalablement [) la délivrance du permis (c. urb. art. L 425-6 );>323 ; C. for. art. L 311-5 
);>321). 

b. Permis de construire ponam sur un projet soumis à une autorisation d'exploitation commerciale: le 
permis ne peut être accordé avant l'expiration du délai de recours relatif à cette autorisation et, en cas de 
recours, avant la décision de la commission nationale (c. urb. art. L 425-7 );>323 ; C. com. art. L nO-5 et 
L nO-10 anciens). Les dispositions du Code de commerce relatives à l'urbanisme commercial ont été 
réécrites et recodifiées (Ord. 200b-673 du 8 juin 2006). Elles figurent désormais sous les articles L 750-1 et 
suivants du Code de commerce mais la règle énoncée reste valable (C. com. art. L 752-18 );>319). 

c. Permis de construire ponant sur un projet soumis à une autorisation de création de salle de spectacle 
cinématographique: le permis ne peut être accordé avant l'expiration du délai de recours relatif à cette 
autorisation et, en cas de recours. avant la décision de la commission nationale (C. urb. art. L 425-8 );>323 ; 
Loi 73-1193 du 27 décembre J 97:\ art. 36-1, 1). 

d. Projet portant sur des travaux ayant pour objet un changement d'usage de locaux destinés à l'habita­
tion, soumis à autorisation prealable en application de l'article L 631-7 du Code de la construction et de 
l'habitation: les travaux ne peuvent être exécutés qu'après J'obtention de J'autorisation de changement 
d'usage (c. urb. art. L 425-9 ;....·323} 

e. Projet portant sur une installation classée soumise à autorisation : les travaux ne peuvent être exécutés 
avant la clôture de J'enquête publique (c. urb. aIt. L 425-10 );>323). 

f. Projet portant sur une installation nucléaire de base soumise à autorisation de création ou à nouvelle 
autorisation: les travaux ne peuvent être exécutés avant la clôture de l'enquête publique (c. urb. 
art. L 425-12 issu de la loi 2006-686 du 13 juin 2006 );>323). 

g. Projet situé dans un site inscrit: la demande de permis ou la déclaration préalable tient lieu de la décla­
ration exigée par l'article L 341··! du Code de l'environnement. Les travaux ne peuvent être entrepris avant 
l'expiration d'un délai de 4 mOlS il compter du dépôt de la demande ou de la déclaration. La décision prise 
sur la demande de permis ou sur la déclaration préalable intervient après consultation de l'architecte des 
Bâtiments de France (c. urt>. an R 425-30 );>323). 

h. Projet entrant dans le champ d'application de l'article 4 du décret 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux 
procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive: le dossier joint à la 
demande de permis doit comprendre les pièces exigées à J'article 8 de ce décret. La décision ne peut inter­
venir avant que le préfet de ré~!i(\n ail statué, dans les conditions prévues à l'article 18 de ce décret, sur les 
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prescriptions d'archéologie prcvcntlve. Dans le cas où le préfet de région a prescrit la réalisation d'opéra­
tions d'archéologie préventive. \es travaux ne peuvent être entrepris avant l'achèvement de ces opérations 
(c. urb. art. L 425-11 ~323 et R 425-31 ~323). 

F. Contrôle de la conformité des travaux 

167 La réforme comporte une innovation s'agissant du contrôle de la conformité des travaux. 

Auparavant, l'autorité compétente devait, dans les 3 mois de la réception de la déclaration d'achèvement 
des travaux, délivrer - ou refuser - un celtificat de conformité. En cas d'inertie de sa part, l'intéressé pouvait 
lui adresser une réquisition Si une décision expresse n'était pas notifiée au cours du mois suivant, le certi­
ficat de conformité était réputé délivré tacitement. 

Désormais, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable doit 
souscrire une déclaration portant à la fois sur l'achèvement des travaux et sur leur conformité. L'administra­
tion dispose alors d'un délai pour contester la conformité. Si elle s'en abstient, il lui appartient de délivrer à 
l'intéressé, sur sa demande. unt' attestation de non-contestation. 

1. Droit de visite et de communication 

168 L'administration dispose de pouvoirs de contrôle sur les conditions dans lesquelles les travaux sont 
réalisés (c. urb. art. L 461- 1 }.-- 323 ) 

Ces pouvoirs peuvent être exerc,-'s pendant la durée des travaux et jusqu'à l'expiration d'un délai de 3 ans à 
compter de leur achèvement 

Ils sont exercés par 

- l'autorité préfectorale . 

- l'autorité compétente pour d,> l,Tt'! les permis et statuer sur les déclarations, ou ses délégués; 

- les fonctionnaires et agent~ \dmmissionnés à cet effet par le ministre chargé de l'urbanisme et asser-
mentés. 

Les autorités et agents ainsi hahllltés peuvent visiter les constructions en cours, procéder aux vérifications 
qu'ils jugent utiles et se faire communiquer tous documents techniques se rapportant à la réalisation des 
bâtiments, en particulier ceux relatifs à l'accessibilité aux personnes handicapées quel que soit le type de 
handicap. 

169 Par rapport aux dispositions antérieures à la réforme (c. urb. art. L 460-1 ancien), deux modifications ont 
été apportées: d'une part, le délai d'exercice du droit de visite et de communication après l'achèvement des 
travaux a été porté de 2 à 3 ans: d'autre part, l'indication selon laquelle les visites pouvaient être effectuées 
« à tout moment» a été supprimée. vraisemblablement en raison d'un doute sur la constitutionnalité de 
cette disposition. 

2. Achèvement des travaux 

a. Déclaration d'achèvement et de conformité 

170 A l'achèvement des travaux de construction ou d'aménagement, l'intéressé doit souscrire une déclaration 
attestant cet achèvement et la conformité des travaux au permis délivré ou à la déclaration préalable (c. urb. 
art. L 462-1 ~323). 

La déclaration est établie coniormément au modèle Cerfa 13408*01 (c. urb. art. A 462-1 ~323). Elle est 
signée par le bénéficiaire du permis de construire ou d'aménager ou de la décision de non-opposition à la 
déclaration préalable ou par l'architecte ou l'agréé en architecture, dans le cas où il a dirigé les travaux (et 
non pas seulement élaboré le projet). Si la décision de non-opposition ou le permis avaient été pris au nom 
de l'Etat, le maire transmet la déclaration d'achèvement des travaux au préfet; il la transmet au président de 
l'Epci si la décision de non-oprosition ou le permis avaient été pris au nom de cet établissement (c. urb. 
art. R 462-1 ~323). 
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171 La déclaration est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au maire de la 
commune ou déposée contre décharge à la mairie. Une possibilité de transmission par courrier électronique 
est également prévue. Il faut cependant que la commune soit dotée d'équipements informatiques répondant 
à des normes fixées par un atT~té du ministre de l'équipement (C. urb. art. R 462-1 ~323 et R 423-49 
~323). 

Quand la déclaration est adres~et' au maire par pli recommandé ou déposée en mairie, l'administration peut 
répondre par voie électronique St l'intéressé a indiqué qu'il acceptait ce mode de transmission et mentionné 
son adresse électronique (C lIrh art. R 462-5 ~323). 

Quand la déclaration a été adressee par courrier électronique, le déclarant est réputé accepter de recevoir le 
courrier de l'autorité compétente par courrier électronique. 

172 Selon les cas, la déclaration dOIt comporter certaines indications ou être accompagnée de certains 
éléments: 

a. Elle doit préciser si l'achhemenl concerne la totalité ou une tranche des travaux (c. urb. art. R 462-2, 
al. 1 ~323) ; 

b. Lorsqu'un aménageur a éte autoflsé à différer les travaux de finition des voiries, la déclaration doit le 
préciser (c. urb. art. R 462-1. ai ~ >-- 323) ; 

c. Dans les cas prévus à l'artl.k R Il 1-19-27 du CCH (travaux soumis aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées), la de\laration doit être accompagnée de l'attestation que ces règles ont été 
respectées (c. urb. art. R 462· ,;...·323): 

d. Pour les constructions visc\.', iartlcle R 111-38,4° et 5° du CCH, un contrôleur technique doit attester 
que le maître d'ouvrage a tenu compte de ses avis sur le respect des règles parasismiques et paracycloni­
ques (c. urb. art. R 462-4 y323) 

173 La réception en mairie de la déclaration d'achèvement fait courir le délai ouvert à l'administration pour 
contester la conformité des travaux (175). Mais elle est importante à un autre point de vue: elle fait courir 
le délai d'un an à l'expiration duquel les recours des tiers contre le permis de construire ou d'aménager ou 
la décision de non-opposition il la déclaration préalable cesse d'être recevable (301). 

b. Récolement des travaux 

174 L'autorité compétente pour delt\ rer les permis et statuer sur les déclarations a la faculté et, dans certains 
cas, l'obligation de faire procéder à un récolement des travaux. S'il s'avère qu'ils ne sont pas conformes au 
permis ou à la déclaration préalable, le maître de l'ouvrage sera mis en demeure de déposer un dossier 
modificatif ou de mettre les travaux en conformité (c. urb. art. L 462-2 ~323). 

175 Le récolement ne peut être ettecrue que dans un certain délai, qui court à compter de la date de la réception 
en mairie de la déclaration d'achèvement (c. urb. art. R 462-6 ~323). Ce délai est normalement de 3 mois 
mais il est porté à 5 mois dans Je cas où l'administration a l'obligation de faire procéder à un récolement. 

176 Le récolement est obligatoire clans les cas suivants (c. urb. art. R 462-7 ~323) : 

a. Travaux sur un immeuble lilscrit au titre des monuments historiques, travaux situés dans un secteur 
sauvegardé ou dans un site inscrit ou classé (le récolement est alors effectué en liaison avec l'architecte des 
Bâtiments de France ou le ca~, ','chéant le représentant du ministre chargé des monuments historiques ou du 
ministre chargé des sites) :, 

b. Travaux soumis aux dispos!U(lIl~ relatives aux immeubles de grande hauteur ou aux établissements 
recevant du public (dans l'l' Cl' il est effectué en liaison avec le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours) ; 

c. Travaux réalisés dans le cœUl d'un parc national délimité, ou dans espace ayant vocation à être classé 
dans le cœur d'un futur parc national dont la création a été prise en considération, ou dans une réserve 
naturelle; 

d. Travaux réalisés dans un St'clcur couvert par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou 
par un plan de prévention des risques technologiques établi en application du Code de l'environnement, ou 
par un plan de prévention des nsques miniers établi en application du Code minier. Toutefois, lorsque le 
plan impose seulement le respect de normes paracycloniques ou parasismiques ou l'obligation de réaliser 
une étude de sol préalable k recolement n'est pas obligatoire. 

177 Le bénéficiaire du permis ou I.k la décision de non-opposition à la déclaration préalable doit être informé 
au préalable de l'intention de l'administration de procéder à un récolement (C. urb. art. R 462-8 ~323). 
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c. Contestation de la conformité des travaux par l'administration 

178 La possibilité pour l'admlnlstrallün de contester la conformité des travaux au permis ou à la décision de 
non-opposition est enfermée dans le délai dont elle dispose pour procéder au récolement. On a vu que ce 
délai est de 3 ou 5 mois selon que le récolement est facultatif ou obligatoire (175). Une fois ce délai expiré, 
la contestation n'est plus légalement possible (C. urb. art. L 462-2 >323). 

Mise en demeure de déposer un dossier modificatif ou de mettre les travaux en confor­
mité 

179 Si elle estime que les travaux ne "ont pas conformes - et si le délai de contestation n'est pas expiré -, l'auto­
rité compétente pour délivrer le permis ou pour statuer sur la déclaration préalable adresse une mise en 
demeure au maître de l'ouvrage Cette mise en demeure enjoint à l'intéressé de déposer un dossier modifi­
catif ou de mettre les travaux en conformité avec l'autorisation qui lui a été accordée. 

Elle est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal. Elle peut être envoyée par 
courrier électronique si l'intéressé a accepté ce mode de transmission. Elle rappelle les sanctions encourues 
(C. urb. art. R 462-9 >323) 

Certificat de non-contestation 

180 Lorsque aucune décision n<:::-,I lI1tavenue dans le délai imparti pour contester la conformité, l'autorité 
compétente doit, sur simple requête du bénéficiaire du permis ou de ses ayants-droit, délivrer une attesta­
tion certifiant que la conformité des travaux avec le permis ou la déclaration n'a pas été contestée. En cas de 
refus ou de silence de l'autorité compétente, l'attestation est fournie par le préfet, à la demande du bénéfi­
ciaire du permis ou de ses avant', droit (c. urb. art. R 462-10 >323). 

IV. - LES CONSTRUCTIONS 

181 Les développements qui suivent traitent de la distinction entre les opérations de constructions soumises au 
permis de construire, exigeant une déclaration préalable ou dispensées de formalités (c. urb. art. L et 
R 421-1 s.) et présentent les règles de procédure spéciale régissant les demandes de permis de construire et 
les déclarations préalables relatl\es à des constructions (c. urb. art. Let R 431-1 s.). 

A. Champs d'application du permis de construire, de 
la déclaration préalable et de la dispense de 
formalités 

182 La logique adoptée n'est pas 1,1 Ilwme pour les constructions neuves et pour les travaux sur les constructions 
existantes. 

Pour les constructions neuvn,. Code énumère les opérations soumises à déclaration et celles qui sont 
dispensées de formalités. Les auires constructions neuves sont soumises au permis de construire. 

Pour les travaux sur des con:-,trLlctlons existantes, le Code énumère les opérations soumises au permis de 
construire et celles qui sont soumises à déclaration. Les autres opérations sont dispensées de toute forma­
lité. 

1 . Constructions nouvelles 

a. Principe: eXigence d'un permis de construire 

183 Les constructions nouvelles c!()l\ellt être précédées de la délivrance d'un permis de construire à l'exception 
de celles qui sont dispensées de toute formalité en vertu des articles R 421-2 à R 421-8 et de celles qui 
doivent faire l'objet d'une déc laration préalable en vertu des articles R 421-9 à R 421-12. 
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b. Première exception: constructions nouvelles dispensées de toute 
formalité 

Constructions diverses situées en dehors des secteurs sauvegardés et des sites classés 

184 En raison de leur nature ou de leur faible importance, les opérations suivantes sont dispensées de toute 
formalité sauf si l'opération doit ètre réalisée dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou 
dans un site classé (c. urb. art. R 421-2 Y323). 

a. Constructions nouvelles dont î,t hauteur au-dessus du sol est inférieure à 12 m et qui n'ont pas pour effet 
de créer de surface de plancher 011 qui ont pour effet de créer une surface hors œuvre brute inférieure ou 
égale à 2 m2 ; 

b. Habitations légères de lOIsirs Implantées dans un terrain de camping ou un parc résidentiel de loisirs 
autorisé et dont la surface hors œuvre nette est inférieure ou égale à 35 m2 ; 

c. Eoliennes dont la hauteur du mit et de la nacelle au-dessus du sol est inférieure à 12 m ; 

d. Piscines dont le bassin a une supedlcie inférieure ou égale à 10m2 ; 

e. Châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80 m ; 

f. Murs dont la hauteur au-des~u: du sol est inférieure à 2 m, sauf s'ils constituent des clôtures soumises à 
déclaration préalable (195) . 

g. Clôtures, en dehors des cas pn~\us à l'article R 421-12 (195), ainsi que les clôtures nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière ; 

h. Mobilier urbain ; 

i. Caveaux et monuments fll!lera!t::~ situés dans l'enceinte d'un cimetière. 

Murs de soutènement et infrastructures situés en dehors des secteurs sauvegardés, 
canalisations et lignes souterraines 

185 En raison de leur nature, sont dispensés de toute formalité, sauf si l'opération doit être réalisée dans un 
secteur sauvegardé dont le pénmdre a été délimité, les murs de soutènement et tous ouvrages d'infrastruc­
ture terrestre, maritime ou fluviale: voies, ponts, infrastructures portuaires ou aéroportuaires, etc. (c. urb. 
art. R 421-3 Y323). Dans les "cne urs sauvegardés, la réalisation d'ouvrages d'infrastructure est soumise à 
déclaration (193). 

En raison de leur nature, sont dl-;pensés de toute formalité les canalisations, lignes ou câbles, lorsqu'ils sont 
souterrains (c. urb. art. R 421·4--323) 

Constructions temporaires 

186 En raison de leur caractère templlraire, sont dispensées de toute formalité les constructions implantées pour 
une durée n'excédant pas 3 mOh (C urb. art. R 421-5, al. 1 Y323). Le constructeur est tenu de remettre 
les lieux dans leur état initial lm .... de l'enlèvement de la construction. 

187 Cette durée est toutefois linllkl' al:') JOurs dans les sites classés, dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité et dans des périmètres justifiant une protection particulière délimités par une déli­
bération motivée du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'Epci compétent en matière de plan 
local d'urbanisme (C urb. art. R -l21-7 Y323). 

188 La durée est portée à un an èlll'l: qUI concerne les constructions nécessaires au relogement d'urgence des 
personnes victimes d'un sinistre ou d'une catastrophe naturelle ou technologique et à une année scolaire en 
ce qui concerne les classes démontables installées dans les établissements scolaires ou universitaires (c. 
urb. art. R 421-5, a et b y323) 

189 Le maintien est possible pendalil la durée du chantier en ce qui concerne les constructions temporaires 
directement nécessaires à la conduite des travaux ainsi que les installations liées à la commercialisation 
d'un bâtiment en cours de construction et pendant une durée d'un an en ce qui concerne les constructions 
nécessaires au maintien des activités économiques ou des équipements existants, lorsqu'elles sont implan­
tées à moins de 300 m du cham in (c. urb. art. R 421-5, c Y323). 

La durée d'un an applicable aux c:onstructions nécessaires au maintien des activités économiques ou des 
équipements existants est toutefois limitée à 3 mois dans les sites classés, dans les secteurs sauvegardés 
dont le périmètre a été délimitl; l'I dan~ des périmètres justifiant une protection particulière délimités par 
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une délibération motivée du (:dl1seil municipal ou de l'organe délibérant de l'Epci compétent en matière de 
plan local d'urbanisme (C urh art. R 421-7 ~323). 

190 En ce qui concerne les construLtiOns ou installations directement liées à une manifestation culturelle, 
commerciale, touristique ou sportive, le maintien est possible pendant la durée de cette manifestation 
dans la limite d'un an (3 mois dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité et dans les sites 
classés) (C urb. art. R 421-5. d ~323 etR 421-6 ~323). 

Constructions exigeant le secret pour des raisons de sécurité 

191 Parce qu'elles nécessitent le Si.:" et pour des raisons de sécurité, sont dispensées de toute formalité au titre 
du Code de l'urbanisme les constructions couvertes par le secret de la défense nationale et celles qui sont 
situées à l'intérieur des arsenaux de la marine, des aérodromes militaires et des grands camps figurant sur 
un liste fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de l'urbanisme et du ministre de la défense. Il en va de 
même des dispositifs techniques nécessaires aux systèmes de radiocommunication numérique de la police 
et de la gendarmerie nationales et des constructions situées à l'intérieur de l'enceinte des établissements 
pénitentiaires (C. urb. art. R 4? 1 .~ :;.0-- 323). 

Les travaux réalisés sur ce~ \'»lbtructions sont également dispensés de toute formalité, alors même qu'ils 
entreraient dans un cas où les 1 ravaux sur les constructions existantes sont normalement soumis soit à un 
permis de construire, soit à unt' déclaration (C urb. art. R 421-13 ~323). 

c. Deuxième exception : constructions nouvelles soumises à déclaration 
préalable 

Constructions diverses situées en dehors des secteurs sauvegardés et des sites classés 

192 En dehors des secteurs sauvegardes dont le périmètre a été délimité et des sites classées, les constructions 
suivantes sont soumises à déclarations à moins qu'elles n'entrent dans les cas de dispense de toute formalité 
énumérés ci-dessus (C urb. ar1 R 421-9 ~323). 

a. Constructions ayant pour dkl de créer une surface hors œuvre brute supérieure à 2 m2 et inférieure ou 
égale à 20 m2 ; 

b. Habitations légères de 101SII.., Implantées dans les conditions définies à l'article R 111-32, dont la surface 
hors œuvre nette est supérieun' .1';; m: : 

c. Constructions, autres que i\:.' l'oliennes, dont la hauteur au-dessus du sol est supérieure à 12 m et qui 
n'ont pas pour effet de créer de >;utiace hors œuvre brute ou qui ont pour effet de créer une surface hors 
œuvre brute inférieure ou égale ,.i 2 nr' . 

d. Ouvrages et accessoire~ dl''- : 19n1'S de distribution d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
63000 volts; 

e. Murs dont la hauteur au-dt',,~Iî" du sol est supérieure ou égale à 2 m ; 

f. Piscines dont le bassin a 1lIll' c-uperficie inférieure ou égale à 100 m2 et qui ne sont pas couvertes ou dont 
la couverture, fixe ou mobile. il Hne hauteur au-dessus du sol inférieure à 1,80 m ; 

g. Châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est comprise entre 1,80 et 4 m, et dont la surface au sol 
n'excède pas 2000 m2 sur une I1ll;me unité foncière. 

Infrastructures situées dans les secteurs sauvegardés 

193 Dans les secteurs sauvegarde, dont Je périmètre a été délimité, les ouvrages d'infrastructure terrestre, mari­
time ou fluviale (voies, ponts, IIlfrastructures portuaires ou aéroportuaires, etc.) sont soumis à déclaration 
(C urb. art. R 421-10 >323 En dehors de ces secteurs, ces ouvrages ne sont soumis à aucune formalité 
au titre du Code de l'urbani-;rnt' (185) 
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Constructions situées dans les secteurs sauvegardés, sites classés, réserves naturelles 
et parcs nationaux 

194 Dans les secteurs sauvegarde:, JOli[ le périmètre a été délimité, les sites classés, les réserves naturelles, à 
l'intérieur du cœur des parcs nationaux et dans les espaces ayant vocation à être classés dans le cœur d'un 
futur parc national dont la création a été prise en considération, les constructions nouvelles suivantes 
doivent être précédées d'une déclaration préalable (c. urb. art. R 421-11 >-323) : 

a. Constructions n'ayant pas P(lur effet de créer une surface hors œuvre brute ou ayant pour effet de créer 
une surface hors œuvre brute inférieure ou égale à 20 m2, quelle que soit leur hauteur ; 

b. Murs, quelle que soit leur baul\' 1 li 

Clôtures 

195 Dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 8 décembre 2005, l'article L 421-4, alinéa 2, disposait que les 
clôtures étaient soumises à déclaration préalable, sans prévoir d'exceptions. L'alinéa a été modifié par 
l'article 6 de la loi ENL du 13 juillet 2006 qui a ratifié l'ordonnance. Il habilite désormais le pouvoir régle­
mentaire à préciser les cas dans lesquels les clôtures sont soumises à déclaration préalable. 

Mettant en œuvre cette habilitation, le décret du 5 janvier 2007 a prévu que l'édification d'une clôture serait 
soumise à déclaration dans les :;ecteurs suivants (c. urb. art. R 421-12 >-323) : 

a. Secteur sauvegardé dont le pénmètre a été délimité, champ de visibilité d'un monument historique, zone 
de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager; 

b. Site inscrit ou site classé. 

c. Secteur délimité par le plan 1()L,d d'urbanisme en application du 7° de l'article L 123-1 du Code de l'urba­
nisme (secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
écologique) ; 

d. Commune ou partie de commune ou le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'Epci compétent en 
matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. 

En dehors de ces secteurs, le". dhwrcs sont dispensées de toute formalité au titre du Code de J'urbanisme 
(184). 

2. Travaux sur des constructions existantes 

Principe 

196 La règle de principe est ici l'ahsence de formalités, sauf pour les opérations expressément soumises soit à 
l'obtention d'un permis de construire. soit à une déclaration préalable. 

Exception: travaux soumis à permis de construire 

197 Sauf lorsqu'ils revêtent le caracteR' de travaux d'entretien ou de réparations ordinaires, les travaux suivants 
sont soumis à permis de const nille (C urb. art. R 421-14 >- 323) : 

a. Travaux ayant pour effet la cn;ation d'une Shob supérieure à 20 m2 ; 

b. Travaux ayant pour effet lk modifier les structures porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque ces 
travaux s'accompagnent d'un changement de destination entre les différentes destinations définies à l'article 
R 123-9 (201) ; 

c. Travaux ayant pour effet de I1ll)difier le volume du bâtiment et de percer ou d'agrandir une ouverture sur 
un mur extérieur. Les condition~ sont cumulatives: la modification du volume doit s'accompagner du 
percement ou de l'agrandissement d'une ouverture. Une ouverture réalisée seule relève de la simple décla­
ration (200) ; 

d. Travaux nécessaires à la reai l'. ILlon d'une opération de restauration immobilière. 

198 Dans les secteurs sauvegardes dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur est approuvé, l'obligation 
d'obtenir un permis de constrUJrl' conceme également les travaux suivants, à moins qu'ils ne présentent le 
caractère de travaux d'entretien ou de réparations ordinaires (c. urb. art. R 421-15 >-323). 

a. Travaux exécutés à l'inténeUl des immeubles ou parties d'immeubles pour lesquels le plan de sauvegarde 
et de mise en valeur comporte des prescriptions spéciales (c. urb. art. L 313-1, III), lorsqu'ils ont pour objet 
ou pour effet de modifier la "tru('tllfè du hâtiment ou la répartition des volumes existants. 
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b. Travaux portant sur un élemcnl yue le plan de sauvegarde et de mise en valeur a identifié comme présen­
tant un intérêt patrimonial ou paysager (c. urb. art. L 123-1, 7°). 

199 Tous les travaux portant sur un Immeuble ou une partie d'immeuble inscrit au titre des monuments histori­
ques sont soumis à permis de construire, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires 
et des travaux dispensés de toute formalité parce qu'ils exigent le secret (191) (C. urb. art. R 421-16 
>323). 

Exception: travaux soumis à déclaration préalable 

200 Lorsqu'ils ne sont pas soumh a permis de construire en vertu des règles indiquées ci-dessus, les travaux 
suivants exécutés sur des constructions existantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations 
ordinaires doivent faire l'objet d'une déclaration préalable (c. urb. art. R 421-17 >323) : 

- travaux de ravalement: 

- travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur d'un bâtiment existant; 

- travaux effectués à l'inténeUl des immeubles dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauvegarde et 
de mise en valeur n'est pas approuvé ou dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été mis en 
révision; 

- travaux ayant pour effet lk modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant 1 ieu a identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager (c. 
urb. art. L 123-1, 7°) : 

- travaux ayant pour effet, dan> Llne commune non couverte par un plan local d'urbanisme, de modifier ou 
de supprimer un élément, qu'une délibération du conseil municipal, prise après enquête publique, a iden­
tifié comme présentant un intérét patrimonial ou paysager; 

- travaux ayant pour effet la créa! Ion d'une Shob supérieure à 2 m2 et inférieure ou égale à 20 m2 ; 

- travaux ayant pour effet de tran"f0ll11er plus de 1 0 m2 de Shob en Shon. 

3. Changements de destination 

201 Comme indiqué ci-dessus (197 ). les changements de destination sont soumis à permis de construire s'ils 
s'accompagnent de travaux ayant pour effet de modifier les structures porteuses ou la façade du bâtiment 
(c. urb. art. R 421-14, b ~323) Les autres changements de destination sont soumis à déclaration (C. urb. 
art. R 421-17, b ~323). 

Par changement de destinatIOn. Ii faut entendre un passage d'une des destinations mentionnées à l'article 
R 123-9 à une autre destination mentionnée au même article. L'article R 123-9 prévoit que les règles édic­
tées par les plans locaux d'urbanisme peuvent être différentes, dans une même zone, selon que les construc­
tions sont destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à l'artisanat, à 
l'industrie, à l'exploitation agricole ou forestière ou à la fonction d'entrepôt. En outre, des règles particu­
lières peuvent être applicable:.. aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

En adoptant cette définition du changement de destination, les auteurs de la réforme ont clarifié la 
notion. Auparavant, la jurisprudence avait recherché un critère du changement de destination dans l'inci­
dence sur les règles d'urbanisme applicables (CE 25 juin 1986 nO 49457, min. urbanisme cl Cne de Digne: 
Petites affiches 8 octobre 1986 conc 1. B . Lasserre). 

Les locaux accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la même destination que le local principal. 

B. Modalités des demandes et des déclarations 

202 Les articles L et R 43 [ et SUIYalll~, du C:ode concernent le contenu des dossiers qui doivent accompagner les 
déclarations préalables et les demandes de permis sur les constructions. Les auteurs de la réforme se sont 
attachés à fixer des listes précl""" et exhaustives afin d'éviter les demandes abusives de pièces complémen­
taires. 

On relèvera que certains élèmem\ Importants sont attestés par le déclarant ou le demandeur sous sa propre 
responsabilité, sans que l'adminIstration soit tenue à une vérification dont dépendrait la légalité de la déci­
sion de non-opposition ou du flt'1'mi". Ainsi. le demandeur atteste qu'il remplit les conditions prévues par 
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l'article R 423-1 (71) pour deposl'r une déclaration ou une demande de permis sur le terrain. De même, il 
indique la surface hors œuvre nette qu'il entend construire et c'est sur cette base que l'autorité compétente 
vérifiera le respect des règles de densité des constructions et calculera le montant des taxes d'urbanisme. 

Un arrêté du 6 juin 2007 fixe les modèles nationaux de demande de permis de construire, de déclaration 
préalable portant sur un projet de construction, sur des travaux sur des constructions existantes sur un chan­
gement de destination d'une construction, de déclaration d'ouverture de chantier, de décision et de déclara­
tion d'achèvement des rraV3UX (e urb. art. R 434-1). 

1 . Déclarations préalables 

203 Qu'elle porte sur un projet de con"truction, sur des travaux sur une construction existante ou sur un change­
ment de destination d'une construction, la déclaration préalable est établie sur le formulaire Cerfa 
13404*01 disponible dans les mairies, les DDE et sur internet (C. urb. art. A 431-1 )0>-323 et A 434-1 
)0>-323), 

La déclaration préalable doit contenir les éléments suivants (C. urb. art. R 431-35 )0>-323) : 

- identité du ou des déclarant, 

- attestation du ou des déclarants qu'ils remplissent les conditions définies à l'article R 423-1 pour déposer 
la déclaration préalable (71) la localisation et la superficie du ou des terrains; 

- nature des travaux ou du changement de destination; 

-le cas échéant, surface hors teuvre nette et la destination des constructions projetées. 

204 Le dossier joint à la déclaration \. omprend (c. urb. art. R 431-36 )0>-323 et R 431-37 )0>-323) : 

a. Un plan de situation; 

b. En cas de création d'une construction ou de modification du volume d'une construction existante, un 
plan de masse coté dans les lmi, dimensions; 

c. En cas de modification de l'aspect extérieur d'une construction, une représentation de l'aspect extérieur 
faisant apparaître les modifications projetées; 

d. Si le projet porte sur un immeuble inscrit au titre des monuments historiques, sur un immeuble adossé 
à un immeuble classé, sur un immeuble existant situé dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visi­
bilité d'un monument historique ou une ZPPAUP, les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des 
travaux; 

e. Si le projet porte sur une COflstil\ctlon dans une partie, détachée depuis moins de 10 ans, d'un terrain 
dont les droits à construire résultant du coefficient d'occupation des sols ont été partiellement utilisés, et 
que le PLU prévoit qu'il ne peut alors être construit que dans la limite des droits non utilisés (C. urb. 
art. L 123-1-1), la Shon des bâtiments qui existaient à la date de la division sur les autres terrains issus de 
celle-ci; 

f. Si le projet porte sur un aml'llagement léger destiné à l'exercice d'une activité économique dans un 
espace sensible du littoral, une notice justifiant que cette activité répond aux conditions prévues par 
l'article R 146-6, d du Code de l'urbanisme; 

g. Le cas échéant, certains éléments architecturaux: plan des façades et toitures; plan en coupe précisant 
l'implantation de la construction par rapport au profil du terrain; document graphique permettant d'appré­
cier l'insertion du projet par rappOlt aux constructions avoisinantes et aux paysages, le traitement des accès 
et du terrain; deux photographies permettant de situer le projet dans l'environnement proche et lointain; 

h. Si le projet, situé dans une c( 1111 mune ayant institué le plafond légal de densité, portent sur une construc­
tion dont la densité excède ce plafond, l'indication de la valeur du terrain; 

i. Si le projet porte sur une constructIOn dont la réalisation est subordonnée à l'institution sur les terrains 
voisins d'une servitude de cour wmmune, les contrats ou décisions judiciaires relatifs à l'institution de 
ces servitudes; 

j. Si le projet porte sur une CO!lstruction dont la réalisation est subordonnée à un transfert des possibilités 
de construction résultant du col'fficient d'occupation des sols (c. urb. art. L 123-4), les contrats ayant 
procédé à ces transferts : 

k. Si le projet porte sur des tra "'ill.'\. êxccutés à l'intérieur d'un bâtiment situé dans un secteur sauvegardé 
dont le plan de sauvegarde n'est pas approuvé ou dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été mis 
en révision, un document graphique faisant apparaître l'état initial et l'état futur de chacune des parties du 
bâtiment faisant l'objet des tra\al i '\ 
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1. Lorsque les travaux proJcte~ necessitent la démolition de bâtiments soumis au régime du permis de 
démolir, la justification du dépôt de la demande de permis de démolir. 

2. Demandes de permis de construire 

a. Projet architectural 

Obligation de recourir à un architecte 

205 La réforme n'a pas modifié le périmètre de l'obligation de recourir à un architecte. Sur ce point, le Code 
reprend les articles 3 à 5 de la loi 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture (C. urb, art. L 431-1 >-323 et 
L 431-3 >-323) et l'article 1 du décret 77 -190 du 3 mars 1977 (C. urb, art. R 431-2 >-323). 

En principe, la demande de permis de construire ne peut être instruite que si la personne qui désire entre­
prendre des travaux soumis à une autorisation a fait appel à un architecte pour établir le projet architectural 
faisant l'objet de la demande de permis de construire. 

Toutefois, l'obligation de recourtr à un architecte ne s'applique pas aux travaux portant exclusivement sur 
l'aménagement et l'équipement des espaces intérieurs des constructions et des vitrines commerciales ou 
limités à des reprises n'entraînant pas de modifications visibles de l'extérieur. 

Par ailleurs, ne sont pas tenues de recourir à un architecte les personnes physiques ou les exploitations 
agricoles à responsabilité limitée à associé unique qui déclarent vouloir édifier ou modifier pour 
elles-mêmes: 

- une construction à usage aUIre qu'agricole dont la surface de plancher hors œuvre nette n'excède pas 170 
m2 ; 

- une construction à usage a~l knle dont la surface de plancher hors œuvre brute n'excède pas 800 m2 ; 

- des serres de production dont k pied-droit a une hauteur inférieure à 4 m et dont la surface de plancher 
hors œuvre brute n'excède pa~, 2 i lOO m2. 

Le demandeur doit cependal1l preciser 4u'il a connaissance de l'existence de règles générales de construc­
tion prévues par le Code de la construction (CCH art. L 111-1 s.) et notamment, lorsque la construction y 
est soumise, des règles d'accessibilité aux personnes handicapées fixées en application de l'article L 111-7. 

Contenu du projet architectural 

206 Le projet architectural défilllL par des plans et documents écrits, l'implantation des bâtiments, leur compo­
sition, leur organisation et ['expression de leur volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs. Il 
précise, par des documents graphiques ou photographiques, l'insertion dans l'environnement et l'impact 
visuel des bâtiments ainsi que le traitement de leurs accès et de leurs abords (C. urb, art. L 431-2 >-323). 

207 Le projet architectural comprend d'abord une notice de présentation indiquant l'état initial du terrain et de 
ses abords (constructions. végétation et éléments paysagers existants) ainsi que les partis retenus pour 
assurer l'insertion du projet dans son environnement et la prise en compte des paysages. Il convient de faire 
apparaître (C. urb, art. R 431· R .,.. 323) . 

- l'aménagement du terrain. 

- les constructions nouvellc,; (llnplantation, organisation, composition et volume), 

- les constructions, clôtures. vegètations ou aménagements situés en limite de terrain, 

- les matériaux et couleurs des constructions. 

- le traitement des espaces 1 ihrc, 1 notamment des plantations), 

- l'organisation et l'aménagement des accès. 

208 Le projet architectural comprend egalement un plan de masse, coté dans les trois dimensions, des cons­
tructions à édifier ou à modifier (c. urb, art. R 431-9 >-323). 

En fonction des caractéristH.!w:s du projet, le plan de masse fera apparaître les éléments suivants: 

- travaux extérieurs aux con:-;tructions, plantations maintenues, supprimées ou créées, constructions exis­
tantes dont le maintien est pre' 

- modalités du raccordement dU\ rcscaux publics ou, à défaut d'équipements publics, équipements privés 
prévus, notamment pour l'alimentation en eau et l'assainissement; 
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- si le terrain n'est pas directement desservi par une voie ouverte à la circulation publique, emplacement et 
caractéristiques de la servitude de passage permettant d'y accéder. 

Lorsque le projet est situé dans une zone inondable délimitée par un plan de prévention des risques, les 
cotes du plan de masse doivent être rattachées au système altimétrique de référence de ce plan. 

209 Les autres documents COmp(hanr le projet architectural sont les suivants (C urb. art. R 431-1 0 ~323) : 

- plan des façades et des toiture' \ etat initial et état futur) ; 

- plan en coupe précisant ]'impiamatlon de la construction par rapport au profil du terrain (état initial et état 
futur) ; 

- document graphique permettant d'apprécier l'insertion du projet de construction par rapport aux construc­
tions avoisinantes et aux paysages. son impact visuel ainsi que le traitement des accès et du terrain; 

- photographies permettant de "Ituer le terrain respectivement dans l'environnement proche et dans le 
paysage lointain 

210 Si le projet porte sur des travaux. nécessaires à la réalisation d'une opération de restauration immobilière, 
sur des travaux exécutés à l'intérieur d'un bâtiment situé dans un secteur sauvegardé et modifiant la struc­
ture du bâtiment ou la composition des volumes existants, ou sur des travaux exécutés à l'intérieur d'un 
immeuble inscrit au titre des monuments historiques et ne présentant pas le caractère de travaux d'entre­
tien ou de réparations ordinaires, un document graphique doit faire apparaître l'état initial et l'état futur de 
chacune des parties du bâtiment faisant l'objet des travaux. Ce document est seul requis au titre du projet 
architectural si les travaux conccrnent exclusivement l'intérieur du bâtiment (C urb. art. R 431-11 ~323). 

b. Dossier de demande 

Eléments normalement requis 

211 Le formulaire de demande de permis de construire est différent selon la nature du projet. Lorsque la 
demande porte sur une maison individuelle ou ses annexes, le modèle Cerfa 13406*01 doit être utilisé; 
dans les autres cas, le modèle Cerfa 13409*01 s'impose (C. urb. art. A 431-4 ~323). Ces modèles sont 
disponibles dans les mairies. It·, DDE et sur internet (C urb. art. A 434-1 ~323). 

La demande de permis de construIre doit comporter les éléments suivants (C urb. art. R 431-5 ~323 et 
R 431-6 ~323) : 

- identité du ou des demandeur· 

- attestation du ou des demandeurs qu'ils remplissent les conditions définies à l'article R 423-1 pour 
déposer une demande de permis (71) : 

- identité de l'architecte auteur du projet (sauf si l'obligation de recourir à un architecte ne s'applique pas) ; 

- localisation et superficie du 1. .le:-; terrains: 

- nature des travaux, 

- destination des constructIon:-" par référence aux destinations définies à l'article R 123-9 : habitation, 
hébergement hôtelier, bureaux. commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole ou forestière, entrepôt, 
services publics ou d'intérêt c(lllcctif . 

- Shon des constructions proF'kes. répartie s'il y a lieu selon les différentes destinations, ainsi que leur 
Shob si le terrain n'est pas cnuverl par PLU ou un document d'urbanisme en tenant lieu; 

- si le terrain comporte déjà de~ constructions, leur destination et leur Shon ; le demandeur doit en outre 
préciser si les constructions -;C!T1nt maintenues et si leur destination sera modifiée. 

212 Le dossier joint à la demand(' 'omprend (C urb. art. R 431-7 ~323) : 

- un plan de situation; 

- le projet architectural dan:-. Il '1 ~l'~ éléments: notice, plan de masse et documents joints (206). 
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Pièces complémentaires exigées dans certains cas 

213 En fonction de la situation ou de la nature du projet, le dossier doit comprendre des pièces complémentaires 
énumérées aux articles R 431··! , à R 431-33 du Code de l'urbanisme. 

214 Certaines de ces pièces sont destinées à permettre de vérifier l'accomplissement de formalités exigées 
par le Code de l'urbanisme ou une autre législation. 

a. Travaux nécessitant la démolition de bâtiments soumis au régime du permis de démolir: la demande de 
permis de construire (comme ta demande de permis d'aménager) doit soit être accompagnée de lajustifica­
tion du dépôt de la demande de permis de démolir, soit porter à la fois sur la démolition et sur la construc­
tionou l'aménagement (C. urh. art R431-2l ;...323). 

b. Travaux nécessitant une autorisation de défrichement: copie de la lettre du préfet indiquant que le 
dossier de demande d'autorisation de défrichement est complet (C. urb. art. R 431-19 ;"'323). 

c. Travaux portant sur une installation classée soumise à autorisation ou à déclaration: justification du 
dépôt de la demande d'autorisation ou de la déclaration (C. urb. art. R 431-20 ;"'323). 

d. Construction portant sur lIll projet soumis à une autorisation d'exploitation commerciale: copie de la 
lettre adressée par le préfet au demandeur de cette autorisation lorsque le dossier joint à la demande d'auto­
risation a été reconnu complet (C'. urb. art. R 431-27 ;"'323). 

e. Travaux portant sur un prOJeT soumis à une autorisation de création de salle de cinéma: copie de la lettre 
adressée du préfet indiquant que le dossier joint à la demande d'autorisation a été reconnu complet (C. urb. 
art. R 431-28 ;...323). 

f. Projet soumis à étude d'impact par le Code de l'environnement: étude d'impact (c. urb. art. R 431-16, a 
;"'323). 

g. Projet portant sur une dépendance du domaine public: accord du gestionnaire du domaine pour 
engager la procédure d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public (C. urb. art. R 431-13 
;...323). 

h. Projet d'implantation en lIe-de-France de locaux servant à des activités industrielles, commerciales, 
professionnelles, administratives, techniques, scientifiques ou d'enseignement: agrément d'implantation 
(c. urb. art. R 431-16, d ;... 323, 

i. Projet soumis à étude préalable exigée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou par 
un plan de prévention des risques technologiques: attestation de l'architecte ou d'un expert agréé certifiant 
la réalisation et la prise en compte de l'étude (c. urb. art. R 431-16, c ;"'323). 

j. Constructions visées à l'at1Ick: R 111-38,4° et 5° du CCH : attestation d'un contrôleur technique relative 
à l'information du maître de l'ouvrage sur la prise en compte des règles parasismiques et paracycloniques 
(C. urb. art. R 431-16, b ~323) 

k. Construction dont la réalIsation est subordonnée à un transfert de coefficient d'occupation des sols: 
contrats ayant procédé à ces transferts des possibilités de construire (C. urb. art. R 431-33 ;...323). 

1. Construction dont la réalisation est subordonnée à l'institution sur les terrains voisins d'une servitude de 
cour commune: contrats ou décisions judiciaires relatifs à l'institution de ces servitudes (c. urb. 
art. R 431-32 ;...323). 

215 D'autres pièces sont exigées afin de permettre à l'autorité compétente de vérifier la conformité du projet 
aux dispositions de fond qui IIll sont applicables. 

a. Projet portant sur une opératIOn de restauration immobilière ou sur un immeuble protégé (immeuble 
inscrit au titre des monuments historiques, immeuble adossé à un immeuble classé, immeuble existant situé 
dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d'un monument historique ou dans une ZPPAUP) : 
la notice du projet architectural doit indiquer les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des travaux 
(c. urb. art. R 431-14 ;...323' 

b. Projet portant sur la construl'l.lOIl dans une partie, détachée depuis moins de 10 ans, d'un terrain dont les 
droits à construire résultant du coefficient d'occupation des sols ont été partiellement utilisés: si le PLU 
prévoit qu'il ne peut alors être construit que dans la limite des droits non utilisés, le demandeur doit indi­
quer la Shon des bâtiments qui existaient à la date de la division sur les autres terrains issus de celle-ci (c. 
urb. art. R 431-15 ;"'323) 

c. Aménagement léger destine a l'exercice d'une activité économique dans un espace sensible du littoral: 
notice justifiant que cette activité répond aux conditions prévues par l'article R 146-6, d du Code de l'urba­
nisme (C. urb. art. R 431-16.' :,;,,323) : 
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d. Projet portant sur des logements locatifs sociaux en dépassement du COS: délimitation de la partie 
des constructions concernée. mention de la surface de plancher hors œuvre nette correspondante, estima­
tion sommaire du coût foncier imputé, et (en métropole) engagement du demandeur de conventionner ces 
logements (c. urb. art. R 43 J : 7 >323). 

e. Projet pouvant bénéficier d'un dépassement du COS en raison de leurs performances énergétiques: 
attestation du respect des critères de performance énergétique (C. urb. art. R 431-18 >323). 

f. Travaux portant sur une construction à édifier dans un lotissement: attestation de la Shon constructible 
sur le lot, lorsque c'est le lotisseur qui a réparti la Shon du lotissement; attestation d'achèvement des équi­
pements desservant le lot, lorsque l'ensemble des travaux mentionnés dans le permis d'aménager n'est pas 
achevé (C. urb. art. R 431-22 > 323) 

g. Travaux portant sur une constructilln à édifier dans une zone d'aménagement concerté: 

- si le terrain a fait l'objet d'une cession, location ou concession d'usage consentie par l'aménageur de la 
zone: copie des dispositions du cahier des charges de cession de terrain indiquant le nombre de mètres 
carrés de Shon dont la constructIOn est autorisée sur la parcelle cédée ainsi que, si elles existent, de celles 
des dispositions du cahier des charges qui fixent des prescriptions techniques, urbanistiques et architectu­
rales imposées pour la durée de la réalisation de la zone; 

- dans le cas contraire (ZAC a maïtrise foncière partielle) : convention de participation au financement de 
l'équipement de la zone par le.'onstructeur (c. urb. art. R 431-23 >323). 

h. Travaux portant sur la construction, sur le même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance avant l'achèvement de l'ensemble du projet 
(permis de construire valant division) : plan de division et, lorsque des voies ou espaces communs sont 
prévus, projet de constitution d'une association syndicale des acquéreurs à laquelle seront dévolus la 
propriété, la gestion et l'entretien de ces voies et espaces communs à moins que l'ensemble soit soumis au 
statut de la copropriété ou que le demandeur justifie de la conclusion avec la commune ou l'Epci compétent 
d'une convention prévoyant le transfert dans leur domaine de la totalité des voies et espaces communs une 
fois les travaux achevés Cc. url' :n1. R 431-24 >323). 

i. Travaux situés dans une commune ayant institué le plafond légal de densité et portant sur une construc­
tion dont la densité excède ce nia fond . valeur du terrain sur lequel la construction doit être édifiée (c. urb. 
art. R 431-25 >323). 

j. Constructeur demandant il n:al!ser tout ou partie des aires de stationnement imposées par le plan local 
d'urbanisme sur un autre terrain que le terrain d'assiette: plan de situation du terrain sur lequel seront 
réalisées les aires de stationnement et plan des constructions ou aménagements correspondants (C. urb. 
art. R 431-26 >323) ; 

k. Constructeur demandant ù êtf,' tenu quitte de ses obligations en matière de réalisation d'aires de station­
nement en justifiant de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement ou 
de l'acquisition de places dans un parc privé de stationnement: promesse synallagmatique de concession 
ou d'acquisition, éventuellement assortie de la condition suspensive de l'octroi du permis (C. urb. 
art. R 431-26 >323) ; 

1. Travaux portant sur un immeuble de grande hauteur: récépissé du dépôt en préfecture du dossier de 
demande d'autorisation prévu rar le CCH (c. urb. art. R 431-29 >323). 

m. Travaux portant sur un établissement recevant du public: dossiers comportant les pièces prévues par 
le CCH et permettant de vérifier la conformité du projet avec les règles de sécurité et les règles d'accessibi­
lité aux personnes handicapées (' urb. aIt. R 431-30 >323). 

n. Constructions dans un emplacement réservé par le PLU en vue de la réalisation de programmes loge­
ments sociaux ou dans un secteur dans lequel il fixe une proportion de logements locatifs (c. urb. 
art. L 123-2, b et c) : tableau indiquant la surface de plancher hors œuvre nette des logements créés corres­
pondant aux catégories de logements dont la construction est imposée par le document d'urbanisme (c. urb. 
art. R 431-16-1 >323) 

o. Projet soumis à étude de sécurité publique: l'étude concernée (C. urb. art. R 431-16, f >323). 

216 On relèvera que les dispositIOn" dc' 1 article R 431-24 relatives au permis de construire valant division du 
terrain (215) ne reprennent ra" la condition prévue par les dispositions antérieures (ancien article 
R 421-7-1 C. urb.) que les bâtiments soient construits par une seule personne physique ou morale. Le 
permis de construire valant diVISIOn du terrain a ainsi été consolidé dans le cadre de la réforme. Les dispo­
sitions relatives au permis d'amenager excluent du champ de ce permis les opérations de construction 
s'accompagnant d'une division d!! terrain. ces opérations étant distinguées des lotissements (250). 
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Informations demandées à des fins statistiques 

217 En vue de la collecte d'informatIons statistiques, la demande de permis de construire doit comporter les 
données suivantes (C. urb. an R 431-34 );0--323) : 

- nombre de logements créés ou démolis, répartis en fonction du nombre de pièces, du type de financement 
et de leur caractère individuel ou collectif; 

- utilisation principale enVIS<lf2:et' pour les logements créés; 

- type d'hébergement prévII 

- catégories de services collectii-; et d'entrepôts. 

3. Constructions saisonnières et permis précaires 

a. Constructions saisonnières 

218 Lorsqu'une construction e~1 Cll':-.lmce a être périodiquement démontée et réinstallée, le permis précise la ou 
les périodes de l'année pendanr lesquelles la construction doit être démontée. Un nouveau permis n'est pas 
exigé lors de chaque réinstallation (C urb. art, L 432-1 );0--323). 

Cette formule existait avant la reforme; elle a seulement été précisée en ce qui concerne la durée de validité 
du permis. Le permis fixe sa durée de validité, qui ne peut excéder 5 ans. Il peut être renouvelé. Le renou­
vellement ne donne pas lieu au versement des taxes et participations d'urbanisme. 

Si la construction n'est pas demontée à la date fixée par l'autorisation, le permis devient immédiatement 
caduc (C. urb, art, L 432-2 :;...323) 

b. Permis précaIres 

219 Avant la réforme, des dispos IlIOns éparses prévoyaient la délivrance de permis de construire à titre précaire, 
notamment dans les emplacements réservés. L'ordonnance du 8 décembre 2005 a étendu le champ d'appli­
cation du permis précaire et défini un régime unifié (C urb. art. L 433-1 à L 433-7). 

Le décret 2006-1220 du 4 ol'lohre 2(06);0--317 a fixé les modalités d'application de ces dispositions législa­
tives et prévu qu'elles s'appl iqueraient à compter du 1er novembre 2006. Les dispositions figurant dans ce 
décret ont ensuite été reprise:.; par le décret du 5 janvier 2007 qui les a codifiées à l'article R 433-1 du Code 
de l'urbanisme. 

Champ d'application et procédure de délivrance 

220 Lorsqu'une construction n"<::st pas dispensée de permis de construire par l'article L 421-5 du Code de l'urba­
nisme et ne remplit pas les conditions de fond auxquelles l'article L 421-6 subordonne la délivrance d'un 
permis (conformité des travallX aux dispositions relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destina­
tion, la nature, l'architecture k\ dimensions, l'assainissement des constructions et à l'aménagement de 
leurs abords, absence d'incompatibilité avec une déclaration d'utilité publique), un permis de construire 
peut exceptionnellement être délivré à titre précaire (C. urb. art. L 433-1, al. 1 );0--323). 

L'ensemble des conditions relatives à la compétence pour délivrer le permis, au dépôt et à l'instruction des 
demandes et aux décisions eX!lfl'SSCS et tacites sont applicables à la délivrance des permis précaires (C urb. 
art. L 433-1, al. 2 );0--3231. 

Le permis de construire prelal!(~ prescrit l'établissement aux frais du demandeur et par voie d'expertise 
contradictoire d'un état desl'npl IÎ des lieux (C urb. art. L 433-2 );0--323). 
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Enlèvement de la construction et remise en état du terrain 

221 Le permis peut fixer un délai il l't:xpiration duquel le pétitionnaire doit enlever la construction autorisée (C. 
urb. art. L 433-3 >323), La fixation d'un délai d'enlèvement est obligatoire dans les cas suivants (c. urb. 
art. R 433-1 >323) : 

- le terrain d'assiette n'est situe fi i dans une zone urbaine, une zone à urbaniser ou un emplacement réservé 
délimités par un plan local d'urbanisme ni dans un secteur constructible délimité par une carte communale; 

- le terrain est situé dans un seClt?ur sauvegardé ou un périmètre de restauration immobilière, dans un site 
inscrit ou classé, dans le champ dl' visibilité d'un monument historique ou dans une ZPPAUP. 

222 Lorsque la construction est SILun; sur un emplacement réservé ou dans le périmètre d'une déclaration 
d'utilité publique, l'enlèvement doit avoir lieu à la première demande du bénéficiaire de la réserve ou de 
l'expropriant, même si le permi, a fixé un délai d'enlèvement qui n'est pas expiré (C. urb. art. L 433-3, b 
>323). 

Absence de compensation financière 

223 Le bénéficiaire du permis dl' construire précaire ou son ayant droit doit enlever la construction sans 
pouvoir prétendre à une indemnité Il doit remettre le terrain en l'état à ses frais (C. urb. art. L 433-3 
>323). 

Il n'est fait exception à cette reglt: de non indemnisation que dans une hypothèse: si l'arrêté accordant le 
permis de construire a fixé un délai pour l'enlèvement de la construction et si l'administration exige la 
remise en état avant l'expiration de ce délai, le bénéficiaire du permis peut prétendre à une indemnité 
proportionnelle au délai restant il courir (c. urb. art. L 433-4 >323). 

224 Si le terrain d'assiette est acquis par l'Etat, par une collectivité publique ou un établissement public, il 
n'est pas tenu compte, dans la détermination du prix ou de l'indemnité d'expropriation, de la valeur des 
constructions édifiées sur le fondement d'un permis précaire. Il n'est pas non plus tenu compte de la valeur 
ou de l'augmentation de valeur des fonds de commerce ou d'industrie dont ces constructions auraient 
permis la création, le développement ou la transformation (c. urb. art. L 433-5 >323). 

Si la remise en état n'a pas ett' faite par le bénéficiaire du permis ou son ayant droit avant le transfert de 
propriété, les frais de démol ition ou d'enlèvement de la construction sont déduits du prix ou de l'indemnité. 

225 Les titulaires de droits réels ou lie baux de toute nature portant sur des constructions créées ou aménagées 
à la faveur d'un permis de construire précaire ne peuvent prétendre à aucune indemnité de la part de l'auto­
rité qui a fait procéder à la remise en état. La même règle s'applique aux titulaires de droits réels ou de baux 
de toute nature constitués après la délivrance du permis de construire sur des bâtiments existant à cette date 
que le pétitionnaire s'était engagé à supprimer (c. urb. art. L 433-6 >323). 

A peine de nullité, tout acte portant vente, location ou constitution de droits réels sur des bâtiments édifiés 
sur le fondement d'un perm 1" de construire précaire doit mentionner ce caractère précaire (C. urb. 
art. L 433-7 >323). 

V. LES AMÉNAGEMENTS, INSTALLATIONS ET 
TRAVAUX AFFECTANT L'UTILISATION DU SOL 

226 La seconde catégorie d'opératlolJ" est beaucoup plus hétéroclite que celles des constructions. Elle regroupe 
un ensemble d'aménagement:- Î auparavant soumis à l'autorisation de lotir, à l'autorisation d'aménager un 
parc résidentiel de loisirs ct il l'alllorisation d'aménager un terrain de camping.) et d'installations et travaux 
affectant l'utilisation du sol (auparavant soumis à l'autorisation des installations et travaux divers). C'est en 
cette matière que l'effort de regroupement effectué dans le cadre de la réforme est le plus sensible. 

Les développements qui surve n\ \ raltent d'abord de la distinction entre les opérations soumises au permis 
d'aménager, celles qui exigelll une déclaration préalable et celles qui sont dispensées de formalités. Sont 
ensuite présentées les règles de procédure spéciale régissant les demandes de permis d'aménager et les 
déclarations préalables relati\'('~ :\ de" aménagements. 
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A. Champs d'application du permis d'aménager, de 
la déclaration préalable et de la dispense de 
formalités 

227 La règle est l'absence de fOllltalltés. sauf pour les opérations expressément soumises soit à l'obtention d'un 
permis d'aménager (C. urb. ar1. R 421-19 à R 421-22), soit à une déclaration préalable (c. urb. art R 421-23 
àR 421-25). 

1. Travaux, Installations et aménagements soumis au permis 
d'aménager 

Dispositions générales 

228 Les opérations suivantes sUn! ,ilinllSeS Ù permis d'aménager (c. urb. art. R 421-19 )0;0-323) : 

a. Lotissements ayant pour eftcL sur une période de moins de 10 ans, de créer plus de 2 lots à construire, 
lorsqu'ils prévoient la réalisatioll de voies ou espaces communs ou lorsqu'ils sont situés dans un site classé 
ou dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité (253) ; 

b. Remembrements réalisés par une association foncière urbaine libre, lorsqu'ils prévoient la réalisation 
de voies ou espaces communs 

c. Création ou agrandissement Jun terrain de camping permettant l'accueil de plus de vingt personnes ou 
de plus de 6 tentes, caravanes ou résidences mobiles de loisirs; 

d. Création ou agrandissement dun parc résidentiel de loisirs (C. urb. art R 111-34, 1°) ou d'un village de 
vacances classé en hébergement léger (c. tourisme art. L 325-1) ; 

e. Réaménagement d'un tenam de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs existant, lorsque ce réaména­
gement a pour objet ou pour effet d'augmenter de plus de 10% le nombre des emplacements; 

f. Travaux ayant pour effet, dans un tenain de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs, de modifier subs­
tantiellement la végétation qui limite l'impact visuel des installations; 

g. Aménagement d'un tenam ppur la pratique des sports ou loisirs motorisés; 

h. Aménagement d'un parc d'attractions ou d'une aire de jeux et de sports d'une superficie supérieure à 2 
ha; 

i. Aménagement d'un golf d'une ,>uperfîcie supérieure à 25 ha ; 

j. Aires de stationnement ouvel1es au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou 
de résidences mobiles de loisirs, lorsqu'ils sont susceptibles de contenir au moins 50 unités; 

k. A moins qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, affouillements et exhausse­
ments du sol dont la hauteur ou la profondeur excède 2 m et qui portent sur une superficie supérieure ou 
égale à2 ha. 

229 On relèvera que les aménagements mentionnés aux points h, i, j et k ci-dessus relevaient auparavant du 
régime de l'autorisation des installations et travaux divers et étaient comme tels soumis au versement de la 
taxe départementale des espaces naturels sensibles. Ils sont désormais soumis au permis d'aménager, 
mais ils continueront à donner lieu au versement de la taxe (c. urb. art. R 142-1-1 )0;0-323). Il en va de même 
pour deux catégories d'opérallons mentionnées ci-après: la création d'un espace public (230) et les 
affouillements et exhaussement'> du sol dont la hauteur ou la profondeur excède 2 m et qui portent sur une 
superficie supérieure ou égalt 1 00 m-~ (233). 

Dispositions propres aux secteurs protégés 

230 Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves naturelles, 
un permis d'aménager est en outre requis pour les opérations suivantes (C. urb. art. R 421-20 )0;0-323). 

a. Aménagements mentiorlflcs aux h. i et j ci-dessus 228 (parcs d'attractions, aires de jeux et de sports, 
golfs, aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou 
de résidences mobiles de loisirs! quelle que soit leur importance ; 
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b. Affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur ou la profondeur excède 2 m et portant sur une 
superficie supérieure ou égale il 1 00 m:~ , 

c. Création d'un espace publ ie 

231 Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, la création d'une voie ou les travaux ayant 
pour effet de modifier les caractéristiques d'une voie existante doivent également être précédés de la déli­
vrance d'un permis d'aménager (c, urb. art. R 421-21 >--323). 

232 Dans les espaces remarquables ou milieux du littoral qui sont identifiés dans un document d'urbanisme 
comme devant être préservés en application de l'article L 146-6 du Code de l'urbanisme, les aménagements 
légers mentionnés aux a, b. c I.:t ct de l'article R 146-2 doivent être précédés de la délivrance d'un permis 
d'aménager (C. urb. art. R 421· 2:' ~ 323). 

2. Travaux, installations et aménagements soumis à déclaration 
préalable 

Dispositions générales 

233 Les travaux, installations et amenagements suivants doivent être précédés d'une déclaration préalable (c. 
urb. art. R 421-23 >--323). 

a. Lotissements autres que "':li.>; LiUl sont soumis au permis d'aménager (228) ; 

b. Divisions des propriétés foncières situées à l'intérieur des zones délimitées par le conseil municipal en 
application de l'article L 111-'1-2 du Code de l'urbanisme, à l'exception des divisions opérées dans le cadre 
d'une opération d'aménagement autorisée, des divisions effectuées avant la clôture d'une opération 
d'aménagement foncier rural ct des divisions résultant d'un bail rural consenti à des preneurs exerçant la 
profession agricole; 

c. Aménagement ou mise à disDoqtion des campeurs, de façon habituelle, de terrains ne nécessitant pas un 
permis d'aménager; 

d. Installation, en dehors des terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs, d'une caravane autre 
qu'une résidence mobile mentIonnée au j ci-dessous, lorsque la durée de cette installation est supérieure à 
3 mois par an (compte tenu de toutes les périodes de stationnement, consécutives ou non) ; 

e. Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes, 
lorsqu'ils sont susceptibles de contenir de 10 à 49 unités; 

f. A moins qu'ils ne soient m:ce:-,saires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et 
exhaussements du sol dont la hauteur ou la profondeur excède 2 m et qui portent sur une superficie supé­
rieure ou égale à 100 m2 

; 

g. Coupes ou abattages d'arbres dans les cas prévus par l'article L 130-1 du Code de l'urbanisme; 

h. Travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le PLU ou un document d'urba­
nisme en tenant lieu a identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager; 

i. Travaux autres que ceux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet, dans une commune 
non couverte par un PLU, de modifier ou de supprimer un élément, qu'une délibération du conseil muni­
cipal, prise après enquête puhliqlle, a identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager; 

j. Installation d'une résidence mobile visée par l'article 1 de la loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 
l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, constituant l'habitat permanent des gens du voyage, lorsque cette 
installation dure plus de 3 mois consécutifs; 

k. Aires d'accueil des gens du voyage. 

Dispositions propres aux secteurs protégés 

234 Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les travaux, à l'exception des travaux 
d'entretien ou de réparations ordinaires, ayant pour effet, de modifier l'aménagement des abords d'un bâti­
ment existant doivent être précédés d'une déclaration préalable (C. urb. art. R 421-24 >--323). 

235 Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves naturelles, 
doivent également être précédés d'une déclaration l'installation de mobilier urbain ou d' œuvres d'art, les 
modifications des voies ou espaces publics et les plantations qui sont effectuées sur ces voies ou espaces 
(c. urb. art. R 421-25 >--3231. Une exception est faite pour les travaux d'entretien ou de réparations ordi­
naires et les travaux imposés par les réglementations applicables en matière de sécurité. 
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B. Modalités des demandes et déclarations règles 
communes 

236 Les dispositions régissant le~ tkmandes de pennis d'aménager et les déclarations préalables relatives à des 
aménagements sont très proches de celles qui s'appliquent aux demandes de pennis de construire et aux 
déclarations relatives à des constructions (202). 

Les règles rappelées ci-après sont celles qui s'appliquent dans tous les cas. Quand une demande de pennis 
d'aménager porte sur un lotissement (254) ou sur un terrain destiné à l'hébergement touristique (277), des 
pièces complémentaires sont exigées. 

L'arrêté du 6 juin 20(J7 fixe le modèle national des demandes de permis d'aménager, comme celui des 
déclarations préalables portant sur des projets d'aménagement (C. urb. art. R 444-1). 

1 . Demandes de permis d'aménager 

Demande portant à la fois sur un aménagement et sur une démolition ou une construc­
tion 

237 Si les travaux d'aménagemellt unpliquent la démolition de constructions dans un secteur où le pennis de 
démolir est obligatoire, la demande de pennis d'aménager peut porter à la fois sur l'aménagement et sur la 
démolition (c. urb. art. L 441-1 'Y 323). S'il est délivré, le pennis d'aménager autorisera la démolition (c. 
urb. art. L441-3 >323). 

238 De même, si les travaux d'amenagement impliquent, de façon accessoire, la réalisation par l'aménageur de 
constructions et d'installations diverses. la demande de pennis d'aménager peut porter à la fois sur l'aména­
gement et sur la construction (C, urb. art. L 441-2, al. 1 >323). Dans ce cas, la notice du projet d'aménage­
ment doit comporter un ensemhle d'éléments relatifs à la construction (243). Par ailleurs, la demande de 
pennis d'aménager ne peut être instruite que si l'aménageur a fait appel à un architecte, à moins qu'il n'en 
soit dispensé eu égard à sa qualité et aux caractéristiques du projet (c. urb. art. L 441-2, al. 2 >323). S'il 
est délivré, le pennis d'aménager autorisera la construction (C. urb. art. L 441-3 >323). 

Dossier de demande 

239 La demande de permis d':ulil'nager peut ne porter que sur une partie d'une unité foncière (C. urb. 
art. R 441-1, al. 6 >323). La possibilité de réaliser un lotissement partiel, déjà prévue par l'ancien article 
R 315-4, est donc confinnée 

240 La demande de permis d'amcnager est établie confonnément au fonnulaire Cerfa 13409*01 (c. urb. art. A 
441-4 >323). Elle doit comp0l1er les éléments suivants (c. urb. art. R 441-1 >323) : 

- identité du ou des demandeur" . 

- attestation du ou des demandeurs qu'ils remplissent les conditions pour déposer une demande de pennis 
(71) ; 

- localisation et superficie du 1 iU Je:>, terrains à aménager; 

- nature des travaux. 

241 Le dossier joint doit touJnur~i)mprendre un plan de situation et un projet d'aménagement (C. urb. 
art. R 441-2 >323). 

Le projet d'aménagement ~c ,'omposc d'une notice et de plans. La notice précise l'état initial du terrain 
(en indiquant s'il y a lieu les constructions, la végétation et les éléments paysagers existants) et les partis 
retenus pour assurer l'insertIon du projet dans son environnement et la prise en compte des paysages, 
faisant apparaître, en fonctloll des caractéristiques du projet (c. urb. art. R 441-3 >323) : 

- l'aménagement du terrain, en II1diquant ce qui est modifié ou supprimé; 

- la composition et l'organisaI 1011 du projet, la prise en compte des constructions ou paysages avoisinants, le 
traitement minéral et végétal des voies et espaces publics et collectifs et les solutions retenues pour le 
stationnement des véhicuk" 

- l'organisation et l'aménagclllcili Jes accès au projet; 

-le traitement des parties du tt'rrain situées en limite du projet; 

- les équipements à usage cnli,YI il l:l notamment ceux liés à la collecte des déchets. 
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Si le projet porte sur des aménagements extérieurs dans un secteur sauvegardé, la notice du projet d'aména­
gement doit indiquer les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des travaux (c. urb. art. R 441-8 
~323). 

Les plans du projet d'aménagement sont au nombre de deux (c. urb. art. R 441-4 ~ 323) : 

- un plan de l'état actuel du terrain à aménager et de ses abords, faisant apparaître les constructions et les 
plantations existantes, les équipements publics qui desservent le terrain, ainsi que, dans le cas où la 
demande ne concerne pas la totalité de l'unité foncière, la partie de celle-ci qui n'est pas incluse dans le 
projet d'aménagement; 

- un plan coté dans les trois dUTlen<;lons faisant apparaître la composition d'ensemble du projet et les planta­
tions à conserver ou à créeL 

242 Le cas échéant, le dossier dOIt ,\tre complété par une étude ou une notice d'impact (c. urb. art. R 441-5 
~323), la copie de l'accusé de ré,'eption d'un dossier complet de demande d'autorisation de défrichement 
(c. urb. art. R 441-7 ~323) 

Enfin, comme pour le permi~ de construire, si les travaux nécessitent la démolition de bâtiments soumis au 
régime du permis de démolir: la demande de permis d'aménager doit soit être accompagnée de la justifica­
tion du dépôt de la demande de permis de démolir, soit porter à la fois sur la démolition et sur la construc­
tion ou l'aménagement (c. urb. an R 431-21 ~323). 

Eléments complémentaires exigés quand le projet comporte la réalisation de construc­
tions 

243 Si le projet prévoit la réalisatl~lI1 par l'aménageur de constructions à l'intérieur du périmètre, la notice du 
projet d'aménagement doit indiquer (c. urb. art. R 441-6 ~323) : 

- l'implantation, l'organisation, la composition et le volume des constructions nouvelles, notamment par 
rapport aux constructions ou paysages avoisinants; 

- le traitement des constructions. dôtures, végétations ou aménagements situés en limite de terrain; 

- les matériaux et les couleurs des constructions. 

244 Le demandeur doit par ailleurs IOll1dre au dossier certains des documents qui doivent figurer dans le projet 
architectural accompagnant une demande de permis de construire (c. urb. art. R 441-6 ~323) : 

- plan de masse coté dans le~ IplI" dimensions des constructions à édifier, faisant apparaître divers éléments 
architecturaux (208) ; 

- plan des façades et des toitun:· i \ -tat lI1itial et état futur) ; 

- plan en coupe précisant l'irnp!alllatinn de la construction par rapport au profil du terrain (état initial et état 
futur). 

- si le projet porte sur des travau\ exécutés à l'intérieur d'un bâtiment situé dans un secteur sauvegardé et 
modifiant la structure du bâtiment ou la composition des volumes existants, ou sur des travaux exécutés à 
l'intérieur d'un immeuble inscrit au titre des monuments historiques et ne présentant pas le caractère de 
travaux d'entretien ou de réparations ordinaires, un document graphique faisant apparaître l'état initial et 
l'état futur de chacune des partie" du bâtiment faisant l'objet des travaux (210). 

245 Enfin, le cas échéant, le dosslt'r devra comprendre les pièces complémentaires exigées par les articles 
R 431-13 à R 431-33 afin de ventier que le projet de construction répond aux conditions de fond applica­
bles eu égard à la situation ou à la nature des travaux et que les formalités exigées par le Code de l'urba­
nisme ou une autre législation ont bien été accomplies (213). 

2. Déclarations préalables 

246 La déclaration relative à un amenagement est établie conformément au formulaire Cerfa 13404*01 (c. urb. 
art. A 441-1 ~323). Elle doit <'omporter les éléments suivants (c. urb. art. R 441-9 ~323) : 

- identité du ou des déclarant' 

- attestation du ou des demancklilS qu'ils remplissent les conditions pour déposer une déclaration ou une 
demande de permis (71) : 

- localisation et superficie du ' il:', terrains à aménager (la demande peut porter sur une fraction d'unité 
foncière) ; 

- nature des travaux. 
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- un plan de situation ; 

- un plan sommaire des lieux mdiquant les bâtiments de toute nature existant sur le terrain; 

Synthèse 

- un croquis et un plan coté dans les trois dimensions de l'aménagement faisant apparaître, s'il y a lieu, la ou 
les divisions projetées. 

En fonction de la nature du projet, le dossier doit être complété par: 

- la copie de l'accusé de réception d'un dossier complet de demande d'autorisation de défrichement, si cette 
autorisation est requise par le Code forestier (C. urb. art. R 441-7 ~323) ; 

- si le projet porte sur des amenagements extérieurs dans un secteur sauvegardé, un document indiquant les 
matériaux utilisés et les modalités d'exécution des travaux (c. urb. art. R 441-8 ~323) ; 

- si le projet comporte la réalisation de constructions par l'aménageur, l'ensemble des éléments qui doivent 
être joints en pareil cas à une demande de permis d'aménager (243). 

C. Règles particulières aux lotissements 

1 . Définition du lotissement 

248 En passant de la partie réglementaire à la partie législative du Code de l'urbanisme la définition du lotisse­
ment n'a que peu varié. Constitue un lotissement l'opération d'aménagement qui a pour objet ou qui, sur une 
période de moins de 10 ans. a eu pour effet la division, qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle 
résulte de mutations à titre gratUIt ou onéreux, de partage ou de locations, d'une ou de plusieurs propriétés 
foncières en vue de l'implantation de bâtiments (c. urb. art. L 442-1 ~323). 

249 Comme par le passé les dispüsllions réglementaires précisent que ne constituent pas des lotissements les 
opérations suivantes (c. urb. art R 442-1 ~323) : 

a. divisions effectuées dans le ,-'adre d'une opération de remembrement réalisée par une association foncière 
urbaine autorisée ou constitllt;e d'office ; 

b. divisions effectuées par l'aménageur il l'intérieur d'une ZAC; 

c. divisions de terrains effectUée" conformément à un permis de construire valant division du terrain (250) ; 

d. divisions par ventes ou locations effectuées par un propriétaire au profit de personnes qu'il a habilitées à 
réaliser une opération immobilière sur une partie de sa propriété et qui ont elles-mêmes déjà obtenu un 
permis d'aménager ou un permis de construire portant sur la création d'un groupe de bâtiments ou d'un 
immeuble autre qu'une maison d'habitation individuelle; 

e. divisions résultant de la venlt' de la location ou de l'attribution ultérieure des lots issus des opérations de 
remembrement réalisées par llll\' AFU, à la condition que chaque lot vendu ait été délimité par le plan de 
remembrement approuvé. 

250 Les modifications apportées aux dispositions antérieures à la réforme (ancien article R 315-2) ont consisté 
- en dehors de la suppression de la référence à des procédures, telles que le remembrement-aménagement, 
qui n'existent plus - à étendre le champ du d. aux immeubles non destinés à l'habitation et à introduire au c. 
la référence au « permis de conslmire prévu à l'article R 431-24 ». 

Cette dernière référence est Importante car elle marque nettement la différence entre les opérations de 
construction s'accompagnant d'une division du terrain, qui donnent lieu à la délivrance d'un permis de 
construire valant division du terrain, et les lotissements, opérations qui s'analysent comme la création de 
terrains à bâtir pour lesquels des demandes de permis de construire seront déposées ultérieurement. 

Le permis de construire val am division du terrain a été consolidé dans le cadre de la réforme. Les disposi­
tions antérieures en permettaiem la délivrance si le projet portait sur la construction de plusieurs bâtiments 
« par une seule personne physique ou morale» (c. urb. art. R 421-7-1 ancien) ; la jurisprudence en avait 
déduit que si les bâtiments devaient être construits pour des propriétaires différents, alors même que 
ceux-ci auraient fait appel il un même entrepreneur, les permis de construire ne pouvaient être accordés 
qu'après qu'il ait été procède il une division ou satisfait à la procédure de lotissement (CE 4 mai 1983 
nO 33620, Chapel : Lebon pi", 

Cette condition ne se retrOll'h' pas dans le nouvel état du droit. L'article R 431-24 (216) vise le cas où le 
projet porte sur la construc!iul! 'ur le même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit 
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faire l'objet d'une division en prupriété ou en jouissance avant l'achèvement de l'ensemble du projet. Le 
demandeur doit alors fournIl les éléments suivants: un plan de division et, si des voies ou espaces 
communs sont prévus, le projet de constitution d'une association syndicale des acquéreurs à laquelle seront 
dévolus la propriété, la gestion et l'entretien de ces voies et espaces communs (à moins que l'ensemble ne 
soit soumis au statut de la copropriété ou que le demandeur justifie d'une convention de transfert dans le 
domaine de l'Epci ou de la commune). Le permis délivré au vu de ces éléments porte à la fois sur les cons­
tructions, les aménagements communs et la division de propriété. Il rend donc inutile la délivrance d'un 
permis d'aménager. 

2. Régime applicable: permis d'aménager ou déclaration préalable 

251 Les lotissements ne sont jamais dispensés de toute formalité. Le pouvoir réglementaire a été habilité à 
déterminer les cas dans lesquels la réalisation d'un lotissement doit être précédée d'un permis d'aménager 
(C. urb. art. L 442-2 ;...323). Les lotissements n'entrant pas dans ces cas doivent faire l'objet d'une déclara­
tion préalable (C urb. art. L 442·3 ;...323), dont le contenu ne comporte pas de différence avec la déclara­
tion de droit commun concernant les aménagements (246). 

252 Les lotissements soumis au permis d'aménager ont été déterminés en fonction des critères posés par 
l'article L 442-2, à savoir le nomhre de terrains issus de la division, la création de voies et d'équipements 
communs et la localisation de Ilpération, 

Comme on l'a vu (228), l'artlcie !{ 421-19, a du Code de l'urbanisme exige un permis d'aménager pour les 
lotissements, qui ont pour effet. sur une période de moins de 10 ans, de créer plus de 2 lots à construire, si 
l'une ou l'autre des conditions SUlvantes est remplie: 

- la réalisation de voies ou espaCt's communs est prévue; 

- le lotissement est situé dans un \itt' classé ou dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité. 

253 Pour apprécier le nombre de terrains issus de la division d'une propriété foncière, ne doivent pas être pris 
en considération (C urb. art, R 442-2 ;"'323) : 

- les terrains supportant de~ hiillmt~nh qui ne sont pas destinés à être démolis; 

- les parties de terrain détachc\''' i lune propriété et rattachées à une propriété contiguë; 

- les terrains détachés d'une propriété par l'effet d'une expropriation, d'une cession amiable consentie après 
déclaration d'utilité publique el. lorsqu'il en est donné acte par ordonnance du juge de l'expropriation, d'une 
cession amiable antérieure il une DUP ; 

- les terrains réservés acquis par ks collectivités publiques dans le cadre du droit de délaissement; 

- les cessions gratuites et les appurts de terrains imposés à l'occasion de la délivrance d'une autorisation de 
construire ; 

- les terrains issus des divisj()n~ (lili ne constituent pas des lotissements (249). 

Les dispositions antérieures Ill' mentionnaient pas ce dernier cas et posaient des conditions plus restric­
tives dans la première hypothèse' terrains supportant des bâtiments achevés depuis plus de 10 ans et n'étant 
pas destinés à être démolis dans un délai de moins de 10 ans, ou bâtiments dont la destination n'était pas 
destinée à être modifiée dans le même délai (c. urb. art. R 315-1 ancien). On relèvera également que la 
fixation d'un seuil dérogatOIre il ·1 lots pour partages successoraux et actes assimilées n'a pas été conservée 
à l'occasion de la réforme, 

3. Contenu de la demande de permis d'aménager portant sur un 
lotissement 

254 A la différence de la déclarauull préalable (251), la demande de permis d'aménager concernant un lotisse­
ment doit comporter, outre ks éléments normalement requis (237), plusieurs indications 
supplémentaires : 

- le nombre maximum de lot~ , urb art. R 442-3, al. 1 ;...323) ; 

- la surface de plancher hors œuvre nette maximale dont la construction est envisagée dans l'ensemble 
du lotissement (C urb. art, R 4,-1-'3. al 1 ;...323) ; 
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- en l'absence de PLU ou de ducument en tenant lieu, la surface de plancher hors œuvre brute maximale 
dont la construction est envisagée dans l'ensemble du lotissement (c. urb. art. R 442-3, al. 2 );>323). Cette 
disposition ne figurait pas à l'ancien article R 315-4 du Code de l'urbanisme; 

- la répartition prévue entre les terrains réservés à des équipements ou des usages collectifs et les terrains 
destinés à une utilisation privative. Cette indication doit être portée sur le plan faisant apparaître la 
composition d'ensemble du projet (c. urb. art. R 442-4 );>323) ; 

- le projet de règlement, s'il est envisagé d'apporter des compléments aux règles d'urbanisme en vigueur 
(c. urb. art. R 442-6, a );>323) . 

-le cas échéant, l'attestation de la garantie d'achèvement des travaux Cc. urb. art. R 442-6, b );>323) ; 

- l'engagement du lotisseur que sera constituée une association syndicale des acquéreurs de lots à 
laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et l'entretien des terrains et équipements communs Cc. urb. 
art. R 442-7 );> 323), à moins que ces éléments communs ne soient destinés à être attribués en propriété aux 
acquéreurs de lots ou à être transférés à la commune ou à l'Epci (C. urb. art. R 442-8 );>323). Ces disposi­
tions font clairement apparaître le sort des terrains et équipements communs: ils sont destinés soit à être 
remis à une association syndicale ou aux acquéreurs pris individuellement, soit à entrer dans le domaine de 
la commune ou de l'Epci. 

Par rapport aux dispositions antérieures on soulignera que les statuts de l'ASL et le cahier des charges 
ne sont plus joints au dossier de demande même à titre purement informatif. On relèvera également que les 
documents exigés ne comprennent pas un plan de division qui figerait le futur parcellaire mais seulement 
la répartition entre les parties privatives et les parties communes, le nombre maximal de lots et la surface 
construite maximale. 

255 Par ailleurs, le demandeur dOit Joindre au dossier un projet architectural, paysager et environnemental 
qui tient lieu du projet d'aménagement normalement requis (C. urb. art. R 442-5 );>323). 

Ce projet architectural compm1L' outre les éléments devant figurer dans un projet d'aménagement (241) : 

- 2 vues et coupes faisant apparaftre la situation du projet dans le profil du terrain naturel; 

- 2 documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans l'environnement proche 
et dans le paysage lointain : 

-le programme et les plans des travaux d'équipement indiquant les caractéristiques des ouvrages à réaliser, 
le tracé des voies, J'emplacement des réseaux et les modalités de raccordement aux bâtiments qui seront 
édifiés par les acquéreurs de lots ainsi que les dispositions prises pour la collecte des déchets; 

- un document graphique faisan! apparaître une ou plusieurs hypothèses d'implantation des bâtiments. 

4. Commercialisation des lots 

Publicité 

256 Dans un but de protection de~ acquéreurs de lot, le dispositif d'encadrement de la publicité commerciale est 
repris. Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, relative à la vente ou à la location de terrains situés 
dans un lotissement doit mentionner de manière explicite si le permis d'aménager a été ou non délivré ou si 
la déclaration préalable a ou non fait l'objet d'une opposition CC. urb. art. L 442-5 );>323). La publicité 
avant délivrance du permis cI'aménager est donc autorisée à condition que celle-ci précise que le permis n'a 
pas encore été délivré. 

Toute publicité postérieure à 1ll1tervention du permis d'aménager ou de la décision de non-opposition à la 
déclaration préalable doit faIre connaître la date de la décision et mentionner que le dossier peut être 
consulté à la mairie. Elle ne doit comporter aucune indication non conforme aux prescriptions dont la déci­
sion a été assortie ou susceptible d'induire l'acquéreur en erreur sur les charges et conditions auxquelles le 
lotisseur entend subordonner la vente ou la location des lots (C. urb. art. L 442-6 );>323). 

Promesses de vente 

257 Aucune promesse de vente ou de location d'un terrain situé dans un lotissement ne peut être consentie et 
aucun acompte ne peut être accepté avant la délivrance du permis d'aménager Cc. urb. art. L 442-4 dans sa 
rédaction issue de la loi 2007 -290 du 5 mars 2007 );>323). A compter de la délivrance du permis 
d'aménager, le lotisseur peut consentir une promesse unilatérale de vente indiquant la consistance du lot 
réservé, sa délimitation, son prix et son délai de livraison (C. urb. art. L 442-8 dans sa rédaction issue de la 
loi 2006-872 du 13 juillet 2006 Y323). La promesse de vente spécifique créée par la loi SRU est ainsi 
confirmée Cc. urb. art. L 31 h-' i ancien). 
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Dans leur rédaction issue de lordonnance du 8 décembre 2005, ces articles prévoyaient, pour les lotisse­
ments soumis à déclaration préalable, l'application des mêmes règles « à compter de la décision de 
non-opposition à la déclaration". Ces dispositions sont été abrogées. Il n'est donc pas interdit au lotisseur 
de consentir une promesse de vente avant l'expiration du délai de réponse à une déclaration. 

258 En contrepartie de l'immobtllsatlon du lot, le promettant peut obtenir du bénéficiaire de la promesse, qui 
conserve la liberté de ne pas acquérir, le versement d'une indemnité d'immobilisation dont le montant ne 
peut pas excéder 5 % du prix de Vt~ntc (C. urb. art. R 442-12 )00-323). Les fonds déposés sont consignés sur 
un compte bloqué; ils sont indisponibles, incessibles et insaisissables jusqu'à la conclusion du contrat de 
vente. Ils sont restitués au déposant dans un délai de 3 mois, sauf si le contrat de vente n'est pas conclu de 
son fait alors que toutes les conditions de la promesse sont réalisées 

La promesse de vente ne devient définitive qu'au terme d'un délai de 7 jours pendant lequel l'acquéreur a la 
faculté de se rétracter. S'il exerce cette faculté, le dépositaire des fonds versés doit les lui restituer dans les 
21 jours qui suivent la date de la rétractation (C. urb. art. L 442-8 )00-323). 

259 Le permis d'aménager et, SIl y il lieu. le cahier des charges fixant les conditions de vente ou de location des 
lots sont remis à l'acquéreur lors de Ja signature de la promesse ou de l'acte de vente ainsi qu'au preneur lors 
de la signature des engagements de location. Ils doivent leur avoir été communiqués préalablement (c. urb. 
art. L 442-7 )00-323). 

Vente ou location des lots 

260 Comme par le passé, vente et lo,:mÎon des lots sont interdites avant l'exécution des travaux de lotissement 
sauf garantie d'achèvement de~ travaux. 

Le permis d'aménager ou un clnl"tè ultérieur peut autoriser le lotisseur, sur sa demande, à procéder à la 
vente ou à la location des lots avant l'exécution de tout ou partie des travaux prescrits (c. urb. art. R 442-13 
)00-323). Cette possibilité d'autonser la vente ou la location anticipée n'est toutefois ouverte que dans deux 
hypothèses (c. urb. art. R 442 L' :.-323 reprenant R 315-3 ancien). 

La première est celle où le lotlss('ur invoque la nécessité de différer, en vue d'éviter la dégradation des voies 
pendant la construction des bâtiments, la réalisation du revêtement définitif de ces voies, l'aménagement 
des trottoirs et les plantations prescrites. Dans ce cas, le demandeur doit s'engager à terminer les travaux 
dans les délais fixés par l'arrèt(; A moins qu'il soit une collectivité publique, le lotisseur doit également 
consigner, en compte bloquc, une somme fixée par l'arrêté destinée à couvrir le coût des travaux ou 
produire une garantie d'achèvement (261). Le déblocage de la somme représentative du montant des 
travaux peut être autorisé en fnn~·tion de Jeur degré d'avancement par l'autorité qui a accordé l'autorisation 
de lotir. 

La seconde hypothèse est ce 1 le ol! le lotisseur justifie d'une garantie d'achèvement des travaux prescrits par 
le permis d'aménager. Dans ce cas. l'arrêté fixe la date à laquelle l'organisme garant devra mettre les 
sommes nécessaires au financement des travaux à la disposition de l'une des personnes habilitées à mettre 
en œuvre la garantie. 

261 La garantie de l'achèvement Clt.'. travaux est donnée par une banque, un établissement financier ou une 
société de caution mutuelle (C urb. art. R 442-14 )00-323 reprenant R 315-34 ancien). Cette garantie peut 
prendre deux formes: 

- une ouverture de crédit par laquelle la caution s'oblige à avancer au lotisseur ou à payer pour son compte 
les sommes nécessaires à J'achèvement des travaux, en stipulant au profit des futurs attributaires de lots le 
droit d'en exiger l'exécution 

- une convention aux terme~ èll: !iiquelle la caution s'oblige envers les futurs attributaires de lots, solidaire­
ment avec le lotisseur, à payer k" sommes nécessaires à l'achèvement des travaux. 

262 En cas de défaillance du 10tls\cUi. la garantie peut être mise en œuvre par les attributaires de lots, l'asso­
ciation syndicale, le maire de la l'ommune, le président de l'Epci ou le préfet (C. urb. art. R 442-15 )00-323 
reprenant R 315-35 ancien l. La défaillance du lotisseur peut résulter de l'admission de celui-ci au règle­
ment judiciaire ou à la liquidation de biens, ou simplement du non-achèvement des travaux dans le délai 
(C. urb. art. R 442-17 )00-323 l",'rrcnant R 315-35, al. 2 ancien). 
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Lorsque, par suite de la défaillallcc du lotisseur, les travaux ne sont pas achevés soit dans le plus court des 
délais contractuels fixés dans l'un ou l'autre des actes de vente ou de location, soit au plus tard dans le délai 
fixé par l'autorité compétente le garant doit verser les sommes nécessaires à l'achèvement soit à une 
personne qu'il aura choisie pour se substituer au lotisseur défaillant, soit à une personne désignée par l'asso­
ciation syndicale ou l'autorité ayant mis en œuvre la garantie (C. urb. art. R 442-16 >323 reprenant 
R 315-35, al. 1 ancien). A ddaut, le versement est fait à une personne désignée par autorité de justice, 
notamment au syndic en ca-; de règlement judiciaire ou de liquidation de biens du lotisseur. 

263 Différence avec le droit antérieur, l'administration n'est plus appelée à délivrer un certificat d'achève­
ment des travaux (c. urb. art. R 315-36 ancien). C'est désormais le lotisseur lui-même qui est appelé à 
attester, dans sa déclaration d'achèvement des travaux, de leur conformité au permis d'aménager ou à la 
décision de non-opposition (170). 

5. Délivrance des permis de construire sur les lots 

Date de délivrance des permis de construire 

264 Le permis de construire de" nat Inlcnt-; il édifier sur les lots peut être accordé (c. urb. art. R 442-18 >323) : 

- à compter de l'achèvement dt>. travaux d'aménagement du lotissement, constaté par le dépôt d'une attesta­
tion d'achèvement (170) ; 

- ou à compter de la délivrance de l'autorisation de procéder à la vente ou à la location des lots avant exécu­
tion des travaux, à condition que les équipements desservant le lot soient achevés, l'acquéreur devant alors 
joindre à la demande de permis de construire un certificat du lotisseur attestant, sous sa responsabilité, 
l'achèvement de ces équipemèn1" 

Cristallisation des dispositions d'urbanisme applicables à la date de l'autorisation 

265 Dans les 5 ans suivant l'achèvement du lotissement, le permis de construire ne peut être refusé ou assorti de 
prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions d'urbanisme intervenues postérieurement à l'auto­
risation du lotissement (c. urh. mt. L 442-14 >323). Toutefois, les dispositions résultant des modifications 
des documents du lotissement snnt opposables (268). Les règles sont sur ce point inchangées. 

Répartition de la surface constructible entre les lots 

266 Lorsqu'un coefficient d'occupation des sols est applicable, la surface de plancher hors œuvre nette maxi­
male autorisée ne peut être supérieure à celle qui résulte de l'application de ce coefficient à la totalité du 
terrain faisant l'objet de la demande d'autorisation de lotir (C. urb. art. R 442-9 >323). Cette surface peut 
être répartie librement entre le" différents lots, sans tenir compte de l'application du COS à la superficie de 
chaque lot. 

La répartition peut être effcctuvl SOit par le permis d'aménager, soit par le lotisseur à l'occasion de la vente 
ou de la location des lots (C. urh. art. R 442-10 et A 424-10 >323). Si elle est effectuée par le lotisseur, 
celui-ci fournit aux attributaire:-; de lots un certificat indiquant la surface hors œuvre nette constructible sur 
le lot; ce certificat est joint il la demande de permis de construire (C. urb. art. R 442-11 >323). 

267 On peut s'interroger sur f'ml1llllaU0]1 entre ces dispositions qui prévoient le calcul de la Shon sur la totalité 
de la surface du lotissement ..,UiV1C d'une libre répartition entre les lots, et celles du nouvel article 
R 123-10-1 du Code de f'urhani-;rne aux termes duquel: «Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur un même telTall1. de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 
division en propriété ou enjOlllssance, les règles édictées par le plan local d'urbanisme sont appréciées au 
regard de l'ensemble du projet. sauf si le règlement de ce plan s'y oppose ». Pourrait-on concevoir que les 
dispositions du règlement du PLU relatives au COS viennent contredire la règle posée à l'article R 442-9 ? 
Dans la mesure où aucune pOSSibilité de dérogation n'est prévue dans cet article, la question paraît appeler 
une réponse négative. 
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6. Evolution des règles d'urbanisme contenues dans les documents 
du lotissement 

268 Sur cette question, la réfornw i!apporte pas de modification majeure. Il s'agit pour l'essentiel d'une 
« renumérotation-réécriture » 

Modification des règles du lotissement 

269 Les règles concernant les différentes modalités de modification des documents d'un lotissement sont 
reprises pratiquement à l'identique: modification à la majorité qualifiée des colotis (c. urb. art. L 442-10 
>323), mise en concordance par l'administration des documents du lotissement avec le plan local d'urba­
nisme approuvé postérieurement (c. urb. art. L 442-11 >323), modification sur déclaration d'utilité 
publique (c. urb. art. L 442-1" ;.... 323). Toutefois, les dispositions relatives à l'incorporation du règlement 
de lotissement dans le PLU ne sont pas reprises. 

Les subdivisions de lots provenant d'un lotissement soumis à permis d'aménager sont assimilées aux modi­
fications de lotissements sauf lor..,qu'elles consistent à détacher une partie d'un lot pour la rattacher à un lot 
contigu (C. urb. art. L 442-!:2 ::.0-323 et R 442-21 dans sa rédaction issue du décret 2007-327 du 
Il septembre 2007 >323) 

Caducité des règles du lotissement 

270 L'économie générale du disp0..,llif existant est conservé. Les règles d'urbanisme contenues dans les docu­
ments approuvés d'un lotissement deviennent normalement caduques 10 ans après la délivrance de l'autori­
sation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu (c. urb. ait. L 442-9 >323). Si les colotis s'opposent à la caducité, les règles de 
ne cessent de s'appliquer qu'après décision expresse, prise après enquête publique, de l'autorité compétente 
en matière de permis d'aménager Les règles de caducité ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de 
la création de jardins 

La caducité ne remet pas en C;lU~l' les droits et obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le 
cahier des charges du lotissement. ni le mode de gestion des parties communes. 

271 A défaut de demande des COlllll~ en faveur du maintien des règles propres au lotissement, la caducité est 
automatique. La demande de maintien, prise à la même majorité qu'auparavant, doit être adressée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception au maire ou déposée contre décharge à la mairie (c. urb. 
art. R 442-22 >323). Elle doit être transmise à l'autorité compétente pour statuer, si ce n'est pas le maire, et 
aux autorités intéressées (76) Elle n'est instmite que si la majorité requise est atteinte. 

Si l'autorité compétente déCide de ne pas rendre caduques les règles propres du lotissement, elle publie, 
dans le délai de 3 mois à compter de la transmission de la demande aux autorités concernées, un avis infor­
mant que les règles propres au 1()t1s~ement continuent à s'appliquer; cet avis est affiché à la mairie pendant 
2 mois et annexé au PLU (c. urh. art. R 442-23, 1 ° >323). 

Si l'autorité décide d'engager la procédure de caducité, une enquête publique est organisée (C. urb. 
art. R 442-23,2° >323). Le d()~"'ler soumis à enquête comprend: 

- la mention des textes qui regl,;-;ent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédllrv administrative; 

- l'ensemble des documents appmuvés du lotissement ; 

- les règles d'urbanisme appltcabks au secteur couvert par le lotissement. 

L'enquête publique préalable ;) l'approbation, la modification ou la révision du PLU ou du document 
d'urbanisme en tenant lieu, peut tenir lieu de l'enquête publique sur la demande de maintien des règles du 
lotissement. Il faut que le dosslCl' d'enquête ait été complété par les pièces mentionnées indiquées ci-dessus. 

Caducité des lotissements approuvés avant le 30 juin 1986 

272 Comme par le passé, si l'approhallon d'un PLU ou d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur a pour effet 
de rendre caduques les règles d'urbanisme spécifiques d'un lotissement autorisé avant le 30 juin 1986, les 
colotis doivent être informés qUt" ces règles cesseront normalement de s'appliquer et de la possibilité qui 
leur est donnée de demander leur maintien en vigueur. Cette information est faite à l'initiative de l'autorité 
compétente en matière de permis d'aménager par voie d'affichage pendant 2 mois à la mairie. Il est désor­
mais prévu qu'elle a lieu au m(~ment de l'enquête publique sur le projet de plan (C. urb. art. R 442-24 >323 
reprenant partiellement l'ancif'11 anide R 315-44-1). 
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273 Quelles sont les conséquence;, lk ['omission de cette information? Cette question avait donné lieu à des 
prises de position divergente~ du Conseil d'Etat qui estimait que le défaut d'affichage en mairie ne faisait 
pas obstacle à la caducité des règles du lotissement et à l'application du plan d'urbanisme (Avis CE 
12 février 1993 nO 138066, Ehrard : Lebon p. 29; CE 8 janvier 1997 nO 137493, Chrétien) et de la Cour de 
cassation qui considérait pOlir sa part que la caducité des règles du lotissement était subordonnée à l'infor­
mation des colotis (Cass. 3e C 1\. 10 octobre 1990 nO 89-11.730 : Bull. civ. III nO 184). 

Le décret du 5 janvier 2007 a rcglé le problème pour les lotissements approuvés avant le 30 juin 1986 et 
pour lesquels les formalités de publicité prévues par l'ancien article R 315-44-1 n'ont pas été effectuées lors 
de l'approbation d'un POS ou d'un PSMY. Les colotis intéressés ont jusqu'au 1 er juillet 2007 pour 
demander, à la majorité requIse, le maintien des règles d'urbanisme spécifiques. A défaut d'une telle 
demande, ces règles spécifique~ cessent de s'appliquer à la même date (c. urb, art. R 442-25 ~323). Cette 
disposition est en vigueur depuis le 1 er janvier 2007 (Décret 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 26, 2 ~318). 

Ces dispositions concernent l'omission de l'information prévue par l'ancien article R 315-44-1, donc le cas 
où le PLU ou le PSMV a été approuvé avant la réforme. En toute rigueur, on ne peut rien en déduire sur les 
conséquences qu'aura à l'avenir J'omission de l'information désormais prévue par l'article R 442-24 dans le 
cadre de l'enquête publique sur les projets de PLU ou de PSMY. On peut néanmoins considérer que le 
pouvoir réglementaire a pris parti implicitement dans le sens de la jurisprudence de la Cour de cassation, 
selon laquelle l'absence d'information fait obstacle à la caducité des règles du lotissement. 

D. Règles particulières aux terrains de camping et 
autres terrains aménagés pour Ilhébergement 
touristique 

1. Régime applicable: permis ou déclaration 

274 Sont soumis à l'obtention d'Lili permis d'aménager (c. urb, art. L 443-1 ~323 et C. urb, art. R 421-19, c à 
f~323) : 

- la création ou l'agrandissemcm d'un telTain de camping permettant l'accueil de plus de 20 personnes ou de 
plus de 6 tentes, caravanes ou nC;"idences mobiles de loisirs; 

- la création ou l'agrandissel11èll1 d'un parc résidentiel de loisirs ou d'un village de vacances classé en héber­
gement léger; 

- le réaménagement d'un terraill de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs existant, lorsque ce réaména­
gement a pour objet ou pour effet d'augmenter de plus de 10% le nombre des emplacements; 

- les travaux ayant pour effet. dans un telTain de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs, de modifier 
substantiellement la végétation qui limite l'impact visuel des installations. 

275 Est soumis à déclaration préalable j'aménagement ou la mise à disposition des campeurs, de façon habi­
tuelle, de telTains ne nécessitant pas un permis d'aménager. Il en va de même de l'installation, en dehors des 
telTains de camping et parcs réSidentiels de loisirs, d'une caravane autre qu'une résidence mobile, pour une 
durée totale excédant 3 mOIs par an (C urb, art. R 421-23, c et d ~323). 

Le contenu de cette déclaratÎ(l1l ne comporte pas de différence avec la déclaration de droit commun concer­
nant les aménagements (246) 

2. Permis d1amenager 

276 Les règles analysées ci-aprè;" appl!quent, d'une part, aux telTains de camping et, d'autre part, aux parcs 
résidentiels de loisirs à l'exceptIOn de ceux qui sont exploités par cession d'emplacements ou par location 
d'emplacements d'une durée supérieure à un an renouvelable. Elles ne concernent pas les aires de stationne­
ment créées en application de la 101 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage (c. urb, art. R 443-1 :- 323). Toutefois, l'aménagement des terrains dits familiaux destinés à 
l'installation de caravanes constItuant ('habitat privé permanent de leurs utilisateurs est soumis, selon la 
capacité d'accueil de ces terrains. à permis d'aménager ou à déclaration préalable (c. urb, art. L 444-1 
~323). 
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Dossier de demande de permis 

277 Outre les éléments normalemenl requis (237), la notice jointe à la demande de permis d'aménager un 
terrain pour l'hébergement touristique doit préciser les mesures envisagées pour atteindre les objectifs 
suivants (c. urb. art. R 443-2 ::0-323) : 

- limiter l'impact visuel des installations; 

- répartir les emplacements au "cm d'une trame paysagère ; 

- assurer l'insertion des équipements et bâtiments collectifs; 

- organiser les circulations à l'intérieur du terrain. 

La demande précise si l'implantation d'habitations légères de loisirs est envisagée. 

Le plan de composition du projet (241 ) indique, s'il y a lieu, les espaces de regroupement des hébergements 
mobiles au-dessus de la cote inondable (c. urb. art. R 443-3 ~323). 

Le dossier doit également comporter (c. urb. art. R 443-4 ~323 et R 443-5 ~323) : 

- l'engagement du demandeur d'exploiter le terrain selon le mode de gestion indiqué dans sa demande; 

- si la demande est présentt'è c:n vue d'une exploitation saisonnière, l'indication de la période 
d'exploitation; 

- si le projet comporte 200 émplacements ou plus, une étude d'impact et, dans les autres cas, une notice 
exposant les conditions dans lesquelles le projet satisfait aux préoccupations d'environnement définies par 
l'article R 122-1 du Code de l'environnement. 

Prescriptions du permis 

278 Le permis d'aménager impose l,' réspect des normes d'urbanisme, d'insertion dans les paysages, d'aména­
gement, d'équipement et de fonctl<mnement fixées par arrêtés. Il fixe le nombre maximum d'emplacements. 

Pour les terrains de camping. le permis fixe le nombre d'emplacements réservés indistinctement aux tentes, 
aux caravanes et aux résidences mobiles de loisirs. S'il est prévu d'implanter des habitations légères de 
loisirs, le permis doit délimiter leurs emplacements (c. urb. art. R 443-6 ~323). 

Le permis qui autorise l'aménagement d'un terrain de camping en vue d'une exploitation saisonnière fixe la 
période d'exploitation, en dehors de laquelle aucune tente ou caravane ne peut être ou rester installée sur le 
terrain (c. urb. art. R 443-7 et L\ "124-13. der. al. ~323). 

Mise en œuvre du permis 

279 L'exploitation du terrain de camplllg ou du parc résidentiel de loisirs ne peut être entreprise qu'après 
accomplissement des formalités suivantes par le bénéficiaire du permis (c. urb. art. R 443-8 ~323) : 

- avoir adressé à la mairie la déclaration d'achèvement (170) ; 

- avoir obtenu du préfet. dans les conditions prévues par le Code du tourisme, un arrêté de classement qui 
détermine, le cas échéant. le mode d'exploitation autorisé. 

Si l'autorité compétente conte'it(' la conformité des travaux en adressant une mise en demeure au bénéfi­
ciaire (179), ce dernier est tenu d'interrompre l'exploitation jusqu'à obtention d'un permis modificatif ou 
mise en conformité des travau?" 

Contrôle du respect des prescriptions 

280 Le contrôle du respect des pre',,! IptlOnS de sécurité et d'hygiène et des prescriptions fixées par l'autorisa­
tion, le permis d'aménager ou ia décision de non-opposition à la déclaration préalable est renforcé (c. urb. 
art. R 480-7 ~323). 

Le maire peut, après avis de la li llTlmission départementale de l'action touristique, mettre en demeure le 
propriétaire ou l'exploitant de procéder aux aménagements ou aux réparations nécessaires. La mise en 
demeure, qui doit être motivée. informe les intéressés qu'ils peuvent présenter des observations écrites ou, 
sur leur demande, des observatiom orales et qu'ils peuvent se faire assister par un conseil ou représenter par 
un mandataire de leur choix 

En cas de refus ou de silence du propriétaire ou de l'exploitant pendant un mois à compter de la réception 
de la mise en demeure, le préfet peut ordonner la fermeture temporaire du terrain et l'évacuation des empla­
cements tant que les aménagements ou les réparations nécessaires n'auront pas été effectués. Si les travaux 
à réaliser nécessitent la délivrcll1('c d'un permis d'aménager, la décision de fermeture temporaire ne peut 
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intervenir que si la demandt: Ùt; permis d'aménager n'a pas été déposée dans les 6 mois de la mise en 
demeure ou si, déposée dan~ ce délai, elle a été rejetée. 

3. Terrains de camping situés dans les zones soumises à un risque 
naturel ou technologique prévisible 

281 Dans les zones soumises il un rISque naturel ou technologique prévisible délimitées par le préfet, des pres­
criptions d'information, d'alerte et d'évacuation peuvent être définies à tout moment pour assurer la sécurité 
des occupants des terrains de camping (c. urb. art. L 443-2 »-323). Ces prescriptions ne concernent pas les 
aires de stationnement pour l'accueil et l'habitat des gens du voyage (C. urb. art. R 443-1 »-323). Les zones 
à risque délimitées comprennent notamment celles mentionnées à l'article R 125-10 du Code de l'environ­
nement (risque naturel, risque minier, risques d'incendie de forêt, risque sismique, risque d'éruption volca­
nique, etc.) (c. urb. art. R 443-0 :0>323). 

282 Les prescriptions sont définte~ par l'autorité compétente en matière de permis d'aménager après consulta­
tion du propriétaire et de l'exploitant. L'avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité et celui de la commission départementale de l'action touristique sont également requis (c. 
urb. art. L 443-2 »-323 ; C urb. art. R 443-10 »-323 ; C. envir. art. R 125-15 »-320). 

Les prescriptions peuvent porter sur la réalisation de travaux et la mise en place de dispositifs permettant 
d'assurer l'information, l'alerte et l'évacuation des occupants. Elles doivent être compatibles avec le plan de 
prévention des risque naturels prévisibles, s'il existe (c. urb. art. L 443-2 »-323). 

L'autorité compétente pour dellvrer le permis fixe le délai dans lequel les prescriptions doivent être réali­
sées. 

En cas d'inexécution, l'autonte ,:ompétente peut, à l'issue du délai imparti, ordonner la fermeture du terrain 
et l'évacuation des occupant~ Jusqu'à exécution des prescriptions. En cas de carence de l'autorité compé­
tente, le préfet se substitue après mise en demeure restée sans effet (C. urb. art. L 443-3 »-323). 

Ces mesures ne peuvent être ordonnées qu'après mise en demeure adressée à l'exploitant. Cette mise en 
demeure doit informer l'intéresse qu'il peut présenter des observations écrites ou, sur sa demande, orales et 
se faire assister par un conseil Oll représenter par un mandataire de son choix (c. urb. art. R 443-11 »-323). 

283 Les terrains aménagés pour le campmg et ceux sur lesquels se trouvent des caravanes dont le stationnement 
a été autorisé ou aurait dû ]'ètre peuvent faire l'objet d'inspections, même inopinées, par les personnes 
suivantes (C. urb. art. R 443-! ~ "'323) : 

- personnes habilitées à exerCe'II,; droit de visite et de communication lors des travaux (168) ; 

- fonctionnaires et agents assermentés désignés par le ministre chargé du tourisme et porteurs d'un ordre de 
mission ou d'une commiSSIon 

- membres de la commission dcpat1ementale de l'action touristique. 

VI. - DÉMOLITIONS 

284 Sont étudiés successivemem Il· c:hamp d'application du permis de démolir (285), les règles de procédure 
spéciale régissant les demande~ de permis de démolir (289) et l'exécution de la démolition (292). 

A. Champ d1application du permis de démolir 

285 Pour les démolitions, la règle dl pnncipe est l'absence de formalités, sauf dispositions expresses imposant 
l'obtention d'un permis de démolir. La technique de la déclaration préalable n'est pas utilisée pour cette 
catégorie d'opérations. 

L'obligation d'obtenir un penm, de démolir peut résulter de dispositions figurant dans le Code de l'urba­
nisme ou d'une décision du cunsell municipal. Les auteurs de la réforme ont en effet rendu le permis de 
démolir obligatoire dans ccrt;llll~ cas (C'. urb. art. R 421-27 »-323 et R 421-28 »-323) et ils ont prévu la 
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possibilité pour les communes d'aller au-delà en instituant le permis de démolir sur tout ou partie de leur 
territoire (c. urb. art. L 421 - .~::.- 323) 

Cependant, certaines opératlOlh sont expressément dispensées de permis de démolir par l'article R 421-29, 
même si elles rentrent dans les catégories prévues aux articles R 421-27 et R 421-28 ou sont situées dans 
un secteur pour lequel le conseil municipal a institué le permis de démolir. 

Principe 

286 Sont en principe soumis au perIm:- de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutili­
sable tout ou partie d'une construction (c. urb. art. R 421-27 ~323 et R 421-28 ~323) : 

- située dans une commune ou une partie de commune où ce permis a été institué par une délibération du 
conseil municipal ; 

- située dans un secteur sauveplrdé dont le périmètre a été délimité ou dans un périmètre de restauration 
immobilière ; 

- inscrite au titre des monument:, historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des monuments 
historiques ; 

- située dans le champ de visibt 1 itt' d'un monument historique ou dans une ZPPAUP ; 

- située dans un site inscrit ou , ia',~e . 

- identifiée, par le plan local cfurbamsme ou une délibération du conseil municipal (prise après enquête 
publique), comme constituant un élément à protéger et à mettre en valeur. 

Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition est le seul moyen de mettre fin à la ruine de 
l'immeuble (c. urb. art. L 45 1-: :;...323) 

Exceptions 

287 Même si elles entrent dans les Ch énumérés ci-dessus, les opérations suivantes sont dispensées de permis 
de démolir (c. urb. art. R 421 <29 :;...323) : 

- démolitions couvertes par le secret de la défense nationale; 

- démolitions effectuées sur un biitiment menaçant ruine ou un immeuble insalubre ; 

- démolitions effectuées en application d'une décision de justice devenue définitive; 

- démolitions de bâtiments frappes de servitude de reculement en exécution de plans d'alignement; 

- démolitions de lignes électriUlk~, et de canalisations. 

Permis de construire ou d'aménagement autorisant une démolition 

288 Une innovation importante a "u[jsisté à simplifier la procédure lorsqu'une opération de construction ou 
d'aménagement comporte des dCl11olitions soumises au permis de démolir. 

Il est désormais possible au P(;titlonnaire de faire porter sa demande de permis de construire ou d'aménager 
à la fois sur la construction ou l'aménagement et sur la démolition (c. urb. art. L 451-1 :;...-323). Dans un tel 
cas, le permis de construire ou d'aménager vaut permis de démolir. 

Avant la réforme, lorsqu'une operation de construction comportait la démolition de bâtiments préexistants, 
le pétitionnaire devait commencci par demander un permis de démolir. Il lui appartenait de joindre le récé­
pissé de cette demande au dO~:-'ILT accompagnant sa demande de permis de construire. La délivrance du 
permis de construire était subordonnée à celle du permis de démolir. 

B. Demande de permis de démolir 

289 Un arrêté du 6 juin 2007 (mlKiIlI: le Il septembre 2007) fixe le modèle national des demandes de permis 
de démolir (C. urb. art. R 4'd i ;..- 323) 

La demande est établie conformement au formulaire Cerfa 13405*01 (c. urb. art. A 451-1 :;"'-323). Elle 
doit comporter les éléments suivants (C urb. art. R 451-1 :;...-323) : 

- l'identité du ou des demandeur. 

- en cas de démolition partiel le les constructions qui subsisteront sur le terrain et, le cas échéant, les 
travaux qui seront exécutés SUI Cl'" constructions; 
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-la date approximative à la4uclk le ou les bâtiments à démolir ont été construits (cette information n'était 
pas exigée avant la réforme) 

- l'attestation du ou des demandeurs qu'ils remplissent les conditions pour déposer une demande de permis 
(71 ). 

290 Le dossier joint à la demanue .:li llt comprendre (c. urb. art. R 451-2 >323) : 

- un plan permettant de connaitre la sItuation du terrain à l'intérieur de la commune; 

- un plan de masse des construc! Ions à démolir ou, s'il y a lieu, à conserver; 

- un document photographique faisant apparaître le ou les bâtiments à démolir et leur insertion dans les 
lieux environnants. 

291 Lorsque le bâtiment est inscrlt au titre des monuments historiques, le dossier joint à la demande 
comprend en outre (C. urb. art R 451-3 >323 issu du décret 2007-817 du Il mai 2007) : 

- une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation du bâtiment ne peut plus être assurée 
bien que l'intérêt de celui-ci dll !loint de vue de l'histoire ou de l'art ait été reconnu suffisant pour justifier sa 
préservation; 

- des photographies faisant apparaître l'ensemble des façades et toitures du bâtiment ainsi que ses disposi­
tions intérieures; 

- dans le cas d'une démolition partielle, la description des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte 
aux parties conservées. 

Si le bâtiment est adossé il un Immeuble classé au titre des monuments historiques, le dossier joint à la 
demande comprend en outre (C urb. art. R 451-4 >323 issu du décret 2007-817 du Il mai 2007) : 

- des photographies faisant appèlraltre l'ensemble des parties extérieures ou intérieures du bâtiment ados­
sées à l'immeuble classé: 

- la description des moyell~ lil!" Cil ceuvre dans la démolition pour éviter toute atteinte à l'immeuble classé. 

c. Mise en œuvre du permis de démolir 

292 Le titulaire d'un permis de demolir, exprès ou tacite, ne peut pas procéder immédiatement à la démolition. 
Le permis ne devient en effet exécutoire qu'au terme d'un délai de 15 jours (C. urb. art. L 424-9 >323 et 
R452-1 >323). 

Cette disposition tient compl\.' du caractère irréversible d'une opération de démolition. Applicable dans 
tous les cas, elle est surtout utIle quand le permis doit être transmis au préfet (c'est-à-dire quand il a été 
délivré soit par le maire au nom de la commune, soit par le président d'un Epci délégataire de la compé­
tence communale). Les services préfectoraux pourront exercer efficacement le contrôle de légalité. 

Pour les permis exprès, le délai de 15 jours court à compter de la date à laquelle les deux formalités 
suivantes ont été accomplies' la notification du permis au demandeur et sa transmission au préfet. Toute­
fois, si la transmission au prélet n'est pas requise, la notification au demandeur suffit à déclencher le délai. 

Pour les permis tacites, le dé laI de 15 jours court de la date à laquelle le permis est acquis (donc de l'expi­
ration du délai, indiqué dans le récépissé de la demande et éventuellement modifié par la suite, dont l'auto­
rité compétente disposait pour "c prononcer). 

Le demandeur est mis en me~lln: de déterminer lui-même la date à laquelle il pourra procéder à la démoli­
tion. En effet, le permis doit mdiquer les conditions dans lesquelles il devient exécutoire (114). Par ailleurs, 
si l'obligation de transmission du permis au préfet est applicable, la lettre de notification doit préciser la 
date à laquelle la transmission a été effectuée (118). 

293 Lorsque le permis de démolir purte sur un immeuble ou une partie d'immeuble qui est le support d'une 
plaque commémorative, celh.:-c'j est conservée par le maître d'ouvrage durant les travaux de démolition. A 
l'issue des travaux, le maître d'ouvrage doit réinstaller la plaque en un lieu visible de la chaussée (c. urb. 
art. L 451-3 >323). 
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VII. - LA SECURISATION DES AUTORISATIONS 
D'URBANISME ET DES CONSTRUCTIONS 
EXISTANTES 

294 Le souci d'accroître la sécuntt Jundique des bénéficiaires d'autorisations d'urbanisme a constitué un des 
motifs de la réforme. La nécessite de prendre des mesures en ce sens avait été soulignée par le rapport du 
groupe de travail présidé par M Pelletier (4). 

Le décret du 5 janvier 2007 pn:, pour l'application de l'ordonnance du 8 décembre 2005 a édicté deux 
dispositions importantes afin d'encadrer davantage le recours des tiers contre les autorisations. Mais le 
législateur a jugé nécessaire d'aller plus loin et a introduit dans la loi du 13 juillet 2006 portant engagement 
national pour le logement (loi ENL) une série de dispositions relatives aux recours des tiers mais aussi au 
sort des constructions édifiées èll méconnaissance des règles d'urbanisme. Cette loi ratifie l'ordonnance du 
8 décembre 2005 en y apportant quelques modifications, notamment l'insertion de la disposition qui 
enferme le retrait pour illégalité des permis de construire, d'aménager et de démolir dans un délai de 
3 mois. 

S'agissant du contentleU\ des decisions d'urbanisme, l'ordonnance du 8 décembre 2005 relative au permis 
de construire et aux autorisations d'urbanisme s'était bornée à transférer à l'article L 600-3 du Code de 
l'urbanisme les dispOSitions de l'article L 421-9 relatives aux demandes de suspension des pennis de 
construire. Ces dispositions prévoient que si la suspension est demandée par l'Etat, la commune ou l'Epci, 
le requérant peut demander qu'il soit fait application des 3e et 4e alinéas de l'article L 2131-6 du CGCT 
(suspension subordonnée ü la seule existence d'un moyen sérieux, suspension de droit pour une durée d'un 
mois si elle est demandée dans les 10 jours de la réception du permis par l'autorité requérante). S'agissant 
des autres requérants. le juge des référés doit statuer dans le délai d'un mois sur la demande de suspension. 
La seule modification apportée à l'article a consisté à mentionner également le permis d'aménager. 

A. Recours des tiers 

1. Recours des associations 

295 La loi ENL du 13 juillet 20UtJ cl Illtrocluit dans le Code de l'urbanisme une disposition aux termes de 
laquelle: « Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation 
des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage 
en mairie de la demande du pétitionnaire» (C. urb. art. L 600-1-1). 

Cette disposition importante rcsulte d'un amendement sénatorial suggéré par l'Association des maires de 
France. Elle vise à faire échec aux recours abusifs d'associations créées à l'occasion d'une opération et qui 
monnaient ensuite leur désistement. Le Gouvernement s'était opposé à son adoption au motif qu'il 
« limiterait à l'excès le droit de recours contre les décisions d'urbanisme en ne permettant pas aux citoyens 
confrontés, sur le plan local. à une décision qui lèse leur intérêt et qui leur paraît illégale de se regrouper 
pour faire valoir leurs droits devant les tribunaux» (M. Azouz Begag devant le Sénat, séance du 6 avril 
2(06). 

La disposition est en effet tres restrictive car le fait qu'une association se crée pour faire échec à une opéra­
tion déterminée n'établit pas par lui-même qu'elle exerce un recours abusif ni qu'elle entende exercer un 
chantage au désistement. Par ailleurs, la jurisprudence ne limite pas le droit des associations d'ester en 
justice aux associations déclarée.; : elle admet qu'une association de fait puisse exercer un recours. Cette 
approche libérale se trouve remlSt' en cause, s'agissant des recours contre les décisions relatives à l'occupa­
tion ou à l'utilisation du soL par J'article L 600-1-1. 

296 Corrélativement, les condition~ relatives à la qualité pour agir des associations agréées sont modifiées. 
Toute association de protection de l'environnement agréée au titre de l'article L 141-1 justifie d'un intérêt 
pour agir contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec son objet et ses activités statu­
taires et produisant des effet~ dommageables pour l'environnement sur tout ou partie du territoire pour 
lequel elle bénéficie de l'agrément dès lors que cette décision est intervenue après la date de son agrément 
(C. envir. art. L 142-1). C'est Ct' dernier membre de phrase qui a été ajouté par la loi du 13 juillet 2006. 
Désormais, l'association ne <.:er:l recevable à agir que si elle a été agréée avant la date de la décision 
contestée. 
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2. Exercice dans le temps des recours des tiers 

297 Deux innovations importantt'~ intéressant la recevabilité des recours des tiers contre les autorisations 
d'urbanisme ont été retenues par le décret du 5 janvier 2007. Visant, conformément aux recommandations 
du rapport Pelletier, à renforcer la sécurité juridique des titulaires d'autorisations, elles concernent toutes 
deux l'exercice dans le temps de~ recours (c. urb. art. R 600-2 et R 600-3). Elles valent aussi bien pour les 
permis (de construire, d'aménager ou de démolir) que pour les décisions de non-opposition à une déclara­
tion préalable. Elles s'appliqueront aux actions introduites à compter du 1 er octobre 2007 (Décret 2007-18 
du 5 janvier 2007 art. 26, 3 ~318). La recevabilité des actions déjà engagées à cette date continuera donc 
d'être appréciée au regard des dispositions antérieures. 

Point de départ du délai de recours des tiers 

298 Avant la réforme, le délai dt' recours contre une autorisation d'urbanisme courait à compter de la plus 
tardive des deux dates suivante~ . le premier jour d'une période continue de 2 mois d'affichage sur le terrain 
et le premier jour d'une période continue de 2 mois d'affichage en mairie (C. urb. art. R 490-7 ancien). 

Désormais, l'affichage sur le terrain suffit pour déclencher le délai de recours contentieux des tiers à 
l'encontre d'une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d'un permis de construire, 
d'aménager ou de démolir (e urh. art. R 600-2 ~323). 

L'affichage en mairie n'a pas ete supprimé (c. urb. art. R 424-15, al. 3 ~323) mais l'accomplissement de 
cette mesure de publicité n'est plus une condition du déclenchement du délai ouvert aux tiers pour déférer 
l'autorisation devant le tribunal administratif. Une éventuelle négligence du maire n'aura donc pas pour 
conséquence de maintenir le titulaire de l'autorisation dans l'insécurité juridique. Le titulaire est toujours en 
mesure de faire courir le délai de recours contre l'autorisation, qu'elle soit expresse ou tacite. Désormais, 
seul compte l'affichage sur le telTain, le délai courant toujours à compter du premier jour sous réserve que 
l'affichage ait été maintenu pendant 2 mois. 

299 Pour déclencher le délai, j'affichage sur le terrain doit être visible de l'extérieur et comporter diverses 
mentions, notamment celle du permis explicite ou tacite ou de la déclaration préalable (139). Le contenu et 
les formes de l'affichage sont fixés par arrêté (c. urb. art. R 424-15, al. 4 ~323). 

Innovation majeure, l'affichage doit mentionner l'obligation, prévue à peine d'irrecevabilité par l'article 
R 600-1, de notifier tout recours administratif ou tout recours contentieux à l'auteur de la décision et au 
bénéficiaire du permis ou de la décision prise sur la déclaration préalable (C. urb. art. R 424-15, al. 2 ~323 
et A 424-17 ~323). Cette mention n'était pas exigée avant la réforme. Son omission ne devrait pas empê­
cher le délai de courir mais on peut penser qu'elle aura pour conséquence qu'un recours n'ayant pas été 
notifié ne pourra pas être rejeté comme irrecevable (303). 

300 L'affichage doit être effectué dès la notification de l'alTêté ou dès la date à laquelle le permis tacite ou la 
décision de non-opposition à la déclaration préalable est acquis et pendant toute la durée du chantier (c. 
urb. art. R 424-15, al. 1 ~323) Toutefois, pour que le délai de recours des tiers soit déclenché, il suffit que 
l'affichage soit effectué (méme tardivement) et qu'il soit maintenu pendant une période continue de 2 mois. 
Si cette condition est remplie le délai de recours qui est de 2 mois aura couru à compter du premier jour 
d'affichage. 

Irrecevabilité des recours présentés plus d'un an après l'achèvement des travaux 

301 La seconde innovation, qUI reprend une des principales propositions du rapport Pelletier, tient compte des 
difficultés que le titulaire de l'autorisation peut éprouver pour apporter la preuve d'un affichage sur le terrain 
pendant une période continue de 2 mois. Le risque existait donc qu'un recours présenté longtemps après la 
délivrance du permis et la réalisation des travaux soit regardé comme recevable. 

Cette situation n'était pas satisfaisante car à supposer que les voisins du terrain d'assiette n'aient pas eu 
connaissance du permis par son affichage sur le telTain, ils n'ont normalement pas manqué de se rendre 
compte que des travaux étaient effectués. Ils ont ainsi été mis à même de s'enquérir du permis qui les avait 
autorisés. 

302 Le remède a consisté à mettre tin aux possibilités de recours un an après l'achèvement des travaux: aucune 
action en vue de l'annulation d'un permis de construire ou d'aménager ou d'une décision de non-opposition 
à une déclaration préalable n'est recevable à l'expiration d'un délai d'un an à compter de l'achèvement de la 
construction ou de l'aménagemt'IH 

Sauf preuve contraire, la datt' dl' (el achèvement est celle de la réception de la déclaration d'achèvement (c. 
urb. art. R 600-3 ~323). Cnrnrtc tenu de ce texte, Je tiers qui agira plus d'un an après le dépôt de la décla-
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ration d'achèvement devra apporttT des éléments établissant que cette déclaration a été déposée à une date 
où, en réalité, les travaux se poursuivaient. Si la preuve est convaincante, le juge devra se prononcer, au vu 
du dossier, sur la date réelle de l'achèvement pour vérifier si le recours a été présenté dans le délai d'un an. 

3. Notification des recours 

303 L'auteur d'un recours administratif ou contentieux contre certaines décisions d'urbanisme est tenu de noti­
fier ce recours à l'auteur et au bénéficiaire de l'acte attaqué. La notification doit être envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15 jours francs à compter du dépôt du recours. 
Cette obligation concerne égalèment le préfet lorsqu'il exerce un déféré. 

A défaut d'une notification dans Il' délai. le recours contentieux sera irrecevable et le recours administratif 
n'interrompra pas le délai de recours 

Les appels et les pourvois en cassation contre les jugements et arrêts concernant des décisions d'urbanisme 
doivent être notifiés dans les mêmes conditions, également à peine d'irrecevabilité. La jurisprudence a 
précisé que cette règle ne concerne que les appels et pourvois des tiers qui poursuivent l'annulation de la 
décision d'urbanisme; elle ne vaut pas pour l'auteur ou le bénéficiaire de la décision qui cherche à la faire 
revivre à la suite d'une annulatlOli 

Ces règles ne sont pas nouvelles elles remontent à la loi du 9 février 1994. La réforme a toutefois modifié 
le champ d'application de cette obligation de notification des recours. Jusqu'à présent étaient concernés 
les recours exercés « à l'encontre d'un document d'urbanisme ou d'une décision relative à l'occupation ou 
l'utilisation du sol régie par le présent Code ». Sont désormais visés les recours « à l'encontre d'un certificat 
d'urbanisme, d'une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d'un permis de construire, 
d'aménager ou de démolir» (c. urb. art. R 600-1 )0>323). L'obligation de notification ne s'applique donc 
plus aux recours contre les documents d'urbanisme et les décisions individuelles concernées sont définies 
plus clairement. 

Ces dispositions nouvelles s'appliqueront aux actions introduites à compter du 1 er octobre 2007 (Décret 
2007-18 du 5 janvier 2007 art. 26. 3 >-318). La recevabilité des actions déjà engagées à cette date conti­
nuera donc d'être appréciée au regard des dispositions antérieures. 

304 Dès lors qu'un recours contentIeux doit à peine d'irrecevabilité, être notifié dans les 15 jours au bénéficiaire 
de l'autorisation, et qu'un recours administratif ne peut interrompre le délai de recours contentieux que s'il a 
été notifié dans le même délai, il est normalement possible, 2 mois et 15 jours après le début de l'affichage, 
de considérer que l'autorisation est devenue définitive en l'absence de notification d'un recours. Il faut 
cependant ajouter quelques jOUh pour tenir compte du fait que la notification est réputée accomplie à la 
date d'envoi et non à la date de réception de la lettre recommandée qui la contient (c. urb. art. R 600-1, 
dern. al. )0>323). Si l'autorisation est illégale, elle peut encore faire l'objet d'un retrait par l'administration 
(133). 

4. Annulation partielle des autorisations 

305 La loi ENL du 13 juillet 2006 permet expressément au juge administratif de n'annuler que partiellement les 
autorisations d'urbanisme. 

Lors des débats parlementalre'i. Il a été fait état de la jurisprudence sur l'indivisibilité du permis de cons­
truire. En réalité cette règle est surtout opposée au bénéficiaire du permis qui demande qu'il soit annulé en 
tant seulement qu'il lui impose cntaines prescriptions. Ces conclusions sont rejetées comme irrecevables 
en raison de l'indivisibilité entre le permis et les conditions dont il est assorti (CE 20 novembre 1981 
nO 22024, Raginia : Lebon T. p. S59). Seules les dispositions financières sont regardées comme divisibles 
et peuvent donc être attaquées uti lement par le bénéficiaire du permis (CE sect. 13 novembre 1981 
nO 16504, Plunian : Lebon p. 41 :' L En revanche, la jurisprudence n'excluait pas qu'un permis fasse l'objet, 
sur le recours d'un tiers, d'une annulation partielle. Par exemple, un permis autorisant la création de 
plusieurs bâtiments pouvait n'être annulé qu'en tant qu'il concernait un bâtiment, si cette partie du projet 
était seule contraire aux règles d'urbanisme (CE 2 février 1979 n° 5808, Cts Senecal : Lebon p. 40). 

Désormais, cette possibilité est tonsaerée par la loi. Le juge administratif peut annuler partiellement une 
autorisation d'urbanisme lorsqul' seule une partie du projet de construction ou d'aménagement objet de 
l'autorisation est illégale. Dans une telle situation, sur demande du bénéficiaire de l'autorisation, un arrêté 
modificatif sera délivré tenant ~'()rnpte de la décision juridictionnelle (c. urb. art. L 600-5 )0>323). 
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Ces dispositions devraient conduire les juridictions à s'interroger davantage que sur le passé sur le péri­
mètre de l'annulation, compte tenu des moyens d'annulation retenus. 

B. Action en démolition et action en 
dommages-intérêts contre le constructeur 

1. Action des tiers lésés 

306 Dans sa rédaction antérieure il !a loi ENL du 13 juillet 2006, l'article L 480-13 du Code de l'urbanisme 
prévoyait que: « Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire, le proprié­
taire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire du fait de la méconnaissance des règles 
d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de 
pouvoir ou son illégalité a été constatée par la juridiction administrative. L'action en responsabilité civile se 
prescrit, en pareil cas, par 5 ans après l'achèvement des travaux ». 

Pour l'application de ces disposÎtlons, la jurisprudence avait considéré que l'action en responsabilité civile 
devait normalement déboucher sur une réparation en nature (mise en conformité ou démolition de la cons­
truction). C'est seulement en cas d'impossibilité de procéder à une réparation en nature (ou si la réglemen­
tation méconnue avait été modifiée, rendant possible, en cas de démolition, une reconstruction à 
l'identique) qu'il y avait lieu de recourir à une réparation en espèces (Cass. 3e civ. 7 juin 1979 : Bull. civ. III 
na 124 ; Casso 3e civ. 18 fè\TICI 1981 : Bull. civ. III na 38; Casso 3e civ. 30 septembre 1998 na 1402 : 
Bull. civ. III na 185 ; Casso l' 1\ J 6 mai 1977 : Bull. civ. III na 212). 

Dans tous les cas, si le permis !lavait pas été annulé par le juge administratif, le juge judiciaire devait - dès 
lors du moins que la contestation lui paraissait sérieuse - surseoir à statuer jusqu'à ce que la juridiction 
administrative se fût prononc,:e 'iur la question, présentant un caractère préjudiciel, de la légalité du permis 
de construire. 

307 La nouvelle rédaction de l'article L '+80-13 ~323 distingue nettement l'action en démolition et l'action en 
responsabilité civile, cette derl1lère tendant à l'octroi de dommages et intérêts. Cette distinction a eu pour 
objet de permettre de moduler l'exigence d'une décision de la juridiction administrative: une déclaration 
d'illégalité demeure suffisante pour l'action en dommages et intérêts mais l'action en démolition n'est désor­
mais ouverte qu'à la suite d'une annulation du permis. 

Par ailleurs, le délai dans lequel l'action peut être engagée (délai de prescription) a, dans les deux hypo­
thèses, été ramené de 5 ans à 1 ans. 

Action en démolition 

308 Les conditions de l'action en ckmolition sont modifiées. Le propriétaire d'une construction ne peut être 
condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la méconnaissance des règles d'urba­
nisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de 
pouvoir par la juridiction administrative. L'action en démolition doit être engagée au plus tard dans le délai 
de 2 ans qui suit la décision devenue définitive de la juridiction administrative (c. urb, art. L 480-13, a 
~323). 

C'est donc seulement si le permis. attaqué dans le délai du recours contentieux, a fait l'objet d'une annula­
tion que la démolition pourra être ordonnée par le juge judiciaire en raison d'une violation des règles 
d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique. Il faut souligner que ces dispositions ne concernent nulle­
ment l'action en démolition d'tille construction édifiée en violation du droit de propriété ou d'une servitude 
de droit privé. 

L'exigence d'un jugement anllulant le permis implique que le juge judiciaire saisi d'une action en démoli­
tion n'aura plus normalement il "urseoir à statuer en posant une question préjudicielle. 

309 Le délai de 2 ans dans lequei 1 action en démolition est enfermé court de la date de la décision devenue 
définitive de la juridiction admmistrative. Cette formulation n'est pas d'une parfaite clarté. Apparemment, il 
faut tenir compte de la date du prononcé de la décision et non de celle de sa notification au tiers qui a 
attaqué le permis. Mais de quelle décision s'agit-il? La question se posera, par exemple, si l'annulation a 
été prononcée par un jugement du tribunal administratif confirmé par un arrêt d'une cour administrative 
d'appel ayant lui-même fait t'objet d'un pourvoi en cassation rejeté par le Conseil d'Etat. La rédaction 
retenue semble impliquer ql\(, Il' délai ne courra pas à compter de la date de la décision du Conseil d'Etat 
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mais à compter de celle de l'an et de la cour administrative d'appel qui peut être regardé comme la décision 
« devenue définitive» ayant prononcé l'annulation. En toute rigueur, on pourrait même considérer que cette 
décision est celle du tribunal admmistratif. La jurisprudence devra éclaircir ce point. 

Action indemnitaire 

310 Les conditions de l'action indemnitaire sont moins restrictives. Le constructeur ne peut être condamné par 
un tribunal de l'ordre judiciaire il des dommages et intérêts que si, préalablement, le permis a été annulé 
pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction administrative. L'action en 
responsabilité civile doit être engagée au plus tard 2 ans après l'achèvement des travaux (C. urb. 
art. L 480-13, b >323). 

Comme celles qui concernent lactlOn en démolition, ces dispositions valent dans le cas où la construction a 
été réalisée conformément à un permis de construire et où l'action est fondée sur la méconnaissance de 
règles d'urbanisme ou de servitudes d'utilité publique. 

Le fait que le permis n'ait pas été attaqué dans le délai de recours contentieux et n'ait donc pas été annulé ne 
fait pas obstacle à la condamnation du constructeur à verser des dommages et intérêts aux tiers lésés. Il y a 
alors lieu à une question préjudicielle, dès lors du moins que la contestation est sérieuse. 

Le délai de 2 ans court de l'achèvement des travaux. Selon toute apparence, cette date devrait être déter­
minée en fonction de la date de dépôt de la déclaration des travaux (170), à moins qu'il ne soit établi qu'elle 
ne coïncide pas avec la date réelle d'achèvement. 

Dispositions transitoires 

311 Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant le 16 juillet 2006, date de publication de la loi 
2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure 
continue à courir selon son régime (c. urb. art. L 480-13, dern. al. >323). Pour les travaux achevés avant 
la loi ENL, la prescription de l'action en démolition ou en dommages-intérêts ne sera donc acquise que 
5 ans après l'achèvement. La question de l'application dans le temps des règles de fond (annulation du 
permis ou simple déclaration d'illegalité) n'a pas été expressément réglée. 

2. Action en démolition du préfet ayant obtenu l'annulation du permis 
de construire 

312 Par le passé, le préfet qui avall ctdéré un permis de construire au tribunal administratif dans le cadre du 
contrôle de légalité et obtenu son annulation ne pouvait pas exercer l'action en démolition, faute d'avoir la 
qualité de tiers lésé. Le rapp0l1 Pelletier proposait de remédier à cette situation. 

Le législateur a donné suite a ,('ne recommandation. Lorsque la juridiction administrative, saisie d'un 
déféré préfectoral, a annulé par une décision devenue définitive un permis de construire pour un motif non 
susceptible de régularisation. te représentant de l'Etat dans le département peut engager une action civile en 
vue de la démolition de la construction dans les conditions et délais définis par le deuxième alinéa de 
l'article L 480-13 (c. urb. art. L 600-6 >323). 
L'action en démolition n'est dom ouverte que si la construction ne peut, eu égard au motif retenu par le 
tribunal pour annuler le permi-;. laire l'objet d'une régularisation. Par ailleurs, le préfet devra saisir le juge 
judiciaire dans le délai de 2 an' 'iuivant « la décision devenue définitive de la juridiction administrative» 
(309). 

C. Régularisation des constructions achevées 
depuis plus de 10 ans 

313 Lorsqu'une construction est achnèe depuis plus de 10 ans, le refus de permis de construire ou de déclara­
tion de travaux ne peut être fondé sur l'irrégularité de la construction initiale au regard du droit de l'urba­
nisme. Cette règle, introduite par la loi ENL du 13 juillet 2006, ne s'applique pas dans les cas suivants (c. 
urb. art. L 111-12 >323) : 

- construction de nature, par ~a ~Iluation. à exposer ses usagers ou des tiers à un risque de mort ou de bles­
sures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente; 
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- construction visée par um' aell< III en démolition engagée dans les conditions prévues par l'article L 480-13 
(306) ; 

- construction située dans Ull :;Itl' classé ou un parc naturel; 

- construction située sur le domame public; 

- construction réalisée sans pu m h 

- construction située dans une !Olle de danger d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles. 

314 En édictant ces dispositions, IL- I,;gislateur a repris une proposition du rapport Pelletier, qui recommandait 
d'instituer une sorte de prescription administrative, s'ajoutant à la prescription de l'action pénale et à celle 
de l'action civile. L'idée était que, passé un certain délai, toute construction serait réputée régulière, sous 
réserve de certaines exceptions l:objectif était de ne pas paralyser les travaux de modification de ces cons­
tructions. 

Il faut toutefois souligner que le groupe de travail n'avait pas proposé de faire figurer parmi ces exceptions 
les constructions réalisées sans permis. Il envisageait surtout d'écarter la prescription dans le cas des cons­
tructions dangereuses ou ayant donné lieu à une décision de justice ordonnant leur démolition. L'exception 
pour les constructions réalisées sans permis qui figure dans la loi modifie quelque peu la portée de la 
mesure. Le groupe de travail avaIt souligné les inconvénients de la jurisprudence selon laquelle le proprié­
taire d'une construction édifiée sans permis doit, s'il envisage d'y apporter des modifications, déposer une 
demande de permis portant à la fois sur la partie réalisée irrégulièrement et sur les modifications envisagées 
(CE 9 mars 1984 nO 41314. Macé: Lebon T. p 775; CE 9 juillet 1986 nO 51172, Thalamy: Lebon p. 201). 
L'article L 111-12 ne s'appl iquera pas dans ce cas de figure. 

315 Jusqu'à présent, la jurisprudelll't' est fixée en ce sens que lorsqu'une construction édifiée conformément à 
un permis de construire ne respecte pas les règles d'urbanisme (soit que le permis ait méconnu ces règles, 
soit qu'elles aient évolué depllis sa délivrance), des travaux modificatifs ne peuvent être autorisés - sauf 
dispositions spéciales du plan local d'urbanisme - que s'ils rendent la construction plus conforme aux 
dispositions méconnues ou sont étrangers à ces dispositions (CE sect. 27 mai 1988 nO 79530, Sekler : JCP 
éd. G 1990 II nO 21414, note Maublanc). Cette solution devra être réexaminée à la lumière des dispositions 
de l'article L 111-12. Il n'est pas évident qu'il implique la possibilité de réaliser sur une construction exis­
tante contrevenant aux règle, d'urbanisme des travaux qui auraient pour effet d'aggraver cette méconnais­
sance. 
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316 Ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005 

Art. 41 La présente ordonnanv: 'c'ntrera en vigueur à 
des dates fixées par décret en Cilll~eil d'Etat et au plus 
tard le 1er octobre 2007, 

317 Décret 2006-1220 du 4 octobre 2006 

Art. 1 L'arrêté accordant un permIS de construire 
délivré à titre précaire en appl ie atioll de l'article 
L 433-1 du Code de l'urbanisme dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance du 8 décembre 2005 susvisée 
comporte nécessairement l'indicatiun du délai à l'expi­
ration duquel le pétitionnaire doit enlever la construc­
tion autorisée dans les cas suivant' 

- lorsque le terrain d'assiette dLl projet n'est situé ni 
dans une zone urbaine, une ZliflC à urbaniser ou un 
emplacement réservé délimité, par un plan local 
d'urbanisme ni dans un secteur constructible délimité 
par une carte communale; 
- ou lorsque le terrain est situl' dan' un secteur sauve­
gardé ou un périmètre de restaurati()n immobilière créé 
en application des articles L 313 i il L 313-15 du Code 
de l'urbanisme, dans un site inscrit ou classé en appli­
cation des articles L 341-1 et su ivants du Code de 
l'environnement, dans le champ de visibilité d'un 
monument historique tel que défini par le Code du 
patrimoine ou dans une zone de f'rotection du patri-

318 Décret 2007-18 du 5 janvier 2007 

Art. 13 Sont abrogés: 

Le chapitre VI du titre le, dl' il' re fi du Code de 
l'urbanisme; 

Les chapitres V et VI du titre !Ci livre III du Code de 
l'urbanisme ; 

Le chapitre 1er , la section 1 i.lu chapitre Il et le 
chapitre III du titre III du li\ III du Code de 
l'urbanisme; 

Le titre IX du livre IV du Coclt' cc urbanisme: 
Les articles R 480-1 et I~ f:W-2 du Code de 
l'urbanisme; 

Le décret nO 2006-1220 du 4 nClI \ hl!.: 2006 relatif aux 
permis délivrés à titre précaire 

Art. 26 L'ordonnance n° 200."1 l ~\ .27 du ~ décembre 
2005 relative au permis de constnme et aux autorisa­
tions d'urbanisme et le présent décret entreront en 
vigueur le 1 er octobre 2007 sous l'l'serve des disposi­
tions suivantes: 

1. (abrogé). 

2. L'article R 442-25 du Code c!t- 1 urbanisme, dans sa 
rédaction issue de l'article lJ_'nlrera en vigueur le 
1 er janvier 2007. 

3. Les articles R 600-1 à R bOC du Code de l'urba­
nisme, dans leur rédaction iSSll(' d,: l'article 12, sont 
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moine architectural, urbain et paysager créée en appli­
cation de l'article L 642-1 du Code du patrimoine. 

Art. 2 L'article 15 de l'ordonnance du 8 décembre 
2005 susvisée, en tant qu'il remplace les articles 
L 423-1 à L 423-5 anciens par les articles L 433-1 à 
L 433-7 nouveaux du Code de l'urbanisme, et le 
présent décret entreront en vigueur le premier jour du 
mois suivant la publication du présent décret au 
Journal officiel de la République française. 

Pour l'application des dispositions de l'article L 433-1 
nouveau du Code de l'urbanisme, et jusqu'à la 
complète entrée en vigueur de l'article 15 de l'ordon­
nance du 8 décembre 2005 précitée, le renvoi aux 
chapitres II à IV du titre II du livre IV nouveaux du 
Code de l'urbanisme s'entend comme désignant les 
règles de compétence, de forme et de procédure fixées 
au chapitre 1er du titre II du livre IV anciens du même 
Code. 

applicables aux actions introduites à compter du 
1er octobre 2007. 

4. Le 1 et le II de l'article 16 ainsi que l'article 24 entre­
ront en vigueur le 1 er janvier 2007. Les articles 
R 111-21 et R 111-21-1 du Code de la construction et 
de J'habitation sont applicables aux demandes de 
permis de construire déposées à compter de cette date. 

Pour l'application du troisième alinéa de l'article 
R IJI-21 du Code de la construction et de l'habitation 
issu de J'article 16 du présent décret, l'attestation à 
produire en complément de l'engagement d'installer 
des équipements de production d'énergie renouvelable 
peut être établie, entre le 1 er janvier et le 30 octobre 
2007, par un technicien qualifié au lieu d'une personne 
répondant aux conditions de l'article L 271-6 du même 
Code. 

Les demandes de permis de construire et d'autorisa­
tions prévues par le Code de l'urbanisme déposées 
avant le 1 er octobre 2007 demeurent soumises aux 
règles de compétence, de forme et de procédure en 
vigueur à la date de leur dépôt. 

Les dispositions relatives au contrôle de la conformité 
des travaux prévues par le titre VI du livre IV du Code 
de l'urbanisme, dans leur rédaction issue du présent 
décret, sont applicables aux constructions achevées à 
compter du 1 er octobre 2007. 
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319 Code de commerce 

Art. L 752-18 Avant l'expiratlol! du délai de recours 
ou, en cas de recours, avant la décisilm en appel de la 
commission nationale, le permis de construire ne peut 
être accordé ni la réalisation entreprise et aucune 

320 Code de l'environnement 

Art. R 125-15 L'autorité competent,: mentlOnnée aux 
articles L 422-1 à L 422-3 du Code de l'urbanisme fixe 
pour chaque terrain de camping et de stationnement 
des caravanes les prescriptions d'information, d'alerte 
et d'évacuation permettant d'as~urer la sécurité des 
occupants des terrains situés dans les zones visées à 

321 Code forestier 

Art. L 311-5 Lorsque la réalisation d'une opération ou 
de travaux soumis à une autorisation administrative, à 
l'exception de celle prévue par le titre IC' du livre V du 
Code de l'environnement, nécessite l'gaiement l'obten-

Textes 

nouvelle demande ne peut être déposée pour le même 
terrain d'assiette auprès de la commission départemen­
tale d'équipement commercial. 

l'article R 443-9 du Code de l'urbanisme et le délai 
dans lequel elles devront être réalisées, après consulta­
tion du propriétaire et de l'exploitant et après avis de la 
commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité et de la commission départementale de 
l'action touristique. 

tion de l'autorisation de défrichement prévue à l'article 
L 311-1, celle-ci doit être obtenue préalablement à la 
délivrance de cette autorisation administrative. 

322 Code général des collectivités territoriales 
Art. L 2131-1 Les actes pris par b autorités commu­
nales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été 
procédé à leur publication ou affichage ou à leur notifi­
cation aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 
représentant de l'Etat dans le département ou à son 
délégué dans l'arrondissement. Pour les décisions indi­
viduelles, cette transmission intervient dans un délai de 
quinze jours à compter de leur ,ignature 

Cette transmission peut s'effectucl par voie électro­
nique, selon des modalités fixée~ nar clécrC't en Conseil 
d'Etat. 

323 Code de l'urbanisme 
Art. L 111-4 Lorsque, compte tenu de la destination 
de la construction ou de l'aménagement projeté, des 
travaux portant sur les réseaux publics de distribution 
d'eau, d'assainissement ou de distnbution d'électricité 
sont nécessaires pour assurer la desserte du projet, le 
permis de construire ou d'aménager ne peut être 
accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure 
d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire de service public 
ces travaux doivent être exécuté, 

Lorsqu'un projet fait l'objet d'une deciaraüon préalable, 
l'autorité compétente doit s'oppuser à sa réalisation 
lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa 
ne sont pas réunies. 

Art. L 111-12 Lorsqu'une cons!! iAllon est achevée 
depuis plus de dix ans, le refus de permis de construire 
ou de déclaration de travaux ne peut être fondé sur 
l'irrégularité de la construction iniflale au regard du 
droit de l'urbanisme. 

Les dispositions du premiei lllled ne sont pas 
applicables: 

a) Lorsque la construction est de nature. par sa situa­
tion, à exposer ses usagers ou de, li('r~ à un risque de 
mort ou de blessures de nature il èntraîner une mutila­
tion ou une infinnité permanente 
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Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère 
exécutoire de ces actes. 

La preuve de la réception des actes par le représentant 
de l'Etat dans le département ou son délégué dans 
l'arrondissement peut être apportée par tout moyen. 
L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, 
peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition 
du caractère exécutoire des actes. 

b) Lorsqu'une action en démolition a été engagée dans 
les conditions prévues par l'article L 480-13 ; 
c) Lorsque la construction est située dans un site classé 
en application des articles L 341-2 et suivants du Code 
de l'environnement ou un parc naturel créé en applica­
tion des articles L 331-1 et suivants du même Code; 
d) Lorsque la construction est sur le domaine public; 
e) Lorsque la construction a été réalisée sans permis de 
construire; 
f) Dans les zones visées au 10 du Il de l'article L 562-1 
du Code de l'environnement. 

Art. L 410-1 Le certificat d'urbanisme, en fonction de 
la demande présentée: 

a) Indique les dispositions d'urbanisme, les limitations 
administratives au droit de propriété et la liste des taxes 
et participations d'urbanisme applicables à un terrain; 
b) Indique en outre, lorsque la demande a précisé la 
nature de l'opération envisagée ainsi que la localisation 
approximative et la destination des bâtiments projetés, 
si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de cette 
opération ainsi que l'état des équipements publics exis­
tants ou prévus. 
Lorsqu'une demande d'autorisation ou une déclaration 
préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois à 
compter de la délivrance d'un certificat d'urbanisme, 
les dispositions d'urbanisme, le régime des taxes et 
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participations d'urbanisme alibi que les limitations 
administratives au droit de propriété tels qu'ils exis­
taient à la date du certificat ne peuvent être remis en 
cause à l'exception des disposition~ qui ont pour objet 
la préservation de la sécurit~ (lU de la salubrité 
publique. 
Lorsque le projet est soumis a ;J'vIS ou accord d'un 
service de l'Etat, les certificats d'urbanisme le mention­
nent expressément. Il en est de même lorsqu'un sursis à 
statuer serait opposable à une déclaration préalable ou 
à une demande de permis. 
Le certificat d'urbanisme est cléi Ivrè dans les formes, 
conditions et délais déterminés par décret en Conseil 
d'Etat par l'autorité compétente mentionnée au a et au b 
de l'article L 422-1 du présent C( K!e 

Art. L 421-1 Les constructions. méme ne comportant 
pas de fondations, doivent être précédées de la déli­
vrance d'un permis de construire 

Un décret en Conseil d'Etat arrète la liste des travaux 
exécutés sur des constructions existantes ainsi que des 
changements de destination qui. en raison de leur 
nature ou de leur localisation. doivent également être 
précédés de la délivrance d'un tel permis. 

Art. L 421-2 Les travaux, installations et aménage­
ments affectant l'utilisation des sols et figurant sur une 
liste arrêtée par décret en Conseil d'Etat doivent être 
précédés de la délivrance d'un permis d'aménager. 

Art. L 421-3 Les démolitions de dlTIstructions exis­
tantes doivent être précédées de la délivrance d'un 
permis de démolir lorsque la construction relève d'une 
protection particulière définie par décret en Conseil 
d'Etat ou est située dans une commune ou partie de 
commune où le conseil municipal il décidé d'instaurer 
le permis de démolir. 

Art. L 421-4 Un décret en Consetl d'Etat arrête la liste 
des constructions, aménagements, installations et 
travaux qui, en raison de leur" dimensions, de leur 
nature ou de leur localisati(ln. ne justifient pas 
l'exigence d'un permis et font l'objet d'une déclaration 
préalable. 

Les clôtures sont également ~\Um lse~ il déclaration 
préalable. 

Art. L 421-5 Un décret en C,m~c 1 1 d'Etat arrête la 1 iste 
des constructions, aménagemenrs, installations et 
travaux qui, par dérogation aux dispositions des arti­
cles L 421-1 à L 421-4, sont dispensés de toute forma­
lité au titre du présent Code en rais, <11 

a) De leur très faible importance 
b) De la faible durée de leur mamtlen en place ou de 
leur caractère temporaire compte tenu de l'usage 
auquel ils sont destinés ; 
c) Du fait qu'ils nécessitent k SCC! et pour des raisons 
de sûreté; 
d) Du fait que leur contrôle est c."lusivement assuré 
par une autre autorisation ou une :Jllfre législation. 

Art. L 421-6 Le permis de C(lIl~trUlre ou d'aménager 
ne peut être accordé que si les lra vaux projetés sont 
conformes aux dispositions législatives et réglemen­
taires relatives à l'utilisation de~' sols, à l'implantation, 
la destination, la nature, l'architecture, les dimensions, 
l'assainissement des constructions et il l'aménagement 
de leurs abords et s'ils ne sont pas lIlcompatibles avec 
une déclaration d'utilité publique 
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Le permis de démolir peut être refusé ou n'être accordé 
que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les travaux envisagés sont de nature à 
compromettre la protection ou la mise en valeur du 
patrimoine bâti, des quartiers, des monuments et des 
sites. 

Art. L 421-7 Lorsque les constructions, aménage­
ments, instal1ations et travaux font l'objet d'une décla­
ration préalable, l'autorité compétente doit s'opposer à 
leur exécution ou imposer des prescriptions lorsque les 
conditions prévues à l'article L 421-6 ne sont pas 
réunies. 

Art. L 421-8 A l'exception des constructions 
mentionnées au b de l'article L 421-5, les construc­
tions, aménagements, installations et travaux dispensés 
de toute formalité au titre du présent Code doivent être 
conformes aux dispositions mentionnées à l'article 
L421-6. 

Art. L 422-1 L'autorité compétente pour délivrer le 
permis de construire, d'aménager ou de démolir et pour 
se prononcer sur un projet faisant l'objet d'une déclara­
tion préalable est: 

a) Le maire, au nom de la commune, dans les 
communes qui se sont dotées d'un plan local d'urba­
nisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, 
ainsi que, lorsque le conseil municipal l'a décidé, dans 
les communes qui se sont dotées d'une carte 
communale; lorsque le transfert de compétence à la 
commune est intervenu, ce transfert est définitif; 

b) Le préfet ou le maire au nom de l'Etat dans les autres 
communes. 

Les demandes de permis de construire, d'aménager ou 
de démolir ainsi que les déclarations préalables sur 
lesquelles il n'a pas été statué à la date du transfert de 
compétence restent soumises aux règles d'instruction 
et de compétence applicables à la date de leur dépôt. 

Art. L 422-2 Par exception aux dispositions du a de 
l'article L 422-1, l'autorité administrative de l'Etat est 
compétente pour se prononcer sur un projet portant 
sur : 

a) Les travaux, constructions et installations réalisés 
pour le compte de l'Etat, de la région, de la collectivité 
territoriale de Corse, du département, de leurs établis­
sements publics et concessionnaires ainsi que pour le 
compte d'Etats étrangers ou d'organisations 
internationales; 

b) Les ouvrages de production, de transport, de distri­
bution et de stockage d'énergie, ainsi que ceux utilisant 
des matières radioactives; un décret en Conseil d'Etat 
détermine la nature et l'importance de ces ouvrages; 

c) Les travaux, constructions et installations réalisés à 
l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt 
national mentionnées à l'article L 121-2 ; 

d) Les opérations ayant fait l'objet d'une convention 
prise sur le fondement de l'article L 302-9-1 du Code 
de la construction et de l'habitation, pendant la durée 
d'application de l'arrêté préfectoral prévu au même 
article; 

e) Les logements construits par des sociétés de cons­
truction dans lesquelles l'Etat détient la majorité du 
capital. 

Lorsque la décision est prise par le préfet, celui-ci 
recueille l'avis du maire ou du président de l'établisse-
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ment public de coopération intclwmmunalc compé­
tent. 

Art. L 422-3 Lorsqu'une commune fait partie d'un 
établissement public de coopération intercommunale, 
elle peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer 
la compétence prévue au a de l'article L 422-1 qui est 
alors exercée par le président de l'établissement public 
au nom de l'établissement. 

La délégation de compétence dOl! elre confirmée dans 
les mêmes formes après chaque renouvellement du 
conseil municipal ou après J'éjectiOn d'un nouveau 
président de l'établissement publl\. 
Le maire adresse au président de l'établissement public 
son avis sur chaque demande de permis et sur chaque 
déclaration préalable. 

Art. L 422-4 L'autorité compétente pour statuer sur 
les demandes de permis ou sur le'i déclarations préala­
bles recueille l'accord ou l'avi~ des autorités ou 
commissions compétentes, notamment dans les cas 
prévus au chapitre V du titre II du présent livre. 

Art. L 422-5 Lorsque le maire ou le président de 
l'établissement public de coopératiu!1 intercommunale 
est compétent, il recueille l'avis conforme du préfet si 
le projet est situé: 

a) Sur une partie du territoire communal non couverte 
par une carte communale, un plan local d'urbanisme ou 
un document d'urbanisme en tenant 1 ieu . 
b) Dans un périmètre où des mesures de sauvegarde 
prévues par l'article L 111-7 peu vent être appliquées, 
lorsque ce périmètre a été institué a l'initiative d'une 
personne autre que la commune. 

Art. L 422-6 En cas d'annulation P,H voie juridiction­
nelle ou d'abrogation d'une carte communale, d'un plan 
local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 
tenant lieu, ou de constatation de leur illégalité par la 
juridiction administrative ou l'autorité compétente et 
lorsque cette décision n'a pas pour effet de remettre en 
vigueur un document d'urbanisme antérieur, le maire 
ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale recueille l'avis c<lnforme du préfet sur 
les demandes de permis ou le~ dcclarations préalables 
postérieures à cette annulation. il cette abrogation ou à 
cette constatation. 

Art. L 422-7 Si le maire ou le preSident de l'établisse­
ment public de coopération intercommunale est inté­
ressé au projet faisant l'objet de la demande de permis 
ou de la déclaration préalahle soit en son nom 
personnel, soit comme mandataIre. le conseil muni­
cipal de la commune ou l'organe délibérant de l'établis­
sement public désigne un autre dé' "es membres pour 
prendre la décision. 

Art. L 422-8 Lorsque la comm,llK comprend moins 
de 10000 habitants ou lorsque l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent groupe des 
communes dont la population totale est inférieure à 
20000 habitants, le maire ou le préSIdent de l'établisse­
ment public compétent peut disposer gratuitement des 
services déconcentrés de l'Etat pour l'étude technique 
de celles des demandes de permis ou des déclarations 
préalables qui lui paraissent justifier l'assistance tech­
nique de ces services. Pendant la durée de cette mise à 
disposition, les services et les pCh(i!1l1els agissent en 
concertation avec le maire ou le président de l'établis­
sement public qui leur adre~s(' ["utes instructions 
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nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur 
confie. 

En outre, une assistance juridique et technique ponc­
tuelle peut être gratuitement apportée par les services 
déconcentrés de l'Etat, pour l'instruction des demandes 
de permis, à toutes les communes et établissements 
publics de coopération intercommunale compétents. 

Art. L 424-2 Le permis est tacitement accordé si 
aucune décision n'est notifiée au demandeur à l'issue 
du délai d'instruction. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les cas dans 
lesquels un permis tacite ne peut être acquis. 

Art. L 424-3 Lorsque la décision rejette la demande 
ou s'oppose à la déclaration préalable, elle doit être 
motivée. 

Il en est de même lorsqu'elle est assortie de prescrip­
tions, oppose un sursis à statuer ou comporte une déro­
gation ou une adaptation mineure aux règles 
d'urbanisme applicables. 

Art. L 424-4 Lorsque la décision autorise un projet 
soumis à étude d'impact, elle est accompagnée d'un 
document comportant les informations prévues à 
l'article L 122-1 du Code de l'environnement. 

Art. L 424-5 La décision de non-opposition à la 
déclaration préalable ne peut faire l'objet d'aucun 
retrait. 

Le permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
tacite ou explicite, ne peut être retiré que s'il est illégal 
et dans le délai de trois mois suivant la date de cette 
décision. Passé ce délai, le permis ne peut être retiré 
que sur demande explicite de son bénéficiaire. 

Art. L 424-6 Dans le délai de deux mois à compter de 
l'intervention d'un permis tacite ou d'une décision de 
non-opposition à une déclaration préalable, l'autorité 
compétente peut, par arrêté, fixer les participations 
exigibles du bénéficiaire du permis ou de la décision 
prise sur la déclaration préalable. 

Art. L 424-7 Lorsque l'autorité compétente est le 
maire au nom de la commune ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, 
le permis est exécutoire, lorsqu'il s'agit d'un arrêté, à 
compter de sa notification au demandeur et de sa trans­
mission au préfet dans les conditions définies aux arti­
cles L 2131-1 et L 2131-2 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Art. L 424-8 Le permis tacite et la décision de 
non-opposition à une déclaration préalable sont exécu­
toires à compter de la date à laquelle ils sont acquis. 

Art. L 424-9 Par dérogation aux dispositions des arti­
cles L 424-7 et L 424-8, la décision de non-opposition 
à la déclaration prévue à l'article L 130-1 ainsi que le 
permis de démolir ne sont exécutoires qu'à l'issue d'un 
délai fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Art. L 425-1 Lorsque les constructions ou travaux 
mentionnés aux articles L 421-1 à L 421-4 sont 
soumis, en raison de leur emplacement, de leur utilisa­
tion ou de leur nature, à un régime d'autorisation ou à 
des prescriptions prévus par d'autres législations ou 
réglementations que le Code de l'urbanisme, le permis 
de construire, le permis d'aménager, le permis de 
démolir ou la décision prise sur la déclaration préalable 
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tient lieu d'autorisation au titlC dc ,.;cs législations ou 
réglementations, dans les cas pr~vus par décret en 
Conseil d'Etat, dès lors que la décision a fait l'objet d'un 
accord de l'autorité compétente. 

Art. L 425-2 Lorsque le projet porte sur un immeuble 
de grande hauteur, le permis de construire tient lieu de 
l'autorisation prévue par l'article L 122-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, dès lors que la décision 
a fait l'objet d'un accord de l'autorité chargée de la 
police de la sécurité. 

Art. L 425-3 Lorsque le projet porte sur un établisse­
ment recevant du public. le perm 1"; de construire tient 
lieu de l'autorisation prévue par l'article L 111-8 du 
Code de la construction et de l'habitation dès lors que 
la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité admi­
nistrative compétente qui peut imposer des prescrip­
tions relatives à l'exploitation des bâtiments en 
application de l'article L 123-2 du Code de la construc­
tion et de l'habitation. Le permis de construire 
mentionne ces prescriptions. 

Art. L 425-5 Lorsque le projct punc sur un immeuble 
classé au titre des monuments historiques, l'autorisa­
tion prévue au premier alinéa de l'article L 621-9 du 
Code du patrimoine dispense de permis de construire, 
de permis d'aménager, de permis de démolir ou de 
déclaration préalable dès lors que la décision a fait 
l'objet d'un accord de l'autorité compétente pour statuer 
sur les demandes de permis de construire. 

Art. L 425-6 Conformément" liIrticle L 311-5 du 
Code forestier, lorsque le projet porte sur une opération 
ou des travaux soumis à l'autorisation de défrichement 
prévue à l'article L 311-1 du même Code, celle-ci doit 
être obtenue préalablement à la délivrance du permis. 

Art. L 425-7 Conformément au,\ articles L 720-5 et 
L 720-10 du Code de commerce. lorsque le permis de 
construire porte sur un projet soumis à une autorisation 
d'exploitation commerciale, le permis ne peut être 
accordé avant l'expiration du délai de recours relatif à 
cette autorisation et, en cas de reC<lurs. avant la déci­
sion de la commission nationale 

Art. L 425-8 Conformément au l de larticle 36-1 de 
la loi nO 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du 
commerce et de l'artisanat, lorsque le permis de cons­
truire porte sur un projet soumi~ il une autorisation de 
création de salle de spectacle cinématographique, le 
permis ne peut être accordé avant l'expiration du délai 
de recours relatif à cette autorisation et, en cas de 
recours, avant la décision de la cmnmission nationale. 

Art. L 425-9 Lorsque le proJct p( >rte sur des travaux 
ayant pour objet un changement d'usage de locaux 
destinés à l'habitation, soumis à autorisation préalable 
en application de l'article L 631·7 du Code de la cons­
truction et de l'habitation, ces trav;wx ne peuvent être 
exécutés qu'après l'obtention de l'autorisation 
mentionnée à cet article, 

Art. L 425-10 Lorsque le proJc1 p( )rte sur une installa­
tion soumise à autorisation en vertu de l'article L 512-2 
du Code de l'environnement. les travaux ne peuvent 
être exécutés avant la clôture de l'enquête publique, 

Art. L 425-11 Lorsque la réalt,ation d'opérations 
d'archéologie préventive a été prescrite. les travaux ne 
peuvent être entrepris avant l'achevement de ces opéra­
tions. 
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Art. L 425-12 Lorsque le projet porte sur une installa­
tion nucléaire de base soumise à une autorisation de 
création en vertu du 1 ou à une nouvelle autorisation en 
vertu du 3° du II de l'article 29 de la loi n° 2006-686 du 
13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire, les travaux ne peuvent être 
exécutés avant la clôture de l'enquête publique préa­
lable à cette autorisation. 

Art. L 431-1 Conformément aux dispositions de 
l'article 3 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'archi­
tecture, la demande de permis de construire ne peut 
être instruite que si la personne qui désire entreprendre 
des travaux soumis à une autorisation a fait appel à un 
architecte pour établir le projet architectural faisant 
l'objet de la demande de permis de construire. 

Art. L 431-2 Le projet architectural définit, par des 
plans et documents écrits, l'implantation des bâtiments, 
leur composition, leur organisation et l'expression de 
leur volume ainsi que le choix des matériaux et des 
couleurs. 

Il précise, par des documents graphiques ou photogra­
phiques, l'insertion dans l'environnement et l'impact 
visuel des bâtiments ainsi que le traitement de leurs 
accès et de leurs abords. 

Art. L 431-3 Conformément aux dispositions de 
l'article 4 de la loi nO 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'archi­
tecture, par dérogation à l'article L 431-1, ne sont pas 
tenues de recourir à un architecte les personnes physi­
ques ou exploitations agricoles à responsabilité limitée 
à associé unique qui déclarent vouloir édifier ou modi­
fier, pour elles-mêmes, une construction de faible 
importance dont les caractéristiques, notamment la 
surface maximale de plancher, sont déterminées par 
décret en Conseil d'Etat. Ces caractéristiques peuvent 
être différentes selon la destination des constructions. 

Le recours à l'architecte n'est pas non plus obligatoire 
pour les travaux soumis au permis de construire qui 
portent exclusivement sur l'aménagement et l'équipe­
ment des espaces intérieurs des constructions et des 
vitrines commerciales ou qui sont limités à des reprises 
n'entraînant pas de modifications visibles de l'extérieur. 
Conformément aux dispositions de l'article 5 de la loi 
n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, les 
modèles types de construction et leurs variantes, indus­
trialisées ou non, susceptibles d'utilisation répétée, 
doivent, avant toute commercialisation, être établis par 
un architecte dans les conditions prévues à l'article 3 de 
ladite loi et ce quel que soit le maître d'ouvrage qui les 
utilise. 

Art. L 432-1 Lorsqu'une construction est destinée à 
être périodiquement démontée et réinstallée, le permis 
précise la ou les périodes de l'année pendant lesquelles 
la construction doit être démontée. 

Un nouveau permis n'est pas exigé lors de chaque 
réinstallation. 

Art. L 432-2 Le permis de construire devient caduc: 

a) Si la construction n'est pas démontée à la date fixée 
par l'autorisation; 
b) A l'issue d'un délai qu'il fixe et qui ne peut excéder 
cinq ans. 
Les taxes et participations d'urbanisme ne sont pas 
exigibles si, au terme du délai prévu par le bei-dessus, 
le permis est renouvelé. 
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Art. L 433-1 Une construction Ilt:ntrant pas dans le 
champ d'application de l'article L 4:21-5 et ne satisfai­
sant pas aux exigences fixées par l'article L 421-6 peut 
exceptionnellement être autorisée à titre précaire dans 
les conditions fixées par le présent chapitre. 

Dans ce cas, le permis de c()n~lnllre est soumis à 
l'ensemble des conditions prévue~ par les chapitres II à 
IV du titre II du présent livre. 

Art. L 433-2 L'arrêté accordant k permis de cons­
truire prescrit l'établissement aux frais du demandeur 
et par voie d'expertise contradictoire cI'IIll état descriptif 
des lieux. 

Il peut fixer un délai à l'expiration duquel le pétition­
naire doit enlever la construction autorisée. Un décret 
en Conseil d'Etat précise les secteurs protégés dans 
lesquels la fixation d'un délai est obligatoire. 

Art. L 433-3 Le bénéficiaire du permis de construire 
ou son ayant droit doit enlever sans Il1demnité la cons­
truction et remettre, à ses frais, le terrain en l'état: 

a) A la date fixée par le permis. 

b) Ou, lorsque la construction esl SItuée sur un empla­
cement réservé ou dans le périmètre d'une déclaration 
d'utilité publique, à la première demande du bénéfi­
ciaire de la réserve ou de l'expropriant. 

Art. L 433-4 Si l'arrêté accordant lé permis de cons­
truire a fixé un délai pour l'enlèvement de la construc­
tion et si la remise en état intervient à l'initiative de la 
puissance publique avant l'expiration de ce délai, une 
indemnité proportionnelle au délai restant à courir est 
accordée. 

Art. L 433-5 En cas d'acquisitIon du terrain d'assiette 
par l'Etat, par une collectivité publique ou un établisse­
ment public, il n'est pas tenu compte de la valeur des 
constructions édifiées sur le fondement d'un permis de 
construire délivré à titre précaire ni de la valeur ou de 
l'augmentation de valeur des fonds de commerce ou 
d'industrie dont ces constructions auraient permis la 
création, le développement ou la transformation. 

Les frais de démolition ou d'enlèvement de la construc­
tion sont déduits du prix ou de Ilndemnité si la remise 
en état n'a pas été faite par le bénéficiaire du permis ou 
son ayant droit avant le transfert de propriété. 

Art. L 433-6 Nonobstant t,l!J!l'S llJspositions 
contraires, les titulaires de droih rœ" ou de baux de 
toute nature portant sur des constructions créées ou 
aménagées en application du présent chapitre ne 
peuvent prétendre à aucune indemnité de la part de 
l'autorité qui a fait procéder à la remise en état. 

Il en est de même des titulaires cle drolt~ réels ou de 
baux de toute nature constitués apres J'intervention de 
l'arrêté du permis de construire sur des bâtiments exis­
tant à cette date que le pétitionnaire' s'est engagé, lors 
de la demande de permis de construire, à supprimer 
dans les mêmes conditions. 

Art. L 433-7 A peine de nulllh' toUl acte portant 
vente, location ou constitution de drOIts réels sur des 
bâtiments édifiés sur le fondement d'un permis délivré 
à titre précaire en application de, dispositions du 
présent chapitre doit mentionner \'C •. 'dractère précaire. 
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Art. L 441-1 Lorsque les travaux d'aménagement 
impliquent la démolition de constructions dans un 
secteur où un permis de démolir est obligatoire, la 
demande de permis d'aménager peut porter à la fois sur 
l'aménagement du terrain et sur le projet de démolition, 

Art. L 441-2 Lorsque les travaux d'aménagement 
impliquent, de façon accessoire, la réalisation par 
l'aménageur de constructions et d'installations diverses 
sur le terrain aménagé, la demande de permis 
d'aménager peut porter à la fois sur l'aménagement du 
terrain et sur le projet de construction. 

Dans ce cas, la demande de permis d'aménager ne peut 
être instruite que si le demandeur a fait appel à un 
architecte lorsque le projet de construction n'entre pas 
dans le champ des dérogations prévues par l'article 
L431-3. 

Art. L 441-3 Dans les cas prévus aux articles L 441-1 
et L 441-2, le permis d'aménager autorise la réalisation 
des constructions ou des démolitions. 

Art. L 442-1 Constitue un lotissement l'opération 
d'aménagement qui a pour objet ou qui, sur une 
période de moins de dix ans, a eu pour effet la division, 
qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle 
résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, d'une ou de plusieurs 
propriétés foncières en vue de l'implantation de bâti­
ments. 

Art. L 442-2 Un décret en Conseil d'Etat précise, en 
fonction du nombre de terrains issus de la division, de 
la création de voies et d'équipements communs et de la 
localisation de l'opération, les cas dans lesquels la 
réalisation d'un lotissement doit être précédée d'un 
permis d'aménager. 

Art. L 442-3 Les lotissements qui ne sont pas soumis 
à la délivrance d'un permis d'aménager doivent faire 
l'objet d'une déclaration préalable. 

Art. L 442-4 Aucune promesse de vente ou de loca­
tion d'un terrain situé dans un lotissement ne peut être 
consentie et aucun acompte ne peut être accepté avant 
la délivrance du permis d'aménager. 

Art. L 442-5 Toute publicité, sous quelque forme que 
ce soit, relative à la vente ou à la location de terrains 
situés dans un lotissement doit mentionner de manière 
explicite si le permis a été ou non délivré ou si la décla­
ration préalable a ou non fait l'objet d'une opposition. 

Art. L 442-6 Toute publicité postérieure à l'interven­
tion du permis d'aménager ou de la décision de 
non-opposition à la déclaration préalable doit faire 
connaître la date de la décision et mentionner que le 
dossier peut être consulté à la mairie. 

Elle ne doit comporter aucune indication qui ne serait 
pas conforme aux prescriptions dont la décision a, le 
cas échéant, été assortie ou qui serait susceptible 
d'induire l'acquéreur en erreur sur les charges et condi­
tions auxquelles le lotisseur entend subordonner la 
vente ou la location des lots. 

Art. L 442-7 Le permis d'aménager et, s'il y a lieu, le 
cahier des charges fixant les conditions de vente ou de 
location des lots sont remis à l'acquéreur lors de la 
signature de la promesse ou de l'acte de vente ainsi 
qu'au preneur lors de la signature des engagements de 
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location. Ils doivent leur avoir etc: c' '1TllTluniqués préa­
lablement. 

Art. L 442-8 A compter de ia délJVfance du permis 
d'aménager, le lotisseur peut consentir une promesse 
unilatérale de vente indiquant la consistance du lot 
réservé, sa délimitation, son prix et son délai de 
livraison. La promesse ne devient définitive qu'au 
terme d'un délai de sept jours pendant lequell'acqué­
reur a la faculté de se rétracter 

Si l'acquéreur exerce sa faculté de rdractation, dans les 
conditions de l'article L 271-1 du Code de la construc­
tion et de l'habitation, le dépositaire des fonds versés 
les lui restitue dans un délai de vingt et un jours à 
compter du lendemain de la date de cette rétractation. 

Le promettant peut, en contrepanic de l'immobilisation 
du lot, obtenir du bénéficiaire de la promesse, qui 
conserve la liberté de ne pas acquérir, le versement 
d'une indemnité d'immobilisation dont le montant ne 
peut pas excéder un pourcentage du prix de vente fixé 
par décret en Conseil d'Etat. Le,,,, fonds déposés sont 
consignés en compte bloqué, I1~ sont indisponibles, 
incessibles et insaisissables Jusqu'il la conclusion du 
contrat de vente. 

Ils sont restitués au déposant c!afl~ un délai de trois 
mois, sauf si le contrat de vente n'est pas conclu de son 
fait alors que toutes les conditions de la promesse sont 
réalisées. 

Art. L 442-9 Les règles d'UIbamsme contenues dans 
les documents approuvés d'un lotissement deviennent 
caduques au terme de dix années à compter de la déli­
vrance de l'autorisation de lotir si, il cette date, le lotis­
sement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenaI1l IWlI. 

Toutefois, lorsqu'une majorite,.k colotis, calculée 
comme il est dit à l'article L 4:1=' 10, a demandé le 
maintien de ces règles, elles ne cessent de s'appliquer 
qu'après décision expresse de 1';lUtorité compétente 
prise après enquête publique 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en 
cause les droits et obligations régissant les rapports 
entre colotis définis dans le cahier des charges du lotis­
sement, ni le mode de gestion des parties communes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applica­
bles aux terrains lotis en vue de ];1 création de jardins 
mentionnés à l'article L 111",1 

Art. L 442-10 Lorsque les deu" t l,'rs des propriétaires 
détenant ensemble les trois quarts au moins de la 
superficie d'un lotissement ou les trois quarts des 
propriétaires détenant au moin~ le, deux tiers de cette 
superficie le demandent ou l',h'ccptent, l'autorité 
compétente peut prononcer la m()ditication de tout ou 
partie des documents, notamlTlel11 clu règlement et du 
cahier des charges relatifs ~I ce lotissement, si cette 
modification est compatible avec la réglementation 
cI'urbanisme applicable. 

Jusqu'à l'expiration cI'un délai de,' Cillq ans à compter de 
l'achèvement du lotisseml'nl, la modification 
mentionnée à l'alinéa précédent ne peut être prononcée 
qu'en l'absence cI'opposition du lotisseur si celui-ci 
possède au moins un lot construcl1hle 
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Art. L 442-11 Lorsque l'approbation d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant 
lieu intervient postérieurement au permis d'aménager 
un lotissement ou à la décision de non-opposition à une 
déclaration préalable, l'autorité compétente peut, après 
enquête publique et délibération du conseil municipal, 
modifier tout ou partie des documents du lotissement, 
et notamment le règlement et le cahier des charges, 
pour les mettre en concordance avec le plan local 
d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant 
lieu. 

Art. L 442-12 Un décret fixe les conditions dans 
lesquelles les modifications aux divisions des 
propriétés et les subdivisions de lots provenant 
eux-mêmes d'un lotissement sont assimilées aux modi­
fications des règles d'un lotissement prévues aux arti­
cles L 442-10 et L 442-11 pour l'application de ces 
articles. 

Art. L 442-13 La déclaration d'utilité publique d'une 
opération qui n'est pas compatible avec les dispositions 
à caractère réglementaire régissant un lotissement 
approuvé ne peut intervenir que si l'enquête publique 
relative à cette opération a porté à la fois sur l'utilité 
publique et sur la modification des documents régis­
sant le lotissement. La déclaration d'utilité publique 
emporte alors modification de ces documents. 

Art. L 442-14 Dans les cinq ans suivant l'achèvement 
d'un lotissement, constaté dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat, le permis de construire ne 
peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur 
le fondement de dispositions d'urbanisme intervenues 
postérieurement à l'autorisation du lotissement. Toute­
fois, les dispositions résultant des modifications des 
documents du lotissement en application des articles 
L 442-10, L 442-11 et L 442-13 sont opposables. 

Art. L 443-1 La création d'un terrain de camping 
d'une capacité d'accueil supérieure à un seuil fixé par 
décret en Conseil d'Etat est soumise à permis 
d'aménager. 

Il en est de même de la création d'un parc résidentiel 
destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs, 

Art. L 443-2 Dans les zones soumises à un risque 
naturel ou technologique prévisible définies par l'auto­
rité administrative, la réalisation de travaux et la mise 
en place cie clispositifs permettant d'assurer l'informa­
tion, l'alerte et l'évacuation des occupants peuvent à 
tout moment être prescrites par l'autorité compétente 
pour délivrer le permis d'aménager les terrains de 
camping, après consultation du propriétaire et de 
l'exploitant et après avis de l'autorité administrative, 
afin de permettre d'assurer la sécurité des occupants cie 
ces terrains. L'autorité compétente fixe le délai dans 
lequel ces prescriptions doivent être réalisées. 

Ces prescriptions doivent être compatibles avec le plan 
de prévention des risques naturels prévisibles établi en 
application du chapitre II du titre VI du livre V du 
Code de l'environnement. 

Art. L 443-3 Si, à l'issue du délai imparti, les pres­
criptions n'ont pas été exécutées, l'autorité compétente 
pour délivrer le permis d'aménager peut ordonner la 
fermeture du terrain et l'évacuation cles occupants 
jusqu'à exécution des prescriptions. 

En cas de carence de l'autorité compétente, le préfet se 
substitue à elle après mise en demeure restée sans effet. 
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Art. L 444-1 L'aménagement de terrains bâtis ou non 
bâtis pour permettre l'installation de caravanes consti­
tuant l'habitat permanent de leurs utilisateurs est 
soumis, selon la capacité d'accueil de ces terrains, à 
permis d'aménager ou à déclaration préalable. Ces 
terrains doivent être situés dans des zones constructi­
bles. 

Art. L 451-1 Lorsque la démolition est nécessaire à 
une opération de construction ou d'aménagement, la 
demande de permis de construire ou d'aménager peut 
porter à la fois sur la démolition et sur la construction 
ou l'aménagement. Dans ce cas. le permis de construire 
ou le permis d'aménager autorise la ctémolition. 

Art. L 451-2 Le permis de démolir ne peut être refusé 
lorsque la démolition est le seul moyen de mettre fin à 
la ruine de l'immeuble. 

Art. L 451-3 Lorsque le permis Je uémolir porte sur 
un immeuble ou une partie d'immeuble qui est le 
support d'une plaque commémorative. celle-ci est 
conservée par le maître d'ouvrage durant les travaux de 
démolition. 

A l'issue des travaux, le maître d'.lU \Tage la réinstalle 
en un lieu visible de la chaussée ' 

Art. L 461-1 Le préfet et l'autullté compétente 
mentionnée aux articles L 422-1 à L 422-3 ou ses délé­
gués, ainsi que les fonctionnaires et les agents commis­
sionnés à cet effet par le ministre chargé de l'urbanisme 
et assermentés, peuvent visiter ies constructions en 
cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles et 
se faire communiquer tous documents techniques se 
rapportant à la réalisation des bâtiments, en particulier 
ceux relatifs à l'accessibilité aux personnes handica­
pées quel que soit le type de handicap. Ce droit de 
visite et de communication peut aussi être exercé après 
l'achèvement des travaux pendant trois ans. 

Art. L 462-1 A l'achèvement des travaux de construc­
tion ou d'aménagement, une déclaration attestant cet 
achèvement et la conformité des travaux au permis 
délivré ou à la déclaration préalabll' est adressée à la 
mairie. 

Art. L 462-2 L'autorité compétente mentionnée aux 
articles L 422-1 à L 422-3 peut, dans un délai fixé par 
décret en Conseil d'Etat, procéder ou faire procéder à 
un récolement des travaux et. lorsque ceux-ci ne sont 
pas conformes au permis délivré ('Hl à la déclaration 
préalable, mettre en demeure le maître de l'ouvrage de 
déposer un dossier modificatif ou de mettre les travaux 
en conformité. Un décret en Comeil d'Etat fixe les cas 
où le récolement est obligatoire 

Passé ce délai, l'autorité competl'nte ne peut plus 
contester la conformité des travau '\ 

Art. L 480-13 Lorsqu'une cOTISlructioll a été édifiée 
conformément à un permis de cU!lstruire 

a) Le propriétaire ne peut t'tl"l' <.:(,ndamné par un 
tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servi­
tudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis 
a été annulé pour excès de pouvoir par la juridiction 
administrative. L'action en démolition doit être 
engagée au plus tard dans le délai de deux ans qui suit 
la décision devenue définitiH' de la juridiction 
administrative; 
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b) Le constructeur ne peut être condamné par un 
tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts 
que si, préalablement, le permis a été annulé pour 
excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par 
la juridiction administrative. L'action en responsabilité 
civile doit être engagée au plus tard deux ans après 
l'achèvement des travaux. 

Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant 
la publication de la loi nO 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la pres­
cription antérieure continue à courir selon son régime. 

Art. L 600-5 Lorsqu'elle constate que seule une partie 
d'un projet de construction ou d'aménagement ayant 
fait l'objet d'une autorisation d'urbanisme est illégale, 
la juridiction administrative peut prononcer une annu­
lation partielle de cette autorisation. 

L'autorité compétente prend, à la demande du bénéfi­
ciaire de l'autorisation, un arrêté modificatif tenant 
compte de la décision juridictionnelle devenue défini­
tive. 

Art. L 600-6 Lorsque la juridiction administrative, 
saisie d'un déféré préfectoral, a annulé par une décision 
devenue définitive un permis de construire pour un 
motif non susceptible de régularisation, le représentant 
de l'Etat dans le département peut engager une action 
civile en vue de la démolition de la construction dans 
les conditions et délais définis par le deuxième alinéa 
de l'article L 480-13. 

Art. R 130-2 En application de l'article L 424-9, la 
décision de non-opposition à la déclaration préalable 
d'une coupe ou abattage d'arbres est exécutoire un mois 
après la date à laquelle elle est acquise. 

Art. R 142-1-1 Sont soumis au versement de la taxe 
départementale des espaces naturels sensibles, en 
application du quatorzième alinéa de l'article L 142-2, 
les aménagements mentionnés aux h, i, j et k de l'article 
R 421-19, au troisième alinéa de l'article R 421-20 et 
au f de l'article R 421-23. 

Art. R 332-26 La détermination de l'assiette et la 
liquidation des impositions dont la délivrance du 
permis ou la non-opposition à une déclaration préa­
lable constitue le fait générateur peuvent être confiées, 
sur sa demande ou avec son accord, à l'autorité compé­
tente pour prendre la décision, lorsqu'elle est autre que 
l'Etat, par arrêté du préfet pris sur proposition du 
responsable du service de l'Etat dans le département, 
chargé de l'urbanisme. 

Cette autorité est substituée au responsable du service 
de l'Etat dans le département, chargé de l'urbanisme, 
pour exercer cette mission au nom de l'Etat. 

Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise le 
cas échéant les modalités techniques d'application du 
présent article. 

Art. R 332-27 Lorsqu'il n'est pas fait application des 
dispositions de l'article R 332-26, le préfet commu­
nique le dossier qui lui a été transmis dans les condi­
tions prévues à l'article L 424-7 au responsable du 
service de l'Etat dans le département, chargé de l'urba­
nisme, dans les délais permettant à celui-ci de déter­
miner l'assiette et de liquider les impositions dont la 
délivrance du permis ou la non-opposition à une décla­
ration préalable constitue le fait générateur. 
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Le responsable du service de l'1:tat clans le départe­
ment, chargé de l'urbanisme, reçoit. s'il y a lieu, à sa 
demande, tous dossiers transmis dans les conditions 
prévues à l'article L 424-7, lorsqu'il est saisi d'une 
réclamation relative aux impositions dont la délivrance 
du permis ou la non-opposition à une déclaration préa­
lable constitue le fait générateur 

Art. R 410-3 Le dossier de la aemande de certificat 
d'urbanisme est adressé au maire de la commune dans 
laquelle le terrain est situé. 

Le maire affecte un numéw cl enregistrement à la 
demande dans des conditions p[(;vue~ par arrêté du 
ministre chargé de l'urbanisme 

Dans les cas prévus au b de l'article L 41 ()- L les exem­
plaires du dossier de demande font l'objet des transmis­
sions prévues aux articles R 42~· 7 il R 423-13. 

Art. R 410-9 Dans le cas pre \ 1 au a cie l'article 
L 410-1, le délai d'instruction eSl dun mois à compter 
de la réception en mairie de la dem,mde. 

Art. R 410-10 Dans le cas pn."Il au b de l'article 
L 410-1, le délai d'instruction est de deux mois à 
compter de la réception en mairie de la demande. 

L'autorité compétente recueille l'aVI\ des collectivités, 
établissements publics et service~ gestionnaires des 
réseaux mentionnés à l'article L 1 11-4 ainsi que les 
avis prévus par les articles R 423.".1 et R 423-53. 

Ces avis sont réputés favorable~ ';ils n'ont pas été émis 
dans le délai d'un mois à compté'! de la réception de la 
demande d'avis. 

Art. R 410-12 A défaut cie notification d'un certificat 
d'urbanisme dans le délai fixé par les articles R 410-9 
et R 410-10, le silence gardé par l'autorité compétente 
vaut délivrance d'un certificat d'urbanisme tacite. 
Celui-ci a exclusivement les effets prévus par le 
quatrième alinéa de l'article L 410··1 .. Y compris si la 
demande portait sur les élément, mentionnés au b de 
cet article. 

Art. R 410-13 Lorsque le certi ticat d'urbanisme 
exprès indique, dans le cas prévu au b de l'article 
L 410-1, que le terrain peut être utilisé pour la réalisa­
tion de l'opération mentionnée dans la demande, cette 
décision porte exclusivement ,ur la localisation 
approximative du ou des bâtiments dans l'unité 
foncière, leur destination el SUl les modalités de 
desserte par les équipement 'i Pli Il 1 ies ex istants ou 
prévus. 

Art. R 410-14 Dans les ca~ prn us au b de l'article 
L 410-1, lorsque la décision indique que le terrain ne 
peut être utilisé pour la réalisation de l'opération 
mentionnée dans la demande. ou lorsqu'elle est assortie 
de prescriptions, elle doit être mntin;e. 

Art. R 410-16 Le certificat d'url)Clllisme est notifié au 
demandeur. Dans le cas préCisé ,1 l'article R 423-48, il 
peut être adressé par courrier êlectn.nique. 

Art. R 410-17 Le certiticat (jurhanisme peut être 
prorogé par périodes d'une année sur demande 
présentée deux mois au moins avant l'expiration du 
délai de validité, si les prescriptions d'urbanisme, les 
servitudes administratives de tou~ ordres et le régime 
des taxes et participations d'urballlsme applicables au 
terrain n'ont pas changé. 
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La demande de prorogation, formulée en double exem­
plaire par lettre accompagnée du certificat à proroger, 
est déposée et transmise dans les conditions prévues à 
l'article R 410-3. 

Art. R 410-18 Le certificat d'urbanisme précise les 
conditions dans lesquelles il devient exécutoire. 

Art. R 410-19 Lorsque la décision est de la compé­
tence du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, celui-ci 
informe le demandeur de la date à laquelle la décision 
et le dossier ont été transmis au préfet ou à son délégué 
dans les conditions définies aux articles L 2131-1 et 
L 2131-2 du Code général des collectivités territo­
riales. 

Art. R 410-20 Lorsque le certificat d'urbanisme est 
délivré au nom d'un établissement public de coopéra­
tion intercommunale, copie en est adressée au maire de 
la commune. 

Art. R 421-2 Sont dispensés de toute formalité au 
titre du présent Code, en raison de leur nature ou de 
leur très faible importance, sauf lorsqu'ils sont 
implantés dans un secteur sauvegardé dont le périmètre 
a été délimité ou dans un site classé: 

a) Les constructions nouvelles dont la hauteur 
au-dessus du sol est inférieure à douze mètres et qui 
n'ont pas pour effet de créer de surface de plancher ou 
qui ont pour effet de créer une surface hors œuvre brute 
inférieure ou égale à deux mètres carrés; 

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans un 
terrain de camping ou un parc résidentiel de loisirs 
autorisé et dont la surface hors œuvre nette est infé­
rieure ou égale à trente-cinq mètres carrés; 

c) Les éoliennes dont la hauteur du mât et de la nacelle 
au-dessus du sol est inférieure à douze mètres; 

d) Les piscines dont le bassin a une superficie infé­
rieure ou égale à dix mètres carrés ; 

e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est inférieure ou égale à un mètre quatre-vingts; 

f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est infé­
rieure à deux mètres, sauf s'ils constituent des clôtures 
régies par l'article R 421-12 ; 

g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article 
R 421-12, ainsi que les clôtures nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière; 

h) Le mobilier urbain; 

i) Les caveaux et monuments funéraires situés dans 
l'enceinte d'un cimetière. 

Art. R 421-3 Sont dispensés de toute formalité au 
titre du présent Code, en raison de leur nature, sauf 
lorsqu'ils sont implantés dans un secteur sauvegardé 
dont le périmètre a été délimité: 

a) Les murs de soutènement; 

b) Tous ouvrages d'infrastructure terrestre, maritime ou 
fluviale tels que les voies, ponts, infrastructures 
portuaires ou aéroportuaires. 

Art. R 421-4 Sont également dispensés de toute 
formalité au titre du présent Code, en raison de leur 
nature, les canalisations, lignes ou câbles, lorsqu'ils 
sont souterrains. 
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Art. R 421-5 Sont dispensées de t,mIe formalité au 
titre du présent Code, en raison de la faible durée de 
leur maintien en place ou de leur caractère temporaire 
compte tenu de l'usage auquel elles sont destinées, les 
constructions implantées pour une durée n'excédant 
pas trois mois. 

Toutefois, cette durée est portée i. 

a) Un an en ce qui concerne les constructions néces­
saires au relogement d'urgence des personnes victimes 
d'un sinistre ou d'une catastrophe naturelle ou 
technologique; 

b) Une année scolaire en ce qUI concerne les classes 
démontables installées dans ie~ établissements 
scolaires ou universitaires pour pailler les insuffisances 
temporaires de capacités d'accueil . 

c) La durée du chantier, en ce qu 1 t\ lllcerne les cons­
tructions temporaires directement nécessaires à la 
conduite des travaux ainsi que les Installations liées à la 
commercialisation d'un bâtiment en cours de construc­
tion et pour une durée d'un an en ce qui concerne les 
constructions nécessaires au maintien des activités 
économiques ou des équipements existants, 
lorsqu'elles sont implantées à m(lins de trois cents 
mètres du chantier; 

d) La durée d'une manifestation l"Ulturelle, commer­
ciale, touristique ou sportive, dans la limite d'un an, en 
ce qui concerne les constructions ou installations 
temporaires directement liées à cette manifestation. 

A l'issue de cette durée, le constructeur est tenu de 
remettre les lieux dans leur état iTlltial 

Art. R 421-6 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité et dans le~ sites classés, la 
durée, d'un an, mentionnée au d de l'article R 421-5 est 
limitée à trois mois. 

Art. R 421-7 Dans les sites classes. les secteurs 
sauvegardés dont le périmètre a été délimité et dans des 
périmètres justifiant une protection particulière et déli­
mités par une délibération motivée du conseil muni­
cipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent en matière 
de plan local d'urbanisme, la durée de trois mois 
mentionnée au premier alinéa de lanicle R 421-5 est 
limitée à quinze jours et la durée d'un an mentionnée au 
c du même article est limitée à tn)\', rnois 

Art. R 421-8 Sont dispensés (h- l'uk formalité au 
titre du présent Code, en raison du lait qu'ils nécessi­
tent le secret pour des motifs de securité 

a) Les constructions couverte, [ur le secret de la 
défense nationale ; 

b) Les constructions situées à rmteneur des arsenaux 
de la marine, des aérodromes militaires et des grands 
camps figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l'urbanisme el du ministre de la 
défense; 

c) Les dispositifs techniques nect"s~,ures aux systèmes 
de radiocommunication numérique de la police et de la 
gendarmerie nationales; 

d) Les constructions situées à l'Illh~! leur de l'enceinte 
des établissements pénitentiairl" 
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Art. R 421-9 En dehors des secteurs sauvegardés dont 
le périmètre a été délimité et des sites classés, les cons­
tructions nouvelles suivantes doivent être précédées 
d'une déclaration préalable, à l'exception des cas 
mentionnés à la sous-section 2 ci-dessus: 

a) Les constructions ayant pour effet de créer une 
surface hors œuvre brute supérieure à deux mètres 
carrés et inférieure ou égale à vingt mètres carrés; 

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les 
conditions définies à l'article R 111-32, dont la surface 
hors œuvre nette est supérieure à trente-cinq mètres 
carrés; 

c) Les constructions, autres que les éoliennes, dont la 
hauteur au-dessus du sol est supérieure à douze mètres 
et qui n'ont pas pour effet de créer de surface hors 
œuvre brute ou qui ont pour effet de créer une surface 
hors œuvre brute inférieure ou égale à deux mètres 
carrés; 

d) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribu­
tion d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
soixante-trois mille volts; 

e) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supé­
rieure ou égale à deux mètres; 

f) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure 
ou égale à cent mètres carrés et qui ne sont pas 
couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une 
hauteur au-dessus du sol inférieure à un mètre 
quatre-vingts; 

g) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est comprise entre un mètre quatre-vingts et quatre 
mètres, et dont la surface au sol n'excède pas deux 
mille mètres carrés sur une même unité foncière. 

Art. R 421-10 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, les ouvrages d'infrastructure 
prévus au b de l'article R 421-3 doivent également être 
précédés d'une déclaration préalable. 

Art. R 421-11 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, dans un site classé, dans les 
réserves naturelles, dans les espaces ayant vocation à 
être classés dans le cœur d'un futur parc national dont 
la création a été prise en considération en application 
de l'article R 331-4 du Code de l'environnement et à 
l'intérieur du cœur des parcs nationaux délimités en 
application de l'article L 331-2 du même Code, les 
constructions nouvelles suivantes doivent être précé­
dées d'une déclaration préalable: 

a) Les constructions n'ayant pas pour effet de créer une 
surface hors œuvre brute ou ayant pour effet de créer 
une surface hors œuvre brute inférieure ou égale à 
vingt mètres carrés, quelle que soit leur hauteur ; 

b) Les murs, quelle que soit leur hauteur. 

Art. R 421-12 Doit être précédée d'une déclaration 
préalable l'édification d'une clôture située: 

a) Dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été 
délimité, dans le champ de visibilité d'un monument 
historique défini à l'article L 621-30-1 du Code du 
patrimoine ou dans une zone de protection du patri­
moine architectural, urbain et paysager créée en appli­
cation de l'article L 642-1 du Code du patrimoine; 

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé en applica­
tion des articles L 341-1 et L 341-2 du Code de 
l'environnement; 
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c) Dans un secteur délimité pJi il" pian local d'urba­
nisme en application du 7° de l'article L 123-1 ; 
d) Dans une commune ou partie de commune où le 
conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établisse­
ment public de coopération intercommunale compé­
tent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de 
soumettre les clôtures à déclaration 

Art. R 421-13 Les travaux exécutés sur des construc­
tions existantes sont dispensés de toute formalité au 
titre du Code de l'urbanisme à l'exception: 

a) Des travaux mentionnés au x articles R 421-14 à 
R 421-16, qui sont soumis à permj~ de construire; 
b) Des travaux mentionnés à l'article R 421-17, qui 
doivent faire l'objet d'une déclaration préalable. 
Les travaux réalisés sur les constructions mentionnées 
à l'article R 421-8 ainsi que les travaux relatifs à la 
reconstruction d'établissement~ pénitentiaires après 
mutinerie sont également dispensés de toute formalité 
au titre du Code de l'urbanisme. même s'ils entrent 
dans le champ des prévisions de" a et b du présent 
article. 
Les changements de destinatIOn de ces constructions 
sont soumis à permis de constrUIre dans les cas prévus 
à l'article R 421-14 et à déclaration préalable dans les 
cas prévus à l'article R 421-1 '( 

Art. R 421-14 Sont soumis il permIs de construire les 
travaux suivants, exécutés sur des constructions exis­
tantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de répa­
rations ordinaires : 

a) Les travaux ayant pour effet la creation d'une surface 
hors œuvre brute supérieure à vingt mètres carrés; 
b) Les travaux ayant pour effet de modifier les struc­
tures porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque ces 
travaux s'accompagnent d'un changement de destina­
tion entre les différentes destinations définies à l'article 
R 123-9; 
c) Les travaux ayant pour eftet de moditier le volume 
du bâtiment et de percer ou d'agrandir une ouverture 
sur un mur extérieur. 
d) Les travaux nécessaires à la r,~aj Isation d'une opéra­
tion de restauration immobilière' au sens de l'article 
L313-4. 
Pour l'application du b du present artIcle. les locaux 
accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la même 
destination que le local principal 

Art. R 421-15 Dans les secteur, ",auvegardés dont le 
plan de sauvegarde et de mise en valeur est approuvé, 
sont en outre soumis à permis ck l', ll1struire, à l'excep­
tion des travaux d'entretien l'II de réparations 
ordinaires: 

a) Les travaux exécutés à l'inténeul des immeubles ou 
parties d'immeubles visés au III de l'article L 313-1, 
lorsqu'ils ont pour objet ou pour effet de modifier la 
structure du bâtiment ou la répanitioll des volumes 
existants; 
b) Les travaux qui portent sur un clement que le plan de 
sauvegarde et de mise en valeur a ldentifié. en applica­
tion du 7° de l'article L 123 1 ml11me présentant un 
intérêt patrimonial ou paysager 

Art. R 421-16 Tous les tra' JI,\ p(lrtant sur un 
immeuble ou une partie d'immeuble inscrit au titre des 
monuments historiques sont souml~ à permis de cons­
truire, à l'exception des travau\ d'entretien ou de répa-
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rations ordinaires et des travaux répondant aux 
conditions prévues à l'article R 421-8. 

Art. R 421-17 Doivent être précédés d'une déclara­
tion préalable lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de 
construire en application des articles R 421-14 à 
R 421-16 les travaux exécutés sur des constructions 
existantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires, et les changements de destina­
tion des constructions existantes suivants: 

a) Les travaux de ravalement et les travaux ayant pour 
effet de modifier l'aspect extérieur d'un bâtiment 
existant; 

b) Les changements de destination d'un bâtiment exis­
tant entre les différentes destinations définies à l'article 
R 123-9 ; pour l'application du présent alinéa, les 
locaux accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la 
même destination que le local principal; 
c) Dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauve­
garde et de mise en valeur n'est pas approuvé ou dont le 
plan de sauvegarde et de mise en valeur a été mis en 
révision, les travaux effectués à l'intérieur des 
immeubles; 
d) Les travaux exécutés sur des constructions exis­
tantes ayant pour effet de modifier ou de supprimer un 
élément que le plan local d'urbanisme ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application du 
7° de l'article L 123-1, comme présentant un intérêt 
patrimonial ou paysager; 
e) Les travaux exécutés sur des constructions exis­
tantes ayant pour effet, dans une commune non 
couverte par un plan local d'urbanisme, de modifier ou 
de supprimer un élément, qu'une délibération du 
conseil municipal, prise après enquête publique, a 
identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou 
paysager; 
f) Les travaux ayant pour effet la création d'une surface 
hors œuvre brute supérieure à deux mètres carrés et 
inférieure ou égale à vingt mètres carrés; 
g) Les travaux ayant pour effet de transformer plus de 
dix mètres carrés de surface hors œuvre brute en 
surface hors œuvre nette. 

Art. R 421-19 Doivent être précédés de la délivrance 
d'un permis d'aménager: 

a) Les lotissements, qui ont pour effet, sur une période 
de moins de dix ans, de créer plus de deux lots à 
construire: 
- lorsqu'ils prévoient la réalisation de voies ou espaces 
communs; 
- ou lorsqu'ils sont situés dans un site classé ou dans un 
secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité; 
b) Les remembrements réalisés par une association 
foncière urbaine libre régie par le chapitre II du titre II 
du livre III, lorsqu'ils prévoient la réalisation de voies 
ou espaces communs; 
c) La création ou l'agrandissement d'un terrain de 
camping permettant l'accueil de plus de vingt 
personnes ou de plus de six tentes, caravanes ou rési­
dences mobiles de loisirs; 
d) La création ou l'agrandissement d'un parc résidentiel 
de loisirs prévu au IOde l'article R 111-34 ou d'un 
village de vacances classé en hébergement léger prévu 
par l'article L 325-1 du Code du tourisme; 
e) Le réaménagement d'un terrain de camping ou d'un 
parc résidentiel de loisirs existant, lorsque ce réaména-
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gement a pour objet ou pour effet daugmenter de plus 
de 10% le nombre des emplacemenl~ : 

f) Les travaux ayant pour effet, dans un terrain de 
camping ou d'un parc résidentiel de loisirs, de modifier 
substantiellement la végétation qui limite l'impact 
visuel des installations; 

g) L'aménagement d'un terrain pOlll la pratique des 
sports ou loisirs motorisés: 

h) L'aménagement d'un parc d'attraCiions ou d'une aire 
de jeux et de sports d'une superficie 'iupérieure à deux 
hectares; 

i) L'aménagement d'un golf d'Ulk ,uperticie supérieure 
à vingt-cinq hectares; 

j) Lorsqu'ils sont susceptibles (h; cdntemr au moins 
cinquante unités les aires de stationnement ouvertes au 
public, les dépôts de véhicules et les garages collectifs 
de caravanes ou de résidences mohiles de loisirs: 

k) A moins qu'ils ne soient nécessatres à l'exécution 
d'un permis de construire, les affouillements et exhaus­
sements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhausse­
ment, ou la profondeur dans le ca" d'un affouillement, 
excède deux mètres et qui portent sur une superficie 
supérieure ou égale à deux hectarc' 

Art. R 421-20 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves 
naturelles doivent être précédés de la délivrance d'un 
permis d'aménager: 

- les aménagements mentionnés aux h, i et j de l'article 
R 421-19, quelle que soit leur importance ; 

- les affouillements et exhaussements du sol dont la 
hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur 
dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et 
portant sur une superficie supérieure ou égale à cent 
mètres carrés ; 

- la création d'un espace publiL' 

Art. R 421-21 Dans les secteur, sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, la créatIOn d'une voie ou les 
travaux ayant pour effet de moditïer les caractéristi­
ques d'une voie existante doivent être précédés de la 
délivrance d'un permis d'aménager 

Art. R 421-22 Dans les espaCés remarquables ou 
milieux du littoral qui sont identifiés dans un document 
d'urbanisme comme devant être préservés en applica­
tion de l'article L 146-6, les aménagements mentionnés 
aux a, b, c et d de l'article R 14t>-2 doivent être 
précédés de la délivrance d'un permi, d'aménager. 

Art. R 421-23 Doivent être précedes d'une déclara­
tion préalable les travaux, installations et aménage­
ments suivants: 

a) Les lotissements autres que CCL)( mentionnés au a de 
l'article R 421-19 ; 

b) Les divisions des propriétés lU11L'ICreS situées à 
l'intérieur des zones délimitées en application de 
l'article L 111-5-2, à l'exception des divisions opérées 
dans le cadre d'une opération d aménagement auto­
risée, des divisions effectuées. avant la clôture de 
l'opération, dans le cadre d'une opération d'aménage­
ment foncier rural relevant du titre II du 1 ivre lef du 
Code rural et des divisions résultant d'un bail rural 
consenti à des preneurs eXCrL';lnt la profession 
agricole; 
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c) L'aménagement ou la mise à disposition des 
campeurs, de façon habituelle, de terrains ne nécessi­
tant pas un permis d'aménager en application de 
l'articleR421-19 ; 

d) L'installation, en dehors des terrains de camping et 
parcs résidentiels de loisirs, d'une caravane autre 
qu'une résidence mobile mentionnée au j ci-dessous 
lorsque la durée de cette installation est supérieure à 
trois mois par an ; sont prises en compte, pour le calcul 
de cette durée, toutes les périodes de stationnement, 
consécutives ou non; 

e) Lorsqu'ils sont susceptibles de contenir de dix à 
quarante-neuf unités, les aires de stationnement 
ouvertes au public, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes; 

f) A moins qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution 
d'un permis de construire, les affouillements et exhaus­
sements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhausse­
ment, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, 
excède deux mètres et qui portent sur une superficie 
supérieure ou égale à cent mètres carrés; 

g) Les coupes ou abattages d'arbres dans les cas prévus 
par l'article L 130-1 ; 

h) Les travaux ayant pour effet de modifier ou de 
supprimer un élément que le plan local d'urbanisme ou 
un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en 
application du 7° de l'article L 123-1, comme présen­
tant un intérêt patrimonial ou paysager; 

i) Les travaux autres que ceux exécutés sur des cons­
tructions existantes ayant pour effet, dans une 
commune non couverte par un plan local d'urbanisme, 
de modifier ou de supprimer un élément, qu'une délibé­
ration du conseil municipal, prise après enquête 
publique, a identifié comme présentant un intérêt patri­
monial ou paysager; 

j) L'installation d'une résidence mobile visée par 
l'article 1 ef de la loi nO 2000-614 du 5 juillet 2000 rela­
tive à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, consti­
tuant l'habitat permanent des gens du voyage, lorsque 
cette installation dure plus de trois mois consécutifs; 

k) Les aires d'accueil des gens du voyage. 

Art. R 421-24 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, les travaux, à l'exception des 
travaux d'entretien ou de réparations ordinaires, ayant 
pour effet de modifier l'aménagement des abords d'un 
bâtiment existant doivent être précédés d'une déclara­
tion préalable, 

Art. R 421-25 Dans les secteurs sauvegardés dont le 
périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves 
naturelles, l'installation de mobilier urbain ou d'œuvres 
d'art, les modifications des voies ou espaces publics et 
les plantations qui sont effectuées sur ces voies ou 
espaces, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires et des travaux imposés par les 
réglementations applicables en matière de sécurité, 
doivent également être précédées d'une déclaration 
préalable. 

Art. R 421-27 Doivent être précédés d'un permis de 
démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de 
rendre inutilisable tout ou partie d'une construction 
située dans une commune ou une partie de commune 
où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis de 
démolir. 
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Art. R 421-28 Doivent en outre dre précédés d'un 
permis de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 
construction: 

a) Située dans un secteur sauvegarde dont le périmètre 
a été délimité ou dans un périmètre de restauration 
immobilière créé en application des articles L 313-1 à 
L 313-15 ; 

b) Inscrite au titre des mOIlUnlCIllS historiques ou 
adossée à un immeuble classé au titre des monuments 
historiques; 

c) Située dans le champ de vl~lhillté dun monument 
historique défini à l'article L 02 i30-1 du Code du 
patrimoine ou dans une zone de protection du patri­
moine architectural, urbain et paysager créée en appli­
cation de l'article L 642-1 du Code du patrimoine; 

d) Située dans un site inscrit ou classé en application 
des articles L341-1 et L -;J.1-2 du Code de 
l'environnement; 

e) Identifiée comme devant etn pmtegée par un plan 
local d'urbanisme, en application du 7° de l'article 
L 123-1, située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du même article ou, dans une commune 
non dotée d'un plan local d'urballlsme ou d'un docu­
ment d'urbanisme en tenant lieu_ Identifiée par délibé­
ration du conseil municipaL prise après enquête 
publique, comme constituant un élement de patrimoine 
ou de paysage à protéger et à mettre en valeur. 

Art. R 421-29 Sont dispensées Je permis de démolir: 

a) Les démolitions couvertes pat le ~ecret de la défense 
nationale; 

b) Les démolitions effectuées en application du Code 
de la construction et de l'habitation sur un bâtiment 
menaçant ruine ou en application du Code de la santé 
publique sur un immeuble insalubre .. 

c) Les démolitions effectuées en application d'une 
décision de justice devenue détimtlve , 

d) Les démolitions de bâtiments frappés de servitude 
de reculement en exécution de plans d'alignement 
approuvés en application du chapitre 1er du titre IV du 
livre 1er du Code de la voirie rourièrc . 

e) Les démolitions de lignes électnques et de canalisa­
tions. 

Art. R 422-1 Lorsque la déuSllHI l~st pnse au nom de 
l'Etat, elle émane du maire_ sauf dans les cas 
mentionnés à l'article R 422-20"1 clle émane du préfet. 

Art. R 422-2 Le préfet est competent pour délivrer le 
permis de construire, d'aménager ou de démolir et pour 
se prononcer sur un projet faisant l'objet d'une déclara­
tion préalable dans les communes visées au b de 
l'article L 422-1 et dans les l'as prévus par l'article 
L 422-2 dans les hypothèses suivantes 

a) Pour les projets réalisés pour le compte de l'Etat, de 
la région, de la collectivité de Cmse, du département, 
de leurs établissements publics ou de leurs concession­
naires, ainsi que pour le compte cl'un Etat étranger ou 
d'une organisation internationall' 

b) Pour les ouvrages de prodUdl' lI!. de transport, de 
distribution et de stockage d':,nngie lorsque cette 
énergie n'est pas destinée, prinCIpalement, à une utili­
sation directe par le demandeUl 

c) Pour les installations nucléall ·lC h:J~e . 
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d) Pour les travaux qui sont soumis à l'autorisation du 
ministre de la défense ou du ministre chargé des sites 
ou en cas d'évocation par le ministre chargé de la 
protection de la nature ou par le ministre chargé des 
monuments historiques et des espaces protégés; 

e) En cas de désaccord entre le maire et le responsable 
du service de l'Etat dans le département chargé de 
l'instruction mentionné à l'article R 423-16. 

Le préfet peut déléguer sa signature au responsable du 
service de l'Etat dans le département chargé de 
l'instruction ou à ses subordonnés, sauf dans le cas 
prévu au e ci-dessus. 

Art. R 422-3 La délégation à un établissement public 
de coopération intercommunale prévue à l'article 
L 422-3 porte sur l'ensemble des autorisations et actes 
relatifs à l'occupation ou à l'utilisation du soL 

Art. R 422-4 Si la confirmation de la délégation 
mentionnée à l'article L 422-3 n'est pas intervenue 
dans les six mois qui suivent le renouvellement du 
conseil municipal ou l'élection du nouveau président 
de l'établissement public, la commune redevient, à 
compter de cette date, l'autorité compétente. 

Art. R 422-5 Lorsque le conseil municipal ou 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopé­
ration intercommunale compétent décide, en applica­
tion de l'article L 422-8, de confier aux services de 
l'Etat l'instruction de tout ou partie des déclarations 
préalables ou des demandes de permis, une convention 
précise les conditions et délais de transmission et 
d'instruction des dossiers, les obligations réciproques 
des parties en matière de classement, d'archivage des 
dossiers et d'établissement des statistiques. 

Art. R 423-1 Les demandes de permis de construire, 
d'aménager ou de démolir et les déclarations préalables 
sont adressées par pli recommandé avec demande 
d'avis de réception ou déposées à la mairie de la 
commune dans laquelle les travaux sont envisagés: 

a) Soit par le ou les propriétaires du ou des terrains, 
leur mandataire ou par une ou plusieurs personnes 
attestant être autorisées par eux à exécuter les travaux; 

b) Soit, en cas d'indivision, par un ou plusieurs co-indi­
visaires ou leur mandataire; 

c) Soit par une personne ayant qualité pour bénéficier 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. R 423-2 La demande ou la déclaration et le 
dossier qui l'accompagne sont établis: 

a) En deux exemplaires pour les déclarations 
préalables; 

b) En quatre exemplaires pour les demandes de permis 
de construire, d'aménager ou de démolir. 

Un exemplaire supplémentaire du dossier doit être 
fourni lorsque les travaux sont soumis à l'autorisation 
du ministre de la défense ou du ministre chargé des 
sites ou lorsque la décision est subordonnée à l'avis ou 
à l'accord de l'autorité compétente dans le domaine de 
l'architecture et du patrimoine ou de l'architecte des 
Bâtiments de France. 

Deux exemplaires supplémentaires du dossier doivent 
être fournis lorsque le projet est situé dans le cœur d'un 
parc national délimité en application de J'article 
L 331-2 du Code de l'environnement. 
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Les arrêtés prévus par les articles 1< 434--1, R 444-1 et 
R 453-1 peuvent prévoir que certaincs pièces doivent 
être en outre fournies en un nombre plus important 
d'exemplaires. 

Art. R 423-3 Le maire affecte un numéro d'enregis­
trement à la demande ou à la déclaration et en délivre 
récépissé dans des conditions prévues par arrêté du 
ministre chargé de l'urbanisme. 

Art. R 423-4 Le récépissé précise le numéro d'enre­
gistrement et la date à laquelle un permis tacite doit 
intervenir, en application du prermer alinéa de l'article 
L 424-2, ou, dans le cas d'une déclaration préalable. la 
date à partir de laquelle les travaux peuvent être entre­
pris. 

Art. R 423-5 Le récépissé preusl' également que 
l'autorité compétente peut, dans le délai d'un mois à 
compter du dépôt du dossier: 

a) Notifier au demandeur que le d\ls~lcr est incomplet: 

b) Notifier au demandeur un délai ditfêrent de celui qui 
lui avait été initialement indiqué. lorsque le projet entre 
dans les cas prévus aux articles R 421-24 à R 423-33_ 

Le récépissé indique égalemenr que le demandeur sera 
informé dans le même délai si son projet se trouve dans 
une des situations énumérées aux articles R 424-2 et 
R 424-3, où un permis tacite ne peut pas être acquis ou 
ne peut être acquis qu'en l'absence d'opposition ou de 
prescription de l'architecte des Bâtiments de France. 

Art. R 423-6 Dans les quinzclours qui suivent le 
dépôt de la demande ou de la déclaration et pendant la 
durée d'instruction de celle-ci, le maire procède à l'affi­
chage en mairie d'un avis de dépôt de demande de 
permis ou de déclaration préalable précisant les carac­
téristiques essentielles du projet. dans des conditions 
prévues par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. 

Art. R 423-14 Lorsque la décisloll est prise au nom 
de la commune ou de l'établissement. public de coopé­
ration intercommunale, l'instructiun est faite au nom et 
sous l'autorité du maire ou du président de l'établisse­
ment public. 

Art. R 423-15 Dans le cas pre \-l, i article précédent, 
l'autorité compétente peut • .-harger des actes 
d'instruction: 

a) Les services de la commune 

b) Les services d'une collecti\'itt~ Îc:rriwriale ou d'un 
groupement de collectivités: 

c) Une agence départementale cr~~el' en application de 
l'article L 5511-1 du Code génnai des collectivités 
territoriales; 

d) Les services de l'Etat, lorsque la c()mmune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale 
remplit les conditions fixées à l'article 1.422-8. 

Art. R 423-16 Lorsque la déciSion doit être prise au 
nom de l'Etat, l'instruction est effectuée. 

a) Par le service de l'Etat dans le departement chargé 
des forêts pour les déclarations préalables portant 
exclusivement sur une coupe ou ahattage d'arbres: 

b) Par le service de l'Etat dans le département chargé de 
l'urbanisme pour les autres déclarations préalables ou 
demandes de permis. 
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Art. R 423-19 Le délai d'instruction court à compter 
de la réception en mairie d'un dossier complet. 

Art. R 423-20 Par dérogation aux dispositions de 
l'article R 423-19, lorsque le permis ne peut être 
délivré qu'après enquête publique, le délai d'instruction 
d'un dossier complet part de la réception par l'autorité 
compétente du rapport du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas appli­
cables quand l'enquête publique porte sur un défriche­
ment. 

Art. R 423-21 Par dérogation aux dispositions de 
l'article R 423-19, lorsque la demande porte sur un 
projet soumis à enquête publique en application de 
l'article L 752-5 du Code de commerce, le délai 
d'instruction du dossier complet part du jour de la 
réception par le préfet du rapport du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Art. R 423-22 Pour l'application de la présente 
section, le dossier est réputé complet si l'autorité 
compétente n'a pas, dans le délai d'un mois à compter 
du dépôt du dossier en mairie, notifié au demandeur ou 
au déclarant la liste des pièces manquantes dans les 
conditions prévues par les articles R 423-38 et 
R423-41. 

Art. R 423-23 Le délai d'instruction de droit commun 
est de: 

a) Un mois pour les déclarations préalables; 

b) Deux mois pour les demandes de permis de démolir 
et pour les demandes de permis de construire portant 
sur une maison individuelle, au sens du titre III du 
livre II du Code de la construction et de l'habitation, ou 
ses annexes ; 
c) Trois mois pour les autres demandes de permis de 
construire et pour les demandes de permis d'aménager. 

Art. R 423-24 Le délai d'instruction de droit commun 
prévu par l'article R 423-23 est majoré d'un mois 
lorsque le projet est soumis, dans les conditions 
mentionnées au chapitre V, à un régime d'autorisation 
ou à des prescriptions prévus par d'autres législations 
ou réglementations que le Code de l'urbanisme ou 
lorsque le projet est situé dans un secteur sauvegardé 
dont le périmètre a été délimité. 

Art. R 423-25 Le délai d'instruction prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est majoré de deux mois 
lorsqu'il y a lieu de consulter une commission départe­
mentale ou régionale. Il en est de même lorsqu'il y a 
lieu d'instruire une dérogation en application du 
quatrième alinéa de l'article L 111-3 du Code rural 

Cette majoration de délai n'est pas cumulable avec 
celle prévue par l'article R 423-24. 

Art. R 423-26 Lorsque le projet est situé dans un 
espace ayant vocation à être classé dans le cœur d'un 
futur parc national dont la création a été prise en consi­
dération en application de l'article R 331-5 du Code de 
l'environnement ou dans le cœur d'un parc national 
délimité en application de l'article L 331-2 du Code de 
l'environnement, le délai d'instruction prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est porté à : 

a) Cinq mois si les travaux prévus figurent sur la liste 
des travaux qui peuvent faire l'objet de l'autorisation 
spéciale prévue par le 1 de l'article L 331-4 du Code de 
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l'environnement arrêtée par le dt'\Jet de création du 
parc; 
b) Six mois dans le cas contnlln: 

Art. R 423-27 Le délai d'instruction prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est porté; ;'i ,ix mois: 

a) Lorsqu'il y a lieu de consulte! une commission 
nationale; 
b) Lorsqu'il y a lieu de consul tel 1 assemblée de Corse 
en application de l'article R 4::'J· 'if, 

Art. R 423-28 Le délai d'instru-.:wlll prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est éealement porté à six 
mois: 

a) Lorsqu'un permis de construm: d'aménager ou de 
démolir porte sur un immeuble inscrit au titre des 
monuments historiques ou un immeuble adossé à un 
immeuble classé au titre des monuments historiques; 
b) Lorsqu'un permis de construire \lU d'aménager porte 
sur un projet situé dans le périmètre de protection des 
immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 
historiques ou dans un secteur sauvegardé dont le plan 
de sauvegarde et de mise en valeur n'est pas approuvé. 
c) Lorsqu'un permis de construire porte sur des travaux 
relatifs à un établissement recevant du public et soumis 
à l'autorisation prévue à l'article l,! I·X du Code de la 
construction et de l'habitation ' 

d) Lorsqu'un permis de construire rorte sur des travaux 
relatifs à un immeuble de grande hauteur et soumis à 
l'autorisation prévue à l'article T ! '1'1·1 du même Code. 

Art. R 423-29 Lorsque le pemil'- dOIt être précédé 
d'une autorisation de défrichement en application des 
articles L 311-1 et L 312-1 du Code forestier, le délai 
d'instruction de droit commun prevu par le b et le c de 
l'article R 423-23 est porté à ' 

a) Sept mois lorsque le défricheo1l'lH nes! pas soumis à 
enquête publique; 
b) Neuf mois lorsque le défrichcllwnt fair l'objet d'une 
enquête publique. 

Art. R 423-30 Le délai d'instructHlll prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est porté d ,cpt mois lorsque 
le permis est subordonné, en apphcation des articles 
L 752-1 à L 752-3 du Code de commerce. à une autori­
sation d'exploitation commerciale ou. en application 
du 1 de l'article 36-1 de la Inl n° 73-1 193 du 
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de 
l'artisanat, à une autorisation de creation de salle de 
spectacle cinématographique, 

Art. R 423-31 Le délai d'instructli!ll prévu par le b et 
le c de l'article R 423-23 est relire il un an lorsque les 
travaux sont soumis à l'autorÎsaIH)!i du ministre de la 
défense ou du ministre chargé des site~ 

Art. R 423-32 Dans le cas pre\ II ;, l'article R 423-20 
où le permis ne peut être délivre qu'après enquête 
publique, sauf dans le cas prévu par l'article R 423-29 
où l'enquête publique porte sur un défrichement. le 
délai d'instruction est de deux mOIs à compter de la 
réception par l'autorité competente du rapport du 
commissaire enquêteur ou de la (\mmission d'enquête. 

Art. R 423-33 Les majoratlOn.' (ie' delal prévues aux 
articles R 423-24 et R 423·2." ne siml pas applicables 
aux demandes mentionnées au'- ;.!1 tic les R 423-26 à 
R423-32. 
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Art. R 423-34 Lorsque la délivrance du permis est 
subordonnée à une autorisation de défrichement en 
application de l'article L 311-5 du Code forestier, le 
délai d'instruction est prolongé de trois mois quand le 
préfet a décidé, en application de l'article R 312-1 du 
même Code, de prolonger de trois mois le délai 
d'instruction de l'autorisation de défrichement. 

Art. R 423-35 Lorsque la délivrance du permis est 
subordonnée à l'accord de l'architecte des Bâtiments de 
France, le délai d'instruction est prolongé de trois mois 
quand le maire ou l'autorité compétente pour délivrer 
le permis a saisi le préfet de région ou le préfet de 
Corse d'un recours contre l'avis de l'architecte des Bâti­
ments de France, en application du quatrième alinéa de 
l'article L 313-2 du présent Code, du cinquième alinéa 
de l'article L 621-31 du Code du patrimoine ou du 
deuxième alinéa de l'article L 642-3 du Code du patri­
moine. 

Art. R 423-36 Lorsque la délivrance du permis est 
subordonnée, en application des articles L 752-1 à 
L 752-3 du Code de commerce, à une autorisation 
d'exploitation commerciale ou, en application du 1 de 
l'article 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 
d'orientation du commerce et de l'artisanat, à une auto­
risation de création de salle de spectacle cinématogra­
phique, le délai d'instruction est prolongé de quatre 
mois quand la décision de la commission départemen­
tale compétente fait l'objet d'un recours. 

Art. R 423-37 Lorsque le projet fait l'objet d'une 
évocation par le ministre chargé des sites, par le 
ministre chargé de la protection de la nature ou par le 
ministre chargé des monuments historiques et des 
espaces protégés, le délai d'instruction est porté à un 
an. 

Art. R 423-38 Lorsque le dossier ne comprend pas 
les pièces exigées en application du présent livre, 
l'autorité compétente, dans le délai d'un mois à 
compter de la réception ou du dépôt du dossier à la 
mairie, adresse au demandeur ou à l'auteur de la décla­
ration une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou, dans le cas prévu par l'article R 423-48, 
un courrier électronique, indiquant, de façon exhaus­
tive, les pièces manquantes. 

Art. R 423-39 L'envoi prévu à l'article R 423-38 
précise: 

a) Que les pièces manquantes doivent être adressées à 
la mairie dans le délai de trois mois à compter de sa 
réception; 

b) Qu'à défaut de production de l'ensemble des pièces 
manquantes dans ce délai, la demande fera l'objet d'une 
décision tacite de rejet en cas de demande de permis ou 
d'une décision tacite d'opposition en cas de 
déclaration; 

c) Que le délai d'instruction commencera à courir à 
compter de la réception des pièces manquantes par la 
mairie. 

Art. R 423-40 Si dans le délai d'un mois mentionné à 
l'article R 423-38, une nouvelle demande apparaît 
nécessaire, elle se substitue à la première et dresse de 
façon exhaustive la liste des pièces manquantes et fait 
courir le délai mentionné au a de l'article R 423-39. 
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Art. R 423-41 Une demande de production de pièce 
manquante notifiée après la fin du délai d'un mois 
prévu à l'article R 423-38 n'a pas pour effet de modifier 
les délais d'instruction définis aux articles R 423-23 à 
R 423-37 et notifiés dans les conditions prévues par les 
articles R 423-42 à R 423-49. 

Art. R 423-41-1 Les dispo~lti(ln,. de la présente 
sous-section sont applicables aux demandes de pièces 
manquantes portant sur : 

a) Le dossier prévu par les artIcle"> R 1 1 1-19-18 et 
R 111-19-19 du Code de la construction et de l'habita­
tion permettant de vérifier la conformité d'un établisse­
ment recevant du public avec les règles d'accessibilité 
aux personnes handicapées: 

b) Le dossier prévu par l'article R j 23-22 du même 
Code permettant de vérifier la conformité d'un établis­
sement recevant du public avec les règles de sécurité; 

c) Le dossier prévu par l'article k i .22-11-3 du même 
Code permettant de vérifier la contormité du projet 
d'immeuble de grande hauteur awc ics règles de sécu­
rité. 

Art. R 423-42 Lorsque le délai il Instruction de droit 
commun est modifié en application des articles 
R 423-24 à R 423-33, l'autorité compétente indique au 
demandeur ou à l'auteur de la déclaration, dans le délai 
d'un mois à compter de la réceptioll ou du dépôt du 
dossier à la mairie: 

a) Le nouveau délai et, le cas echeilnL son nouveau 
point de départ ; 

b) Les motifs de la modification de dda! . 

c) Lorsque le projet entre dans le; las prévus à l'article 
R 424-2, qu'à l'issue du délai. le sIlence éventuel de 
l'autorité compétente vaudra refm; tacite du permis. 

Copie de cette notification est adresscc au préfet 

Art. R 423-43 Les modifications de délai prévues par 
les articles R 423-24 à R 423-33 ne sont applicables 
que si les notifications prévues par la présente 
sous-section ont été faites. 

Toutefois, dans le cas prévu au a de larticle R 423-29, 
la notification par le préfet de sa décision de faire 
procéder à une reconnaissance de la situation des 
terrains tient lieu de la notification prévue à l'article 
R 423-42. Elle doit être adressée (hms les conditions 
définies par la sous-section 3 ci-dessous. 

Art. R 423-44 Lorsque le dèlu ,l'Illstruction fait 
l'objet d'une prolongation exceptionnelle en applica­
tion des articles R 423-34 à R 423\7, cette prolonga­
tion doit être notifiée au demandeur avant l'expiration 
du délai d'instruction initialement tixé en application 
de l'article R 423-23, le cas échéant majoré en applica­
tion des articles R 423-24 à R 4::'"; ,: 

Lorsque le projet est évoqué par le 1111l11stre chargé des 
sites ou par le ministre chargé des monuments histori­
ques ou des espaces protégés. la lettre notifiant la 
prolongation du délai informe en outre le demandeur 
qu'à l'issue du délai d'un an prévu :\ l'article R 423-37, 
le silence éventuel de l'autoritc çumpétente vaudra 
refus et non-octroi tacite du perm i '-, 

Copie de cette notification est adll'\',l'C all préfet 

© Éditions Francis LefebvrE 

Art. R 423-45 Lorsque le délai d'instruction est 
susceptible de faire l'objet d'une prolongation excep­
tionnelle en application des articles R 423-34 à 
R 423-37, l'envoi prévu à l'article R 423-42 l'indique 
explicitement. 

Art. R 423-46 Les notifications et courriers prévus 
par les sous-sections 1 et 2 ci-dessus sont adressés par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
ou, dans le cas prévu par l'article R 423-48, par cour­
rier électronique. 

Art. R 423-47 Lorsque les courriers sont adressés au 
demandeur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, l'intéressé est réputé en avoir reçu 
notification à la date de la première présentation du 
courrIer. 

Art. R 423-48 Lorsque la demande précise que le 
demandeur accepte de recevoir à une adresse électro­
nique les réponses de l'autorité compétente, les notifi­
cations peuvent lui être adressées par courrier 
électronique. 

Dans ce cas, le demandeur est réputé avoir reçu ces 
notifications à la date à laquelle il les consulte à l'aide 
de la procédure électronique. Un accusé de réception 
électronique est adressé à l'autorité compétente au 
moment de la consultation du document. A défaut de 
consultation à l'issue d'un délai de huit jours après leur 
envoi, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifica­
tions. 

Art. R 423-49 Un arrêté du ministre chargé de l'urba­
nisme fixe les caractéristiques techniques de la procé­
dure électronique de transmission, garantissant la 
fiabilité de l'identification du demandeur et de l'autorité 
compétente, ainsi que l'intégrité des documents 
adressés, la sécurité et la confidentialité des échanges. 

Art. R 423-50 L'autorité compétente recueille auprès 
des personnes publiques, services ou commissions 
intéressés par le projet, les accords, avis ou décisions 
prévus par les lois ou règlements en vigueur. 

Art. R 423-51 Lorsque le projet porte sur une opéra­
tion soumise à un régime d'autorisation prévu par une 
autre législation, l'autorité compétente recueille les 
accords prévus par le chapitre V du présent titre. 

Art. R 423-52 L'autorité compétente consulte en tant 
que de besoin les autorités et services publics habilités 
à demander que soient prescrites les contributions 
prévues au 2° de l'article L 332-6-1 ou à l'article 
L 332-9. 

Art. R 423-53 Lorsque le projet aurait pour effet la 
création ou la modification d'un accès à une voie 
publique dont la gestion ne relève pas de l'autorité 
compétente pour délivrer le permis, celle-ci consulte 
l'autorité ou le service gestionnaire de cette voie, sauf 
lorsque le plan local d'urbanisme ou le document 
d'urbanisme en tenant lieu réglemente de façon parti­
culière les conditions d'accès à ladite voie. 

Art. R 423-54 Lorsque le projet est situé dans un 
secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité, 
l'autorité compétente recueille l'accord de l'architecte 
des Bâtiments de France. 
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Art. R 423-55 Lorsque la demande de permis porte 
sur l'aménagement d'un terrain de camping, l'autorité 
compétente recueille l'avis de la commission départe­
mentale de l'action touristique. 

Art. R 423-56 Lorsque la demande porte sur un 
projet d'implantation en Corse d'un ouvrage de produc­
tion utilisant la géothermie, l'énergie solaire, l'énergie 
éolienne et de la mer, l'énergie tirée de la biomasse, 
l'énergie tirée de la valorisation el de la récupération 
des déchets, des réseaux de chaleur, l'énergie hydrau­
lique, le service chargé de l'instruction adresse un 
exemplaire du dossier de la demande au conseil 
exécutif, en vue de la saisine de l'Assemblée de Corse, 
conformément au 10 bis de l'article 1,4424-39 du Code 
général des collectivités territoria le, 

Art. R 423-57 Lorsque le projet eq ~oumis à enquête 
publique en application de J'article R 123-1 du Code de 
l'environnement, celle-ci est organisée par le maire ou 
le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale lorsque le permis est délivré au nom 
de la commune ou de l'établissement public et par le 
préfet lorsque le permis est délivré au nom de l'Etat. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
doivent rendre leur avis dans le délai d'un mois à 
compter de la clôture de l'enquête 

Dans un délai de huit jours. ! aUlonté compétente 
informe le demandeur de la date de réception du 
rapport et de la substance des conclusions du commis­
saire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Art. R 423-58 Lorsque le projet ,l précédemment fait 
l'objet d'une enquête publique dans les conditions 
prévues par les articles R 123-7 il R 123-23 du Code de 
l'environnement ou par le;, articles R 1 1-14-1 et 
suivants du Code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et que l'avis de mise à l'enquête indiquait que 
celle-ci portait également sur la construction projetée, 
il n'y a pas lieu à nouvelle enquête au titre du permis de 
construire ou d'aménager. sauf si le projet a subi des 
modifications substantielles après la clôture de 
l'enquête. . 

Art. R 423-59 Sous réserve cic~ exceptions prévues 
aux articles R 423-60 à R 423- 7 1 les services, auto­
rités ou commissions qui n'ont ras fait parvenir à 
l'autorité compétente leur rép()n~e motivée dans le 
délai d'un mois à compter de la réception de la 
demande d'avis sont réputés av"i, émis lin avis favo­
rable. 

Art. R 423-60 Par exceptiilli ,lU \ dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel les commis­
sions qui n'ont pas fait parvenir ù l'autorité compétente 
leur réponse motivée sont réputée~ avoir émis un avis 
favorable est porté à deux mois en ce qui concerne la 
commission départementale de la nature. des paysages 
et des sites et la commission départementale de l'action 
touristique. 

Art. R 423-61 Par exception d'!'-, dl~positi()ns de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel les commis­
sions qui n'ont pas fait parvenir a t'autorité compétente 
leur réponse motivée sont répurees avoir émis un avis 
favorable est porté à trois mois en le qui concerne les 
commissions nationales. 
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Art. R 423-62 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel le préfet ou 
le directeur de l'établissement public d'un parc national 
doit se prononcer sur un projet situé dans un espace 
ayant vocation à être classé dans le cœur d'un futur 
parc national dont la création a été prise en considéra­
tion en application de l'article R 331-4 du Code de 
l'environnement ou dans le cœur d'un parc national 
délimité en application des articles L 331-1 et L 331-2 
du même Code est de : 

a) Trois mois si les travaux prévus figurent sur la liste 
des travaux qui peuvent faire l'objet de l'autorisation 
spéciale prévue par le 1 de l'article L 331-4 du Code de 
l'environnement arrêtée par le décret de création du 
parc; 
b) Cinq mois dans le cas contraire. 
En cas de silence du préfet ou du directeur de l'établis­
sement public du parc à l'issue de ce délai, leur accord 
est réputé refusé. 

Art. R 423-63 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel le ministre 
chargé de l'aviation civile, le ministre de la défense ou 
leur délégué, consultés en application de l'article 
R 425-9, sont réputés avoir émis un avis favorable est 
de deux mois. 

Art. R 423-64 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel la chambre 
d'agriculture et la commission départementale d'orien­
tation agricole sont réputées avoir émis un avis favo­
rable sur un projet situé sur un terrain non couvert par 
un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme 
en tenant lieu et dans une zone agricole protégée créée 
en application de l'article L 112-2 du Code rural est de 
deux mois. 

En cas d'avis défavorable de l'une d'entre elles, le 
permis ne peut être délivré qu'avec l'accord du préfet. 
Dans ce cas le préfet se prononce par décision motivée, 
dans le délai d'un mois suivant la transmission de l'avis 
défavorable par l'autorité compétente. Passé ce délai, il 
est réputé avoir émis un avis défavorable. 

Art. R 423-65 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel le ministre 
chargé de l'agriculture, consulté en application de 
l'article L 643-4 du Code rural, est réputé avoir émis un 
avis favorable sur un projet de nature à porter atteinte à 
l'aire ou aux conditions de production, à la qualité ou à 
l'image du produit d'appellation d'origine contrôlée est 
de trois mois. 

Art. R 423-66 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, lorsque la demande de permis porte 
sur un immeuble ou une partie d'immeuble inscrit au 
titre des monuments historiques ou adossé à un 
immeuble classé, l'accord du préfet de région, prévu en 
application des articles L 621-27 ou L 621-30 du Code 
du patrimoine, est réputé donné s'il n'est pas parvenu à 
l'autorité compétente dans le délai de quatre mois. 

Art. R 423-67 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel l'architecte 
des Bâtiments de France est réputé avoir émis un avis 
favorable est de : 

a) Deux mois lorsque la demande concerne la démoli­
tion d'une construction située dans un secteur sauve­
gardé, dans le périmètre de protection des immeubles 
classés ou inscrits au titre des monuments historiques 
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ou dans une zone de protection du patrimome architec­
tural, urbain et paysager créée en application de 
l'article L 642-1 du Code du patrimoine. 
b) Deux mois lorsque la demande de permis de cons­
truire ou d'aménager porte sur un projet situé dans un 
secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de 
mise en valeur a été approuvé ou dans une zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager créée en application de l'article L 642-1 du 
Code du patrimoine; 
c) Deux mois lorsque le projet est ~ltué dans un site 
inscrit ou classé en application des articles L 341-1 et 
L 341-2 du Code de l'environnement 
d) Quatre mois lorsque la demande de permis de cons­
truire ou d'aménager porte sur un projet situé dans le 
périmètre de protection des immeubles classés ou 
inscrits au titre des monuments historiques, dans un 
secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de 
mise en valeur n'est pas approuvé 

Art. R 423-68 Par exception '.lIlÀ dispositions de 
l'article R 423-59, le délai à l'issue duquel le préfet de 
région doit se prononcer sur un recours de l'autorité 
compétente contre l'avis émis par l'architecte des Bâti­
ments de France est de trois mois à compter de sa 
saisine, sauf si le dossier a été évoqué. dans ce délai, 
par le ministre chargé de la culture 

En l'absence de décision expresse clu préfet de région 
avant l'expiration du délai mentionne à l'alinéa précé­
dent, le recours est réputé rejeté. 
Le recours doit être adressé au prejet de région par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
dans le délai d'un mois à compter de la réception par 
l'autorité compétente de l'avis émis par l'architecte des 
Bâtiments de France. 
Le préfet de région adresse notiflcatlon de la demande 
dont il est saisi au demandeUI, ainsi qu'au maire 
lorsque celui-ci n'est pas l'auteur de la saisine. 
Le préfet de région émet après consultation de la 
section de la commission régionale du patrimoine et 
des sites un avis qui se substitue ;\ celui de l'architecte 
des Bâtiments de France. 
L'avis du préfet de région est notifié au maire et à 
l'autorité compétente pour délivH'l le permis ainsi 
qu'au demandeur. 
Dans la collectivité territoriale (JC , orse. les attribu­
tions conférées par le présent article au préfet de région 
sont exercées par le préfet de Cor'-c 

Art. R 423-69 Par exception ~Hl\ dispositions de 
l'article R 423-59, lorsque le projet est soumis à étude 
d'impact et entre dans le champ d'application de 
l'article 4 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif 
aux procédures administrative, et financières en 
matière d'archéologie préventive. le délai à l'issue 
duquel le préfet de région est répute avoir renoncé à 
édicter une prescription de tou il le ou demander la 
modification de la consistance du projet est de deux 
mois. 

Art. R 423-70 Par exception ilU.\ dispositions de 
l'article R 423-59, lorsque la demande de permis porte 
sur un établissement recevant du publ ic, le délai à 
l'issue duquel le préfet est réputé avoir statué. dans les 
conditions prévues à l'article R 111 J 9-26 du Code de 
la construction et de l'habitation. sur les travaux faisant 
l'objet de l'autorisation prévue b l'article L Ill-S du 
même Code est de cinq mois. 
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Art. R 423-71 Par exception aux dispositions de 
l'article R 423-59, lorsque la demande de permis porte 
sur un immeuble de grande hauteur, le délai à l'issue 
duquel le préfet est réputé avoir donné son accord sur 
les travaux faisant l'objet de l'autorisation prévue à 
l'article L 122-1 du Code de la construction et de 
l'habitation est de cinq mois. 

Art. R 423-72 Lorsque la décision est de la compé­
tence de l'Etat, le maire adresse au chef du service de 
l'Etat dans le département chargé de l'instruction son 
avis sur chaque demande de permis et sur chaque 
déclaration. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas 
intervenu dans le délai d'un mois à compter du dépôt à 
la mairie de la demande de permis ou dans le délai de 
quinze jours à compter du dépôt à la mairie de la décla­
ration. 

Lorsque la commune a délégué sa compétence à un 
établissement public de coopération intercommunale 
en application de l'article L 422-3, le président de cet 
établissement adresse son avis au chef du service de 
l'Etat dans le département chargé de l'instruction dans 
les mêmes conditions et délais. 

Art. R 423-73 Dans le cas prévu à l'article L 5333-3 
du Code général des collectivités territoriales, où le 
projet de construction, situé dans le périmètre d'urbani­
sation d'une agglomération nouvelle, se trouve dans 
une zone d'aménagement concerté ou dans un lotisse­
ment de plus de trente logements ou constitue une 
opération groupée de plus de trente logements, le prési­
dent de la communauté ou du syndicat d'agglomération 
nouvelle et le maire font chacun connaître leur avis au 
responsable du service de l'Etat dans le département 
chargé de l'instruction, dans les conditions prévues à 
l'article précédent. 

Art. R 423-74 Le chef du service de l'Etat dans le 
département chargé de l'instruction adresse un projet 
de décision au maire ou, dans les cas prévus à l'article 
R 422-2, au préfet. 

Dans les cas prévus à l'article R 422-2, il en adresse 
copie au maire et, lorsque la commune a délégué sa 
compétence à un établissement public de coopération 
intercommunale en application de l'article L 422-3, au 
président de cet établissement. 

Art. R 424-1 A défaut de notification d'une décision 
expresse dans le délai d'instruction déterminé comme il 
est dit à la section IV du chapitre III ci-dessus, le 
silence gardé par l'autorité compétente vaut, selon les 
cas: 

a) Décision de non-opposition à la déclaration 
préalable; 

b) Permis de construire, permis d'aménager ou permis 
de démolir tacite. 

Art. R 424-2 Par exception au b de l'article R 424-1, 
le défaut de notification d'une décision expresse dans le 
délai d'instruction vaut décision implicite de rejet dans 
les cas suivants: 

a) Lorsque les travaux sont soumis à l'autorisation du 
ministre de la défense ou à une autorisation au titre des 
sites classés ou des réserves naturelles ; 

b) Lorsque le projet fait l'objet d'une évocation par le 
ministre chargé des sites ou par le ministre chargé des 
monuments historiques et des espaces protégés; 
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c) Lorsque le projet porte SUI un Immeuble inscrit ou 
un immeuble adossé à un immeuble classé au titre des 
monuments historiques; 

d) Lorsque le projet est soumis il enquête publique en 
application des articles R 123-7 il R 123-23 du Code de 
l'environnement; 

e) Lorsqu'il y a lieu de consulter 1 Assemblée de Corse 
en application de l'article R 4:'.3 -'i6 

f) Lorsque le projet est situé clans un espace ayant 
vocation à être classé dans le t'ecur d'un futur parc 
national dont la création a été prise en considération en 
application de l'article R 331-4 du Code de l'environne­
ment ou dans le cœur d'un parc national délimité en 
application de l'article L 331-2 du même Code. 

Art. R 424-3 Par exception au II Oc larticle R 424-1, 
le défaut de notification d'une déciSion expresse dans le 
délai d'instruction vaut décision implicite de rejet 
lorsque la décision est soumise il l'accord de l'archi­
tecte des Bâtiments de France et aue celui-ci a notifié, 
dans le délai mentionné à l'articl~ R 423-67, un avis 
défavorable ou un avis favorable assorti de prescrip­
tions. 

Art. R 424-4 Dans le cas prévu a larttcle précédent, 
l'architecte des Bâtiments de France adresse copie de 
son avis au demandeur et lui fait ,avoir qu'en consé­
quence de cet avis il ne pourra pa, se prévaloir d'un 
permis tacite. 

Art. R 424-5 Si la décislOll (ornporte rejet de la 
demande, si eIJe est assortie de prescriptions ou s'il 
s'agit d'un sursis à statuer, elle dc,it être motivée. 

Il en est de même lorsqu'une dérogation ou une adapta­
tion mineure est accordée. 

Art. R 424-5-1 Lorsque la demande porte sur un 
projet qui doit faire l'objet d'une étude de sécurité en 
application de l'article R 111-+X. elle est rejetée si 
l'autorité compétente constate. par arrêté motivé pris 
après avis de la sous-commission départementale pour 
la sécurité publique de la commission consultative 
départementale de sécurité el daccessibilité, que 
l'étude remise ne remplit pas les conditions et les 
objectifs définis par l'article R J i i -L~l) 

Art. R 424-6 Lorsque la réak,illiun des travaux est 
différée dans l'attente de formalités prévues par une 
autre législation, la décision en fait expressément la 
réserve. 

Art. R 424-7 Lorsque la déuSlill1 met il la charge du 
bénéficiaire du permis une ou plusieurs des contribu­
tions mentionnées à l'article 1. 1'2-:'.X, elle fixe le 
montant de chacune d'elles. 

Lorsqu'une de ces contributiuns prend la forme d'une 
cession gratuite de terrain, en application du e du 2 de 
l'article L 332-6-1 ou d'apport de terrain en application 
de l'article L 332-10, la décision précise la superficie à 
céder et en mentionne la valeur déterminée par le 
directeur des services fiscaux 

Lorsqu'une de ces contributê<lIh prend la forme 
d'exécution de travaux en applIcation de l'article 
L 332-10, la décision précise les uHactéristiques géné­
rales des travaux et l'estimation de leur coût. 
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Art. R 424-9 En cas de sursis à statuer, la décision 
indique en outre la durée du sursis et le délai dans 
lequel le demandeur pourra, en application du 
quatrième alinéa de l'article L 111-8, confirmer sa 
demande. 

Art. R 424-10 La décision accordant ou refusant le 
permis ou s'opposant au projet faisant l'objet d'une 
déclaration préalable est notifiée au demandeur par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
postal, ou, dans les cas prévus à l'article R 423-48, par 
transmission électronique. 

Il en est de même de l'arrêté fixant les participations 
exigibles du bénéficiaire d'un permis tacite ou d'une 
décision de non-opposition à une déclaration préalable. 

Lorsque la décision accorde le permis sans prévoir de 
participation ni de prescription, elle peut être notifiée 
par pli non recommandé. 

Lorsque la décision est prise par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, 
celui-ci en adresse copie au maire de la commune. 

Art. R 424-11 Lorsque la décision accorde le permis, 
elle précise les conditions dans lesquelles elle devient 
exécutoire. 

Art. R 424-12 Lorsque la décision est de la compé­
tence du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, celui-ci 
informe le demandeur de la date à laquelle la décision 
et le dossier ont été transmis au préfet ou à son délégué 
dans les conditions définies aux articles L 2131-1 et 
L 2131-2 du Code général des collectivités territo­
riales. 

Art. R 424-13 En cas de permis tacite ou de 
non-opposition à un projet ayant fait l'objet d'une 
déclaration, l'autorité compétente en délivre certificat 
sur simple demande du demandeur, du déclarant ou de 
ses ayants droit. 

Art. R 424-15 Mention du permis explicite ou tacite 
ou de la déclaration préalable doit être affichée sur le 
terrain, de manière visible de l'extérieur, par les soins 
de son bénéficiaire, dès la notification de l'arrêté ou dès 
la date à laquelle le permis tacite ou la décision de 
non-opposition à la déclaration préalable est acquis et 
pendant toute la durée du chantier. Cet affichage n'est 
pas obligatoire pour les déclarations préalables portant 
sur une coupe ou un abattage d'arbres situés en dehors 
des secteurs urbanisés. 

Cet affichage mentionne également l'obligation, 
prévue à peine d'irrecevabilité par l'article R 600-1, de 
notifier tout recours administratif ou tout recours 
contentieux à l'auteur de la décision et au bénéficiaire 
du permis ou de la décision prise sur la déclaration 
préalable. 

En outre, dans les huit jours de la délivrance expresse 
ou tacite du permis ou de la décision de non-opposition 
à la déclaration préalable, un extrait du permis ou de la 
déclaration est publié par voie d'affichage à la mairie 
pendant deux mois. L'exécution de cette formalité fait 
l'objet d'une mention au registre chronologique des 
actes de publication et de notification des arrêtés du 
maire prévu à l'article R 2122-7 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme règle le 
contenu et les formes de l'affichage. 
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Art. R 424-16 Lors de l'ouverture du chantier, le 
bénéficiaire du permis de construire ou d'aménager 
adresse au maire de la commune une déclaration 
d'ouverture de chantier en trois exemplaires. 

Dès réception de la déclaration d ouverture de chantier, 
le maire conserve un exemplaire de cette déclaration, 
en transmet un exemplaire à l'autorité qui a délivré le 
permis et un exemplaire au préfet en vue de l'établisse­
ment des statistiques. 

Art. R 424-17 Le permis de COllstl uire. d'aménager 
ou de démolir est périmé si les travaux ne sont pas 
entrepris dans le délai de deux ans à compter de la noti­
fication mentionnée à l'article R 424-10 ou de la date à 
laquelle la décision tacite est intervenue. 

Il en est de même si, passé ce dei:!!. le~ travaux sont 
interrompus pendant un délai superieur à une année. 

Les dispositions du présent article sont applicables à la 
décision de non-opposition à une déclaration préalable 
lorsque cette déclaration porte sur une opération 
comportant des travaux. 

Art. R 424-18 Lorsque la déclaralion porte sur un 
changement de destination ou sur une division de 
terrain sans travaux, la décision devient caduque si ces 
opérations n'ont pas eu lieu dans le délai de deux ans à 
compter de la notification mentionnée à l'article 
R 424-10 ou de la date à laquelle la décision tacite est 
intervenue. 

Art. R 424-19 En cas de recour~ devant la juridiction 
administrative contre le permis ou contre la décision de 
non-opposition à la déclaration prealable ou de recours 
devant la juridiction civile en application de l'article 
L 480-13, le délai de validité prévu il l'article R 424-17 
est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridic­
tionnelle irrévocable. 

Art. R 424-20 Lorsque le l'I Illillencement des 
travaux est subordonné à une autonsation ou à une 
procédure prévue par une autre législation, le délai de 
deux ans mentionné à l'article R 424-17 court à 
compter de la date à laquelle les travaux peuvent 
commencer en application de cette législation si cette 
date est postérieure à la notitication visée à l'article 
R 424-10 ou à la date à laquelle la décision tacite est 
intervenue. 

Art. R 424-21 Le permis de c()[]sflUlre. d'aménager 
ou de démolir ou la décision de non opposition à une 
déclaration préalable peut être prorogé pour une année. 
sur demande de son bénéficiaire si les prescriptions 
d'urbanisme et les servitudes administratives de tous 
ordres auxquelles est soumis le projet n'ont pas évolué 
de façon défavorable à son égard. 

Art. R 424-22 La demande de pHln 19ation est établie 
en deux exemplaires et adressée par pli recommandé 
ou déposée à la mairie deux mois au moins avant 
l'expiration du délai de validité. 

Art. R 424-23 La prorogation est acquise au bénéfi­
ciaire du permis si aucune décision ne lui a été adressée 
dans le délai de deux mois suivant la date de l'avis de 
réception postal ou de la décharge de l'autorité compé­
tente pour statuer sur la demande La prorogation 
prend effet au terme de la validite de l:! décision 
initiale. 

© Éditions Francis Lefebvre 

Textes 

Art. R 425-1 Lorsque le projet est situé dans le champ 
de visibilité d'un édifice classé ou inscrit au titre des 
monuments historiques ou dans celui d'un parc ou d'un 
jardin classé ou inscrit ayant fait l'objet d'un périmètre 
de protection délimité dans les conditions fixées aux 
deuxième ou troisième alinéas de l'article L 621-30-1 
du Code du patrimoine, le permis de construire, le 
permis d'aménager, le permis de démolir ou la décision 
prise sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisa­
tion prévue à l'article L 621-31 du Code du patrimoine 
dès lors que la décision a fait l'objet de l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France. 

En application de l'article L 621-31 du Code du patri­
moine, les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux projets portant sur les immeubles 
classés au titre des monuments historiques, sur les 
immeubles inscrits et sur les immeubles adossés aux 
immeubles classés. 

Art. R 425-2 Lorsque le projet est situé dans une zone 
de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager, le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise 
sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L 642-3 du Code du patrimoine dès 
lors que la décision a fait l'objet de l'accord, selon les 
cas prévus par le Code du patrimoine, de l'architecte 
des Bâtiments de France ou du préfet de région. 

Art. R 425-3 Abrogé par le décret 2007-1327 du 
11 septembre 2007. 

Art. R 425-4 Lorsque le projet est situé sur un terri­
toire en instance de classement ou classé en réserve 
naturelle, le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise 
sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation 
spéciale prévue par les articles L 332-6 et L 332-9 du 
Code de l'environnement dès lors que la décision a fait 
l'objet de l'accord exprès, selon le cas: 

a) Du préfet ou du ministre chargé de la protection de 
la nature, dans les conditions prévues par l'article 
R 332-24 du Code de l'environnement, lorsqu'il s'agit 
d'une réserve naturelle nationale ou, en Corse, d'une 
réserve classée par l'Etat; 

b) Du conseil régional, dans les conditions prévues par 
l'article R 332-44 du Code de l'environnement, 
lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle régionale; 
c) De l'Assemblée de Corse, dans les conditions 
prévues par l'article R 332-63 du Code de l'environne­
ment, lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle classée par 
la collectivité territoriale de Corse. 

Art. R 425-5 Lorsque le projet est situé dans un 
espace ayant vocation à être classé dans le cœur d'un 
futur parc national dont la création a été prise en consi­
dération en application de l'article R 331-4 du Code de 
l'environnement, le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise 
sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation 
spéciale prévue par l'article L 331-6 du même Code 
dès lors que la décision a fait l'objet de l'accord du 
préfet. 

Art. R 425-6 Lorsque le projet est situé dans le cœur 
d'un parc national délimité en application des articles 
L 331-1 et L 331-2 du Code de l'environnement, le 
permis de construire, le permis d'aménager, le permis 
de démolir ou la décision prise sur la déclaration préa-
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lable tient lieu de l'autorisatlun ~peCiale prévue par 
l'article L 331-4 du Code de l'environnement dès lors 
que la décision a fait l'objet de l'accord: 

a) Du directeur de J'établissement public du parc 
national lorsque le projet est ~ i tué en dehors des 
espaces urbanisés du cœur d'un parc national, délimités 
par le décret de création: 

b) Du préfet après consultatl\\fl du directeur de 
l'établissement public du parc national lorsque le projet 
est situé dans les espaces urbanisé~ du cœur d'un parc 
national, délimités par le décret de création. 

Art. R 425-7 Lorsque le projet porte sur une construc­
tion située à proximité d'un ouvrage militaire, le permis 
de construire ou le permis d'aménager tient lieu de 
l'autorisation prévue par l'article L 5112-2 du Code de 
la défense dès lors que la déci~i()ll a fait l'objet d'un 
accord du ministre de la défense 

Art. R 425-8 Lorsque le projet p\ .'ne sur une construc­
tion située à l'intérieur d'un polygone d'isolement, le 
permis de construire ou le permis d'aménager tient lieu 
de l'autorisation prévue par l'article L 51 11-6 du Code 
de la défense dès lors que la décision a fait l'objet d'un 
accord du ministre de la défense 

Art. R 425-9 Lorsque le projet pen'te sur une construc­
tion susceptible, en raison de son emplacement et de sa 
hauteur, de constituer un obstacle à la navigation 
aérienne, le permis de construire ou le permis 
d'aménager tient lieu de l'aurofl~ation prévue par 
l'article R 244-1 du Code de l'aviation civile dès lors 
que la décision a fait l'objet d'un accord du ministre 
chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense. 

Art. R 425-10 Lorsque le projet porte sur une cons­
truction située le long de la It ,ire ou d'un de ses 
affluents mentionnés à l'artIcle l2124-16 du Code 
général de la propriété des personnes publiques, sur un 
terrain compris entre les digues d la rivière ou sur les 
digues et levées, ou sur les îles. le permis de construire, 
le permis d'aménager ou la décision prise sur la décla­
ration préalable tient lieu de l'accord prévu à l'article 
L 2124-18 du même Code dè~ lors que la décision a 
fait l'objet de l'accord du préfet 

Art. R 425-11 Lorsque le proJCl porte sur une cons­
truction située dans la zone d'inondation du Rhin, le 
permis de construire, le permis d'aménager ou la déci­
sion prise sur la déclaration préalable tient lieu de 
l'autorisation prévue à l'article N de la loi locale du 
2juillet 1891 dès lors que ln déci\lon a fait l'objet de 
l'accord du préfet. 

Art. R 425-12 Lorsque le proiet porte sur une cons­
truction, une clôture ou une plantation située dans une 
zone de servitude de protection des canaux d'irrigation 
instituée en application de l'artIcle L 152-7 du Code 
rural, le permis de construire. le permis d'aménager ou 
la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu 
de l'autorisation prévue à l'article L 152-8 de ce Code 
dès lors que la décision a fait l'l'biet de l'accord du 
préfet. 

Art. R 425-13 Lorsque le pnllet porté sur une cons­
truction située à moins de 100 mètres d'un cimetière 
transféré, le permis de construire" k permis d'aménager 
ou la décision prise sur la déclaration préalable tient 
lieu de l'autorisation prévue par J'article L 2223-5 du 
Code général des collectivités tCITi!\)riales dès lors que 
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la décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci 
n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

Art. R 425-14 Lorsque le projet porte sur un 
immeuble de grande hauteur, le permis de construire 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L 122-1 
du Code de la construction et de l'habitation dès lors 
que la décision a fait l'objet de l'accord de l'autorité 
compétente. 

Art. R 425-15 Lorsque le projet porte sur un établis­
sement recevant du public, le permis de construire tient 
lieu de l'autorisation prévue par l'article L 111-8 du 
Code de la construction et de l'habitation dès lors que 
la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité 
compétente. 

Art. R 425-16 Lorsque le projet porte sur un 
immeuble inscrit au titre des monuments historiques 
ou sur un immeuble adossé à un immeuble classé 
monument historique, le permis de construire, le 
permis d'aménager, le permis de démolir ou la décision 
prise sur la déclaration préalable doit faire l'objet de 
l'accord prévu par les articles L 621-27 ou L 621-30 du 
Code du patrimoine. 

Cet accord est donné par le préfet de région. 

Art. R 425-17 Lorsque le projet est situé dans un site 
classé ou en instance de classement, la décision prise 
sur la demande de permis ou sur la déclaration préa­
lable ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès prévu 
par les articles L 341-7 et L 341-10 du Code de 
l'environnement: 

a) Cet accord est donné par le préfet, après avis de 
l'architecte des Bâtiments de France, lorsque le projet 
fait l'objet d'une déclaration préalable; 
b) Cet accord est donné par le ministre chargé des sites, 
après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites, dans les autres cas. 

Art. R 425-18 Lorsque le projet porte sur la démoli­
tion d'un bâtiment situé dans un site inscrit en applica­
tion de l'article L 341-1 du Code de l'environnement, le 
permis de démolir ne peut intervenir qu'avec l'accord 
exprès de l'architecte des Bâtiments de France. 

Art. R 425-19 Lorsque le projet est situé dans un parc 
national créé en application des articles L 331-1 et 
L 331-2 du Code de l'environnement et doit être 
précédé d'une étude d'impact en application de l'article 
L 122-1 du même Code, le permis de construire ou le 
permis d'aménager ne peut intervenir qu'avec l'accord 
de l'établissement public du parc émis après consulta­
tion de son conseil scientifique conformément au II de 
l'article L 331-4 de ce Code. 

Dans le cas prévu au a de l'article R 425-6, l'accord du 
directeur de l'établissement public du parc tient lieu de 
l'accord mentionné à l'alinéa précédent. 

Art. R 425-20 Lorsque le projet porte sur une cons­
truction ou un aménagement qui altère durablement le 
potentiel agronomique, biologique ou économique 
d'une zone agricole protégée créée en application de 
l'article L 112-2 du Code rural et situé dans un terri­
toire non couvert par un plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant lieu, la décision prise 
sur la demande de permis ou sur la déclaration préa­
lable ne peut intervenir qu'après avis de la chambre 
d'agriculture et de la commission départementale 
d'orientation agricole. 
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En cas d'avis défavorable de l'une d.:ntre elles. le projet 
ne peut être autorisé qu'après l'accord motivé du préfet. 

Art. R 425-21 Lorsque le projet porte sur une cons­
truction située dans un plan de surfaces submersibles 
valant plan de prévention des risques naturels prévisi­
bles en application de l'article L 562-6 du Code de 
l'environnement, le permis de construire, le permis 
d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préa­
lable ne peut intervenir si le préfet. après consultation 
du service chargé des mesures de défense contre les 
inondations et du service chargé de la police des cours 
d'eau, s'y oppose. Si le préfet suhordonne son accord 
au respect de prescriptions nécessaires pour assurer le 
libre écoulement des eaux ou la conservation des 
champs d'inondation, la décision doit imposer ces pres­
criptions. 

Art. R 425-22 Lorsque le proJct est situé dans une 
zone de protection créée, antérieurement à la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes. les départements, 
les régions et l'Etat, en application des articles 17 ou 28 
de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser 
la protection des monuments naturels et des sites de 
caractère artistique, historique. scientifique, légendaire 
ou pittoresque, la décision prise sur la demande de 
permis ou sur la déclaration préalable ne peut inter­
venir qu'avec l'accord exprès de j'autorité mentionnée 
dans le décret instituant la zone de protection. 

Art. R 425-23 Lorsque le projet pI,rte sur une cons­
truction édifiée sur un immeuble classé monument 
historique, l'autorisation prévue au premier alinéa de 
l'article L 621-9 du Code du patnmoine dispense de la 
déclaration préalable ou du permis de construire. dès 
lors que la décision a fait l'objet d'un accord de l'auto­
rité compétente pour statuer sur les demandes de 
permis de construire. 

Art. R 425-24 Lorsque le projet pl\ne sur un ouvrage 
ou une installation de stockage souterrain de gaz, de 
fluides ou de déchets, l'autorisation prévue à l'article 
3-1 du Code minier, aux articles L ') 15-7. L 541-17 et 
L 542-7 du Code de l'environnement ou par le décret 
n° 2006-649 du 2 juin 2006 dispeme de la déclaration 
préalable ou du permis de constTuirc: 

Art. R 425-25 Lorsqu'un affoUlliernent ou un exhaus­
sement du sol est soumis à déclaratioll ou à autorisation 
en application des chapitres Tel el II du titre 1er du 
livre V ou du chapitre 1er du titre IV du livre V du Code 
de l'environnement, cette déclarallon ou cette autorisa­
tion dispense de la déclaration préalable ou du permis 
d'aménager. 

Art. R 425-26 Lorsqu'un affouillemcnt ou un exhaus­
sement du sol est soumis à déclaration ou à autorisation 
en application du Code minier, cette déclaration ou 
cette autorisation dispense de la déclaration préalable 
ou du permis d'aménager. 

Art. R 425-27 Lorsqu'un affolllllcl1lcnt ou un exhaus­
sement du sol porte sur un pWJct d'installation 
nucléaire, l'autorisation prévue par l'article 3 du décret 
nO 63-1228 du Il décembre 196' relatif aux installa­
tions nucléaires dispense de la déclaration préalable ou 
du permis d'aménager. 
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Art. R 425-28 Lorsqu'un affouillement ou un exhaus­
sement du sol porte sur un projet situé sur le domaine 
public, le permis de stationnement ou l'autorisation 
d'occupation de ce domaine dispense de la déclaration 
préalable ou du permis d'aménager. 

Art. R 425-29 Lorsque le projet porte sur un dispo­
sitif de publicité, une enseigne ou une pré-enseigne, 
l'autorisation prévue par les sections 2 et 3 du 
chapitre 1er du titre VIII du livre V du Code de l'envi­
ronnement dispense de la déclaration préalable ou du 
permis de construire. 

Art. R 425-30 Lorsque le projet est situé dans un site 
inscrit, la demande de permis ou la déclaration préa­
lable tient lieu de la déclaration exigée par l'article 
L 341-1 du Code de l'environnement. Les travaux ne 
peuvent être entrepris avant l'expiration d'un délai de 
quatre mois à compter du dépôt de la demande ou de la 
déclaration. 

La décision prise sur la demande de permis ou sur la 
déclaration préalable intervient après consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France. 

Art. R 425-31 Lorsque le projet entre dans le champ 
d'application de l'article 4 du décret nO 2004-490 du 
3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d'archéologie préventive, le 
dossier joint à la demande de permis comprend les 
pièces exigées à l'article 8 de ce décret. La décision ne 
peut intervenir avant que le préfet de région ait statué, 
dans les conditions prévues à l'article 18 de ce décret 
sur les prescriptions d'archéologie préventive. Dans le 
cas où le préfet de région a imposé des prescriptions, 
les travaux de construction ou d'aménagement ne 
peuvent pas être entrepris avant l'exécution de ces pres­
criptions. 

Art. R 431-2 Conformément à l'article 1er du décret 
nO 77-190 du 3 mars 1977, ne sont toutefois pas tenues 
de recourir à un architecte les personnes physiques ou 
les exploitations agricoles à responsabilité limitée à 
associé unique qui déclarent vouloir édifier ou modifier 
pour elles-mêmes: 

a) Une construction à usage autre qu'agricole dont la 
surface de plancher hors œuvre nette n'excède pas cent 
soixante-dix mètres carrés; 
b) Une construction à usage agricole dont la surface de 
plancher hors œuvre brute n'excède pas huit cents 
mètres carrés ; 
c) Des serres de production dont le pied-droit a une 
hauteur inférieure à quatre mètres et dont la surface de 
plancher hors œuvre brute n'excède pas deux mille 
mètres carrés. 
La demande précise que le demandeur et, le cas 
échéant, l'architecte ont connaissance de l'existence de 
règles générales de construction prévues par le 
chapitre 1er du titre 1er du livre 1er du Code de la cons­
truction et de l'habitation et notamment, lorsque la 
construction y est soumise, des règles d'accessibilité 
fixées en application de l'article L 111-7 de ce Code et 
de l'obligation de respecter ces règles. 

Art. R 431-5 La demande de permis de construire 
précise: 

a) L'identité du ou des demandeurs; 
b) L'identité de l'architecte auteur du projet, sauf dans 
les cas prévus à l'article R 431-2 ; 
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c) La localisation et la supertlcle du 'lU des terrains; 

d) La nature des travaux: 

e) La destination des constructiolls, par référence aux 
différentes destinations définies il l'article R 123-9 ; 

t) La surface hors œuvre nette des constructions proje­
tées, s'il y a lieu répartie selon les différentes destina­
tions définies à l'article R 123-9. ainsi que leur surface 
hors œuvre brute lorsque le projet n'est pas situé dans 
un territoire couvert par plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant 1 ieu 

La demande comporte également i'attestation du ou 
des demandeurs qu'ils remplissent les conditions défi­
nies à l'article R 423-1 pour déposer une demande de 
permis. 

Art. R 431-6 Lorsque le terralfl dassiette comporte 
des constructions, la demande précise leur destination, 
par référence aux différentes destinations définies à 
l'article R 123-9, leur surface hors œuvre nette. et 
indique si ces constructions sont destinées à être n:am­
tenues et si leur destination est l110d itiée par le proJet. 

Art. R 431-8 Le projet arcllltn TUral comprend une 
notice précisant : 

10 L'état initial du terrain et dt" se~ abords indiquant, s'il 
y a lieu, les constructions. la vég:étarion et les éléments 
paysagers existants; 

20 Les partis retenus pour assurél i insertion du projet 
dans son environnement et la prise en compte des 
paysages, faisant apparaître, en tonction des caractéris­
tiques du projet: 

a) L'aménagement du terrain. en indiquant ce qui est 
modifié ou supprimé; 

b) L'implantation, l'organisation. la composition et le 
volume des constructions npuvelies. notamment par 
rapport aux constructions ou pavsages avoisinants; 

c) Le traitement des constructions. clôtures, végéta­
tions ou aménagements situés en limite de terrain; 

d) Les matériaux et les couleurs de~ constructions; 

e) Le traitement des espaces libres. notamment les 
plantations à conserver ou à créer 

f) L'organisation et l'aménaL!L'ment des accès au 
terrain, aux constructions et aux ;mes de statIOnne­
ment. 

Art. R 431-9 Le projet architectural comprend égale­
ment un plan de masse des constructions à édifier ou à 
modifier coté dans les trois dimensions. Ce plan de 
masse fait apparaître les travaux extérieurs ~ux,cons­
tructions, les plantations mallltenues, ~uppn~ees ou 
créées et, le cas échéant, les constructIOns eXIstantes 
dont le maintien est prévu. 

Il indique également, le ca~ ecÎleanl. les modalités 
selon lesquelles les bâtiments (lU ouvrages seront 
raccordés aux réseaux publics (Ill il défaut d'équipe­
ments publics, les équipement~ privés IJr~vus, notam­
ment pour l'alimentation en eau et 1 assallllssement. 

Lorsque le terrain n'est pas di] ectement desservi par 
une voie ouverte à la circulation puhlique. le plan de 
masse indique l'emplacement et le~ caractéristiques de 
la servitude de passage permettant d'y accéder. 

Lorsque le projet est situé dans une zone inondable 
délimitée par un plan de prévention des risques, les 
cotes du plan de masse sont rattachées au système alti­
métrique de référence de ce plan 
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Art. R 431-10 Le projet architectural comprend 
également: 

a) Le plan des façades et des toitures; lorsque le projet 
a pour effet de modifier les ~açades o~ les, ~oit~r~s. d'un 
bâtiment existant, ce plan faIt apparattre 1 etat ImtIal et 
l'état futur; 

b) Un plan en coupe précisant l'implant~tion de la 
construction par rapport au profil du terralll ; lorsque 
les travaux ont pour effet de modifier le profil du 
terrain, ce plan fait apparaître l'état initial et l'état 
futur ; 

c) Un document graphique permettant d'apprécier 
l'insertion du projet de construction par rapp<?rt aux 
constructions avoisinantes et aux paysages, son Impact 
visuel ainsi que le traitement des accès et du terrain; 

d) Deux documents photographiques pe~mettant de 
situer le terrain respectivement dans l'envIronnement 
proche et, sauf si le demandeur justifie qu'aucune 
photographie de loin n'est possible, ~ans le paysage 
lointain. Les points et les angles des pnses de vue sont 
reportés sur le plan de situation et le plan de masse. 

Art. R 431-11 Lorsque le projet porte sur des 
travaux: 

a) nécessaires à la réalisation d'une opération de restau­
ration immobilière, 

b) ou mentionnés aux articles R 421-15 et R 421-16 
exécutés à l'intérieur d'un bâtiment situé dans un 
secteur sauvegardé ou à l'intérieur d'un immeuble 
inscrit au titre des monuments historiques, le projet 
architectural comporte un document graphique faisant 
apparaître l'état initial et l'état futur du bâtiment faisant 
l'objet des travaux. 

Lorsque le projet porte exclusivement sur des travaux 
intérieurs, les pièces mentionnées aux articles R 431-8 
à R 431-10 ne sont pas exigées. 

Art. R 431-13 Lorsque le projet de construction porte 
sur une dépendance du domaine public, le dossier joint 
à la demande de permis de construire comporte une 
pièce exprimant l'accord du gestionnaire du domaine 
pour engager la procédure d'autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public. 

Art. R 431-14 Lorsque le projet porte sur des travaux 
nécessaires à la réalisation d'une opération de restaura­
tion immobilière au sens de l'article L 313-4 ou sur un 
immeuble inscrit au titre des monuments historiques, 
sur un immeuble adossé à un immeuble classé ou sur 
une construction existante située dans un secteur 
sauvegardé, dans le champ de visibilité d'un monument 
historique défini à l'article L 621-30-1 .du Code d~ 
patrimoine ou dans une zone de protectIOn du patr~­
moine architectural, urbain et paysager créée en applI­
cation de l'article L 642-1 du Code du patrimoine, la 
notice mentionnée à l'article R 431-8 indique en outre 
les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des 
travaux. 

Art. R 431-15 Lorsque la règle de contrôle deyut~li­
sation des droits à construire résultant de l'apphcatlOn 
du coefficient d'occupation des sols prévue par l'article 
L 123-1-1 est applicable au terrain, la demande indique 
en outre, s'il y a lieu, la surface hors œ~v!~ nette des 
bâtiments qui existaient à la date de la diVISIOn sur les 
autres terrains issus de celle-ci. 

99 



OI<ME DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET DES AUTORISATIONS D'URBANISME 

Art. R 431-16 Le dossier JOllll ;! la demande de 
permis de construire comprend en l'utre. selon les cas: 

a) L'étude d'impact, lorsqu'elle e,t prévue en applica­
tion du Code de l'environnement 

b) Dans les cas prévus par lco> el' et 5" de l'article 
R 111-38 du Code de la construction et de l'habitation, 
un document établi par un contrôleur technique 
mentionné à l'article L 111-23 de ce Code, attestant 
qu'il a fait connaître au maître d'ouvrage son avis sur la 
prise en compte, au stade de la conception, des règles 
parasismiques et paracycloniques prévues par l'article 
L 563-1 du Code de l'environnemenl , 

c) Lorsque la construction projetee est subordonnée 
par un plan de prévention des risques naturels prévisi­
bles approuvé, ou rendu immédiatement opposable en 
application de l'article L 562-2 du Code de l'environne­
ment, ou par un plan de prévention des risques techno­
logiques approuvé, à la réalisatlon d'une étude 
préalable permettant d'en détermmer les conditions de 
réalisation, d'utilisation ou d'exploitation, une attesta­
tion établie par l'architecte du projet ou par un expert 
agréé certifiant la réalisation de cette étude et consta­
tant que le projet prend en compte ces conditions au 
stade de la conception; 

d) L'agrément prévu à l'artick i ~" 1). 1. lorsqu'il est 
exigé; 

e) Une notice précisant l'activne ecul101TIlque qui doit 
être exercée dans le bâtiment et justifiant s'il y a lieu, 
que cette activité répond aux critères définis par 
l'article R 146-2, lorsque la demande concerne un 
projet de construction visé au d de cet article et situé 
dans un espace remarquable pu dans un milieu à 
préserver d'une commune littorale: 

f) L'étude de sécurité publique, lorsqu'eJle est exigée en 
application de l'article R 111-4X 

Art. R 431-16-1 Lorsque la demande de permis de 
construire porte sur des constructions situées dans un 
emplacement réservé à la réalisation d'un programme 
de logements en application du b de l'article L 123-2 
ou dans un secteur délimité en application du d du 
même article, le dossier de la demande est complété 
par un tableau indiquant la surface de plancher hors 
œuvre nette des logements créé" correspondant aux 
catégories de logements dont la construction sur le 
terrain est imposée par le plan local d'urbanisme ou le 
document d'urbanisme en tenant 1 leu 

Art. R 431-17 Lorsque la demande de permis de 
construire porte sur des constructions dont une partie, 
ayant la destination de logements locatifs sociaux 
bénéficiant pour leur construction du concours finan­
cier de l'Etat, dépasse conformément à l'article L 127-1 
la densité résultant du coefficient d'occupation des sols, 
le dossier de la demande est complété par' 

a) La délimitation de cette partie de~ .. :ol1structions : 

b) La mention de la surface ete illJliCher hors œuvre 
nette correspondante ; 

c) L'estimation sommaire du ,'Otil l, 'l1eiel qui lui sera 
imputé; 

d) Dans les communes de la l1lét r u!,ole, l'engagement 
du demandeur de conclure la convention prévue au 3° 
de l'article L 351-2 du Code de' la construction et de 
l'habitation. 
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Art. R 431-18 Lorsque la demande de permis de 
construire porte sur un projet pouvant bénéficier des 
dispositions de l'article L 128-1, elle est complétée par 
le document prévu par l'article R 111-21 du Code de la 
construction et de l'habitation attestant que le projet 
respecte les critères de performance énergétique 
définis par cet article. 

Art. R 431-19 Lorsque les travaux projetés nécessi­
tent une autorisation de défrichement en application 
des articles L 311-1 ou L 312-1 du Code forestier, la 
demande de permis de construire est complétée par la 
copie de la lettre par laquelle le préfet fait connaître au 
demandeur que son dossier de demande d'autorisation 
de défrichement est complet. 

Art. R 431-20 Lorsque les travaux projetés portent 
sur une installation soumise à autorisation ou à décla­
ration en vertu des articles L 512-1 et L 512-8 du Code 
de l'environnement, la demande de permis de cons­
truire doit être accompagnée de la justification du 
dépôt de la demande d'autorisation ou de la déclara­
tion. 

Art. R 431-21 Lorsque les travaux projetés nécessi­
tent la démolition de bâtiments soumis au régime du 
permis de démolir, la demande de permis de construire 
ou d'aménager doit: 

a) Soit être accompagnée de la justification du dépôt de 
la demande de permis de démolir ; 
b) Soit porter à la fois sur la démolition et sur la cons­
truction ou l'aménagement. 

Art. R 431-22 Lorsque les travaux projetés portent 
sur une construction à édifier sur un terrain inclus dans 
un lotissement, la demande est accompagnée, s'il y a 
lieu: 

a) Du certificat prévu par le premier alinéa de l'article 
R 442-11, quand la surface hors œuvre nette construc­
tible a été répartie par le lotisseur ; 
b) Du certificat prévu par le quatrième alinéa de 
l'article R442-18, quand l'ensemble des travaux 
mentionnés dans le permis d'aménager n'est pas 
achevé. 

Art. R 431-23 Lorsque les travaux projetés portent 
sur une construction à édifier dans une zone d'aména­
gement concerté, la demande est accompagnée: 

a) Lorsque le terrain a fait l'objet d'une cession, loca­
tion ou concession d'usage consentie par l'aménageur 
de la zone, d'une copie de celles des dispositions du 
cahier des charges de cession de terrain qui indiquent 
le nombre de mètres carrés de surface hors œuvre nette 
dont la construction est autorisée sur la parcelle cédée 
ainsi que, si elles existent, de celles des dispositions du 
cahier des charges qui fixent des prescriptions techni­
ques, urbanistiques et architecturales imposées pour la 
durée de la réalisation de la zone; 
b) Lorsque le terrain n'a pas fait l'objet d'une cession, 
location ou concession d'usage par l'aménageur de la 
zone, de la convention prévue par le quatrième alinéa 
de l'article L 311-4. 

Art. R 431-24 Lorsque les travaux projetés portent 
sur la construction, sur le même terrain, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division en propriété ou en jouissance avant 
l'achèvement de l'ensemble du projet, le dossier 
présenté à l'appui de la demande est complété par un 
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plan de division et, lorsque (k, "Oies ou espaces 
communs sont prévus, le projet de constitution d'une 
association syndicale des acquéreurs à laquelle seront 
dévolus la propriété, la gestion et l'entretien de ces 
voies et espaces communs à moins que l'ensemble soit 
soumis au statut de la copropriété ou que le demandeur 
justifie de la conclusion avec la commune ou l'établis­
sement public de coopération intercommunale compé­
tent d'une convention prévoyant le transfert dans leur 
domaine de la totalité des voies et espaces communs 
une fois les travaux achevés. 

Art. R 431-25 Lorsque les trlvaux projetés sont 
situés dans une commune ayant 1l1stitué le plafond 
légal de densité et portent sur une construction dont la 
densité excède ce plafond, le dossier présenté à l'appui 
de la demande précise la valeur du terrain sur lequel la 
construction doit être édifiée. 

Art. R 431-26 Lorsque le COI1\[flldeUf demande à 
réaliser tout ou partie des aires de stationnement impo­
sées par le plan local d'urbanisme ~ur un autre terrain 
que le terrain d'assiette du projet ou demande à être 
tenu quitte de tout ou partie de ces ()bligations en justi­
fiant de l'obtention d'une concession à long terme dans 
un parc public de stationnement ou de l'acquisition de 
places dans un parc privé de qationnemenL la 
demande comprend en outre' 

a) Le plan de situation du terram ,Ul lequel seront réali­
sées les aires de stationnement et le plan des construc­
tions ou aménagements correspondants 

b) Ou la promesse synallagmatlqu\:: de concession ou 
d'acquisition, éventuellement assnrtie de la condition 
suspensive de l'octroi du permi.s 

Art. R 431-27 Lorsque la cOIlstruction porte sur un 
projet soumis à une autorisall\lt1 d'exploitation 
commerciale en application des articles L 752-1 à 
L 752-3 du Code de commerce. la demande est accom­
pagnée de la copie de la lettre adressée par le préfet au 
demandeur de cette autorisation lorsque le dossier joint 
à la demande d'autorisation a été reconnu complet. 

Art. R 431-28 Lorsque les travaux portent sur un 
projet soumis à une autorisation de création de salle de 
spectacle cinématographique en application du 1 de 
l'article 36-1 de la loi nO 73-1 193 du 27 décembre 1973 
d'orientation du commerce et de l'artisanat. la demande 
est accompagnée de la copie de la lettre adressée par le 
préfet au demandeur de cette autorisation lorsque le 
dossier joint à la demande d'autorisation a été reconnu 
complet. 

Art. R 431-29 Lorsque les trJv'.ht\ projetés portent 
sur un immeuble de grande hauteur. la demande est 
accompagnée du récépissé du dépôt en préfecture du 
dossier prévu par l'article R I.?:- ! l-.\ du Code de la 
construction et de l'habitation 

Art. R 431-30 Lorsque les travaux. projetés portent 
sur un établissement recevant du oublic, la demande 
est accompagnée des dossiers suiv,;nts. fournis en trois 
exemplaires: 

a) Un dossier permettant de vel !tIC! la conformité du 
projet avec les règles d'accessihtlite aux personnes 
handicapées, comprenant les pièces mentionnées aux 
articles R 111-19-18 et R 1 1 1 J (J. 19 du Code de la 
construction et de l'habitation 
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b) Un dossier permettant de vérifier la conformité du 
projet avec les règles de sécurité, comprenant les 
pièces mentionnées à l'article R 123-22 du même 
Code. 

Art. R 431-31 Abrogé par le décret 2007-1327 du 
Il septembre 2007. 

Art. R 431-32 Lorsque l'édification des constructions 
est subordonnée, pour l'application des dispositions 
relatives à l'urbanisme, à l'institution sur des terrains 
voisins d'une servitude dite de cours communes, la 
demande est accompagnée des contrats ou décisions 
judiciaires relatifs à l'institution de ces servitudes. 

Art. R 431-33 Lorsque l'édification des constructions 
est subordonnée, en application de l'article L 123-4, à 
un transfert des possibilités de construction résultant 
du coefficient d'occupation des sols, la demande est 
accompagnée des contrats ayant procédé à ces trans­
ferts. 

Art. R 431-34 La demande précise également, en vue 
de la collecte des informations statistiques: 

a) Le nombre de logements créés ou démolis, répartis 
en fonction du nombre de pièces, du type de finance­
ment et de leur caractère individuel ou collectif; 
b) L'utilisation principale envisagée pour les logements 
créés; 
c) Le type d'hébergement prévu ; 
d) Les catégories de services collectifs et d'entrepôts. 

Art. R 431-35 La déclaration préalable précise: 

a) L'identité du ou des déclarants; 
b) La localisation et la superficie du ou des terrains; 
c) La nature des travaux ou du changement de 
destination; 
d) S'il Y a lieu, la surface hors œuvre nette et la destina­
tion des constructions projetées. 
La déclaration comporte également l'attestation du ou 
des déclarants qu'ils remplissent les conditions définies 
à l'article R 423-1 pour déposer une déclaration préa­
lable. 

Art. R 431-36 Le dossier joint à la déclaration 
comprend: 

a) Un plan permettant de connaître la situation du 
terrain à l'intérieur de la commune; 
b) Un plan de masse coté dans les trois dimensions 
lorsque le projet a pour effet de créer une construction 
ou de modifier le volume d'une construction existante; 
c) Une représentation de l'aspect extérieur de la cons­
truction faisant apparaître les modifications projetées 
et si le projet a pour effet de modifier celui-ci. 
I! est complété, s'il y a lieu, par les documents 
mentionnés aux articles R 431-14 et R 431-15, au e de 
l'article R 431-16 et aux articles R 421-21, R 431-10, 
R 431-25, R 431-32 et R 431-33. 

Art. R 431-37 Lorsque la déclaration porte sur des 
travaux exécutés à l'intérieur d'un bâtiment situé dans 
un secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde n'est 
pas approuvé ou dont le plan de sauvegarde et de mise 
en valeur a été mis en révision, le dossier joint à la 
déclaration comprend également un document 
graphique faisant apparaître l'état initial et l'état futur 
de chacune des parties du bâtiment faisant l'objet des 
travaux. 
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Art. R 433-1 L'arrêté accordant Uil permis de cons­
truire à titre précaire comporte ohligatoirement l'indi­
cation du délai à l'expiration duquel le pétitionnaire 
doit enlever la construction autorisée dans les cas 
suivants: 

a) Lorsque le terrain d'assiette du prujet n'est situé ni 
dans une zone urbaine, une zone a urbaniser ou un 
emplacement réservé délimités par un plan local 
d'urbanisme ni dans un secteur constructible délimité 
par une carte communale: 

b) Ou lorsque le terrain est situe dam un secteur sauve­
gardé ou un périmètre de restauration immobilière créé 
en application des articles L 313- 1 à 1 ~ 313-15 du Code 
de l'urbanisme, dans un site inscrit ou classé en appli­
cation des articles L 341-1 et suivants du Code de 
l'environnement, dans le champ de visibilité d'un 
monument historique tel que défini par le Code du 
patrimoine ou dans une zone de protection du patri­
moine architectural, urbain et paysager créée en appli­
cation de l'article L 642-1 du Code du patrimoine. 

Art. R 441-1 La demande de lJermis d'aménager 
précise: 

a) L'identité du ou des demandeUl· 

b) La localisation et la superficie (li: \lU des terrains à 
aménager; 

c) La nature des travaux. 

La demande comporte également : attestation du ou 
des demandeurs qu'ils remplissent les conditions défi­
nies à l'article R 423-1 pour déposer une demande de 
permis. 

La demande peut ne porter que ,u: une partie d'une 
unité foncière. 

Art. R 441-2 Sont joints il i;t demande de permis 
d'aménager: 

a) Un plan permettant de COl1n,1!ll ici situation du 
terrain à l'intérieur de la commune 

b) Le projet d'aménagement comprenant les pièces 
mentionnées aux articles R 441·) Cl R 441 A. 

Art. R 441-3 Le projet d'aména!ècIllent comprend une 
notice précisant: 

1 ° L'état initial du terrain et de se', ahords et indiquant, 
s'il y a lieu, les constructions. 1 Ct végétation et les 
éléments paysagers existants: 

2° Les partis retenus pour assurer l' lIlsertion du projet 
dans son environnement et la prise en compte des 
paysages, faisant apparaître, en fone! Ion des caractéris­
tiques du projet: 

a) L'aménagement du terrain. en Indiquant ce qui est 
modifié ou supprimé; 

b) La composition et l'organisatl<ll1 du projet, la prise 
en compte des constructions ou pay!>ages avoisinants, 
le traitement minéral et végétal des voies et espaces 
publics et collectifs et les soluti(ln~ retenues pour le 
stationnement des véhicules: 

c) L'organisation et ['aména?cflKi1l des accès au 
projet; 

d) Le traitement des parties du te! I,lil' situées en limite 
du projet; 

e) Les équipements à usage cul!et! It et notamment 
ceux liés à la collecte des déehe't, 
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Art. R 441-4 Le projet d'aménagement comprend 
également: 

1 ° Un plan de l'état actuel du terrain à aménager et de 
ses abords faisant apparaître les constructions et les 
plantations existantes, les équipements publics qui 
desservent le terrain, ainsi que, dans le cas où la 
demande ne concerne pas la totalité de l'unité foncière, 
la partie de celle-ci qui n'est pas incluse dans le projet 
d'aménagement; 

2° Un plan coté dans les trois dimensions faisant appa­
raître la composition d'ensemble du projet et les planta­
tions à conserver ou à créer. 

Art. R 441-5 Le dossier joint à la demande de permis 
d'aménager comprend en outre l'étude d'impact ou la 
notice d'impact, lorsqu'elle est prévue en application 
du Code de l'environnement. 

Art. R 441-6 Lorsque la demande prévoit l'édifica­
tion, par l'aménageur, de constructions à l'intérieur du 
périmètre, la notice prévue par l'article R 441- 3 
comprend les éléments prévus par les b, c et d du 2° de 
l'article R 431-8. La demande est complétée par les 
pièces prévues par l'article R 431-9 et, le cas échéant, 
les pièces prévues par les a et b de l'article R 431-10 et, 
s'il y a lieu, les pièces prévues par les articles R 431-11 
et R 431-13 à R 431-33. 

La demande ne peut alors être instruite que si le 
demandeur a fait appel à un architecte pour établir le 
projet architectural de ces constructions, lorsque le 
projet ne bénéficie pas des dérogations prévues à 
l'article R 431-2. 

Art. R 441-7 Lorsque les travaux projetés nécessitent 
une autorisation de défrichement en application des 
articles L 311-1 ou L 312-1 du Code forestier, la 
demande de permis d'aménager est complétée par la 
copie de la lettre par laquelle le préfet fait connaître au 
demandeur que son dossier de demande d'autorisation 
de défrichement est complet. 

Art. R 441-8 Lorsque le projet porte sur des aména­
gements extérieurs dans un secteur sauvegardé, la 
notice mentionnée à l'article R 441-3 indique en outre 
les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des 
travaux. 

Art. R 441-9 La déclaration préalable précise: 

a) L'identité du ou des déclarants; 

b) La localisation et la superficie du ou des terrains; 

c) La nature des travaux ou la description du projet de 
division. 

La déclaration comporte également l'attestation du ou 
des déclarants qu'ils remplissent les conditions définies 
à l'article R 423-1 pour déposer une déclaration préa­
lable. 

Art. R 441-10 Le dossier joint à la déclaration 
comprend: 

a) Un plan permettant de connaître la situation du 
terrain à l'intérieur de la commune; 

b) Un plan sommaire des lieux indiquant les bâtiments 
de toute nature existant sur le terrain; 

c) Un croquis et un plan coté dans les trois dimensions 
de l'aménagement faisant apparaître, s'il y a lieu, la ou 
les divisions projetées. 
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Il est complété, s'il y a lieu. 1 lès documents 
mentionnés aux articles R 441-6 R 441- 1\. 

Art. R 442-1 Ne constituent pa, (les lotissements au 
sens du présent titre : 

a) Les divisions effectuées dans le cadre d'une opéra­
tion de remembrement réalisée par une association 
foncière urbaine autorisée ou constituée d'office régie 
par le chapitre II du titre II du livre UT 

b) Les divisions effectuées par j'aménageur à l'intérieur 
d'une zone d'aménagement concert(; . 

c) Les divisions de terrains effectuées conformément à 
un permis de construire prévu à larticle R 431-24 ; 

d) Les divisions par ventes ou locations effectuées par 
un propriétaire au profit de personnes qu'il a habilitées 
à réaliser une opération immobilière sur une partie de 
sa propriété et qui ont elles-mêmes déjà obtenu un 
permis d'aménager ou un permis de construire portant 
sur la création d'un groupe de bâtiments ou d'un 
immeuble autre qu'une ma i \on d'habitation 
individuelle; 

e) Les divisions résultant de la vc:nlë, de la location ou 
de l'attribution ultérieure des lots issus des opérations 
énumérées au a, à la condition que chaque lot vendu ait 
été délimité par le plan de remembrement approuvé. 

Art. R 442-2 Pour l'applicatloH du a de l'article 
R 421-19, ne sont pas pris en compte pour l'apprécia­
tion du nombre de terrains issu\ de la division d'une 
propriété foncière : 

a) Les terrains supportant des bal Hllcnts qui ne sont pas 
destinés à être démolis; 

b) Les parties de terrain détachee.' d'une propriété et 
rattachées à une propriété contÎgut' 

c) Les terrains détachés d'une propneté par l'effet d'une 
expropriation, d'une cession amiable consentie après 
déclaration d'utilité publique et. lorsqu'il en est donné 
acte par ordonnance du juge de l'expropriation, d'une 
cession amiable antérieure à une déclaration d'utilité 
publique; 

d) Les terrains réservés acqui, poil les collectivités 
publiques dans les conditions prevues aux articles 
L 230-1 à L 231-6 ; 

e) Les cessions gratuites et les appurts de terrains résul­
tant de l'application du e du 2" dl' larticle L 332-6·1 et 
de l'article L 332-10 ; 

f) Les terrains issus des cll \' l" '·m mentionnées à 
l'article R 442-1. 

Art. R 442-3 La demande prel he. outre les infOlma­
tions mentionnées à l'article R 441 -l, le nombre 
maximum de lots et la surface de plancher hors œuvre 
nette maximale dont la construniol1 est envisagée dans 
l'ensemble du lotissement. 

Lorsque le lotissement n'est pa~ . .;Hue à l'intérieur d'un 
plan local d'urbanisme ou d'un d(llUment d'urbanisme 
en tenant lieu, la demande précise egalement la surface 
de plancher hors œuvre brute maximale dont la cons­
truction est envisagée dans l'ensemhle du l()tissement. 

Art. R 442-4 Le plan prévu pai Ic~" de l'article 
R 441-4 fait apparaître la répartition prévue entre les 
terrains réservés à des équipements ou des usages 
collectifs et les terrains destinés :1 tlne utilisation priva­
tive. 

© Éditions Francis Lefebvr 

Textes 

Art. R 442-5 Un projet architectural, paysager et 
environnemental est joint à la demande. Il tient lieu du 
projet d'aménagement mentionné au b de l'article 
R441-2. 

Il comporte, outre les pièces mentionnées aux articles 
R441-2àR441-8 : 

a) Deux vues et coupes faisant apparaître la situation 
du projet dans le profil du terrain naturel; 

b) Deux documents photographiques permettant de 
situer le terrain respectivement dans l'environnement 
proche et, sauf si le demandeur justifie qu'aucune 
photographie de loin n'est possible, dans le paysage 
lointain. Les points et les angles des prises de vue sont 
reportés sur le plan de situation et le plan de masse; 

c) Le programme et les plans des travaux d'équipement 
indiquant les caractéristiques des ouvrages à réaliser, le 
tracé des voies, l'emplacement des réseaux et les moda­
lités de raccordement aux bâtiments qui seront édifiés 
par les acquéreurs de lots ainsi que les dispositions 
prises pour la collecte des déchets; 

d) Un document graphique faisant apparaître une ou 
plusieurs hypothèses d'implantation des bâtiments. 

Art. R 442-6 Le dossier de la demande est, s'il y a 
lieu, complété par les pièces suivantes: 

a) Un projet de règlement, s'il est envisagé d'apporter 
des compléments aux règles d'urbanisme en vigueur; 

b) Le cas échéant, une attestation de la garantie à 
fournir en application de l'article R 442-14. 

Art. R 442-7 Le dossier de la demande est, sous 
réserve de ce qui est dit à l'article R 442-8, complété 
par l'engagement du lotisseur que sera constituée une 
association syndicale des acquéreurs de lots à laquelle 
seront dévolus la propriété, la gestion et l'entretien des 
terrains et équipements communs. 

Art. R 442-8 Les dispositions de l'article R 442-7 ne 
sont pas applicables: lorsque les voies et espaces 
communs sont destinés à être attribués en propriété aux 
acquéreurs de lots ou lorsque le lotisseur justifie de la 
conclusion avec la commune ou l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent d'une 
convention prévoyant le transfert dans leur domaine de 
la totalité des voies et espaces communs une fois les 
travaux achevés. 

Art. R 442-9 Lorsqu'un coefficient d'occupation des 
sols est applicable, la surface de plancher hors œuvre 
nette maximale autorisée ne peut être supérieure à celle 
qui résulte de l'application de ce coefficient à la totalité 
du terrain faisant l'objet de la demande d'autorisation 
de lotir. Elle peut être répartie librement entre les diffé­
rents lots, sans tenir compte de l'application du coeffi­
cient d'occupation des sols à la superficie de chaque 
lot. 

Art. R 442-10 La surface de plancher hors œuvre 
nette maximale autorisée peut être répartie entre les 
différents lots soit par le permis d'aménager, soit par le 
lotisseur à l'occasion de la vente ou de la location des 
lots. 

Art. R 442-11 Lorsque la répartition de la surface de 
plancher hors œuvre nette maximale est effectuée par 
le lotisseur, celui-ci fournit aux attributaires de lots un 
certificat indiquant la surface hors œuvre nette cons­
tructible sur le lot. 
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Ce certificat est joint à la demanC1e de permis de cons­
truire. 

Art. R 442-12 Lorsque le l\ltls,eur demande, en 
application du troisième alinéa de l'article L 442-8, une 
indemnité d'immobilisation en contrepartie de l'immo­
bilisation d'un lot prévue par une promesse unilatérale 
de vente, cette indemnité ne peul excéder 5 % du prix 
de vente. 

Art. R 442-13 Le permis d'amenager ou un arrêté 
ultérieur pris par l'autorité compétente pour délivrer le 
permis autorise sur sa demande le lotisseur à procéder 
à la vente ou à la location des lots avant l'exécution de 
tout ou partie des travaux prescrits. dans l'une ou l'autre 
des hypothèses suivantes: 

a) Le demandeur sollicite l'autonsation de différer, en 
vue d'éviter la dégradation des voies pendant la cons­
truction des bâtiments, la réalisation du revêtement 
définitif de ces voies, l'aménagement des trottoirs, la 
pose de leurs bordures, la mise en place des équipe­
ments dépendant de ces trottoirs ainsi que les planta­
tions prescrites. 
Dans ce cas, cette autorisatiur: c,( ~ubordonnée il 
l'engagement du demandeur de terminer les travaux 
dans les délais que fixe l'arrêté el. SI le lotisseur n'est 
pas une collectivité publique, il la consignation à cette 
fin, en compte bloqué, d'une somme équivalente il leur 
coût, fixé par ledit arrêté, ou il la production d'une 
garantie d'achèvement desdits travaux établie confor­
mément à l'article R 442-14: le déblocage de la 
somme représentative du montant des travaux peut être 
autorisé en fonction de leur degré d'avancement par 
l'autorité qui a accordé l'autorisation de lotir: 
b) Le lotisseur justifie d'une garantie d'achèvement des 
travaux établie conformément il Llfticle R 442-14. 
Dans ce cas, l'arrêté fixe la date il laquelle l'organisme 
garant prévu il l'article R 442- J 4 devra mettre les 
sommes nécessaires au financement des travaux à la 
disposition de l'une des personne~ visées il l'article 
R442-15. 

Art. R 442-14 La garantie dt l ,.lchèvement des 
travaux est donnée par une banque. un établissement 
financier ou une société de caution mutuelle constituée 
conformément aux dispositions des articles L 515-4 il 
L 515-12 du Code monétaire ct financier. Cette inter­
vention peut prendre la forme 

a) Soit d'une ouverture de crédit pal laquelle celui qui 
l'a consentie s'oblige à avancer au lotisseur ou à payer 
pour son compte les sommes nécessaires à l'achève­
ment des travaux, cette convention devant stipuler au 
profit des futurs attributaires de lots le droit d'en exiger 
l'exécution; 
b) Soit d'une convention aux termes de laquelle la 
caution s'oblige envers les futur~ attributaires de lots, 
solidairement avec le lotisseur. a paver les sommes 
nécessaires à l'achèvement des m,vaux" 

Art. R 442-15 La garantie prévue a l'article R 442-14 
peut être mise en œuvre par les attributaires de lots, 
l'association syndicale, le maire de la commune, le 
président de l'établissement pul'i 1<' de coopération 
intercommunale ou le préfet 

Art. R 442-16 Lorsque, par suit',' {,Il' la défaillance du 
lotisseur, les travaux ne sont pas achevés soit dans le 
plus court des délais contractuels fixés dans l'un ou 
l'autre des actes de mutation ou de liI( ation. soit au plus 
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tard dans le délai fixé comme il est dit au dernier alinéa 
de l'article R 442-13, le garant doit verser les sommes 
nécessaires à l'achèvement desdits travaux soit à une 
personne qu'il aura choisie pour se substituer au lotis­
seur défaillant, soit à une personne désignée par le 
maire, le président de l'établissement public de coopé­
ration intercommunale, le préfet ou l'association syndi­
cale selon que la garantie a été mise en œuvre par le 
maire, le président de l'établissement public de coopé­
ration intercommunale, le préfet, l'association syndi­
cale ou les attributaires de lots. A défaut, le versement 
est fait à une personne désignée par autorité de justice, 
notamment au syndic en cas de règlement judiciaire ou 
de liquidation de biens du lotisseur défaillant. 

Art. R 442-17 Pour l'application de l'article 
R 442-16, la défaillance du lotisseur résulte notam­
ment de l'admission de celui-ci au règlement judiciaire 
ou à la liquidation de biens, ou du non-achèvement des 
travaux à l'expiration du plus court des délais contrac­
tuels fixés par l'un des actes de mutation ou de location 
ou, au plus tard, à l'expiration du délai fixé par arrêté en 
vertu de l'article R 442-13. 

Art. R 442-18 Le permis de construire des bâtiments 
à édifier sur les lots peut être accordé: 

a) Soit à compter de l'achèvement des travaux d'aména­
gement du lotissement, constaté conformément aux 
articles R 462-1 à R 462-10 ; 

b) Soit à compter de la délivrance de l'autorisation de 
procéder à la vente ou à la location des lots avant 
exécution des travaux, à condition que les équipements 
desservant le lot soient achevés. 

Le lotisseur fournit à l'acquéreur un certificat attestant, 
sous sa responsabilité, l'achèvement des équipements 
mentionnés au b ci-dessus. Ce certificat est joint à la 
demande de permis de construire. 

Art. R 442-21 Les subdivisions de lots provenant 
d'un lotissement soumis à permis d'aménager sont assi­
milées aux modifications de lotissements prévues aux 
articles L 442-10 et L 442-11 sauf lorsqu'elles consis­
tent à détacher une partie d'un lot pour la rattacher à un 
lot contigu. 

Art. R 442-22 La demande de maintien des règles 
propres aux lotissements, prévue au deuxième alinéa 
de l'article L 442-9, est adressée par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception postal au maire ou 
déposée contre décharge à la mairie. 

L'autorité compétente pour prendre, en application du 
deuxième alinéa de l'article L 442-9, la décision 
expresse de suppression des règles propres à un lotisse­
ment est l'autorité compétente pour statuer sur les 
demandes de permis d'aménager. 

Art. R 442-23 La demande de maintien des règles 
propres aux lotissements fait l'objet des transmissions 
prévues aux articles R 423-7 à R 423-13. 

Si la majorité requise est atteinte, l'autorité compétente 
se prononce dans les conditions suivantes: 

10 Lorsqu'elle décide de ne pas rendre caduques les 
règles propres du lotissement, elle publie, dans le délai 
de trois mois à compter de la transmission de la 
demande prévue au premier alinéa, un avis informant 
que les règles propres au lotissement continuent à 
s'appliquer. 
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Cet avis est affiché à la maint pendant deux mois et 
annexé au plan local d'urbanisme dans les conditions 
définies à l'article L 126-1 ; 

2° Lorsqu'elle décide d'engager la procédure prévue 
par le deuxième alinéa de l'article L 442-9, l'enquête 
publique est organisée dans les formes prévues par les 
articles R 123-7 à R 123-23 du Code de l'environne­
ment. Le dossier soumis à enquête comprend: 

a) La mention des textes qui regi~sent l'enquête 
publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédure administrative; 

b) L'ensemble des docum, n" approuvés du 
lotissement; 

c) Les règles d'urbanisme apo!;,ahie, au secteur 
couvert par le lotissement. 

L'enquête publique préalable à 1 approbation, la modi­
fication ou la révision du plan l()cal d'urbanisme ou du 
document d'urbanisme en tenant lieu, tient lieu de 
l'enquête publique prévue au deuxième alinéa de 
l'article L 442-9, à condition que le dossier d'enquête 
ait été complété par les pièces mentionnées à l'alinéa 
précédent. 

Art. R 442-24 Lorsque l'approhallUn d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un plan de sauvegarde et de mise en 
valeur aura pour effet de rendre caduques les règles 
d'urbanisme spécifiques à des IOl1ssements qui ont été 
approuvées antérieurement au 30 juin 1986, les colotis 
sont informés, au moment de l'enquête publique, que 
ces règles cesseront de s'appliquer en application de 
l'article L 442-9 et de la possibilité qui leur est donnée 
par cet article de demander leur maintien en vigueur. 

Cette information est faite à l'mltiative de l'autorité 
compétente en matière de permis d'aménager par voie 
d'affichage pendant deux mois il la mairie. 

Art. R 442-25 Lorsque les cujotl:. d'un lotissement 
approuvé antérieurement au 30 juin 1986 n'ont pas 
bénéficié de l'information pr0vue par l'article 
R 315-44-1 du Code de l'urbanisme, dans sa rédaction 
antérieure au décret n° 2007-18 du ') janvier 2007 pris 
pour l'application de l'ordonnanll~ n° 2005-1527 du 
8 décembre 2005 relative au permis de construire et 
aux autorisations d'urbanisme. le~ règles d'urbanisme 
spécifiques au lotissement cessent de s'appliquer à 
compter du 1er juillet 2007 si les Ullotis. à la majorité 
prévue par l'article L 315-3 du même Code, dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance du 8 décembre 
2005 précitée, n'ont pas, avant cetl\" date, demandé leur 
maintien en vigueur. 

Art. R 443-1 Les dispositions cli:, sectIOns 1 et II du 
présent chapitre sont applicahles aux terrains de 
camping et aux parcs résidentiels de loisirs mentionnés 
au IOde l'article R 111-32. il l'exception, pour ces 
derniers, de ceux qui sont exploités par cession 
d'emplacements ou par location d'emplacements d'une 
durée supérieure à un an renuuvelable. Celles de la 
section III sont applicables aux seuls terrains de 
camping. Ni les unes ni les autres ne sont applicables 
aux aires de stationnement créées en application de la 
loi nO 2000-614 du 5 juillet 2()()(I reiative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage 
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Art. R 443-2 La notice jointe à la demande de permis 
d'aménager précise, outre les éléments mentionnés à 
l'article R 441-3, les mesures envisagées pour : 

1 ° Limiter l'impact visuel des installations; 

2° Répartir les emplacements au sein d'une trame 
paysagère; 

3° Assurer l'insertion des équipements et bâtiments 
collectifs; 

4° Organiser les circulations à l'intérieur du terrain. 

Elle précise en outre si l'implantation d'habitations 
légères de loisirs est envisagée. 

Art. R 443-3 Le plan de composition du projet 
mentionné au 2° de l'article R 441-4 indique, s'il y a 
lieu, les espaces de regroupement des hébergements 
mobiles au-dessus de la cote inondable. 

Art. R 443-4 Le demandeur joint à son dossier l'enga­
gement d'exploiter le terrain selon le mode de gestion 
indiqué dans sa demande. Lorsque la demande est 
présentée en vue d'une exploitation saisonnière, il y 
précise en outre la période d'exploitation. 

Art. R 443-5 Le dossier de demande comporte 
également: 

a) L'étude d'impact définie à l'article R 122-3 du Code 
de l'environnement lorsque la demande vise un projet 
comportant deux cents emplacements ou plus; 

b) Une notice exposant les conditions dans lesquelles 
le projet satisfait aux préoccupations d'environnement 
définies par l'article R 122-1 du même Code dans les 
autres cas. 

Art. R 443-6 Le permis d'aménager impose le respect 
des normes d'urbanisme, d'insertion dans les paysages, 
d'aménagement, d'équipement et de fonctionnement 
visées, selon les cas, aux articles R 111-45 ou 
R 111-46. Il fixe le nombre maximum d'emplace­
ments. 

Pour les terrains de camping, il fixe le nombre d'empla­
cements réservés indistinctement aux tentes, aux cara­
vanes et aux résidences mobiles de loisirs et délimite, 
lorsque l'implantation d'habitations légères de loisirs 
est envisagée, leurs emplacements. 

Art. R 443-7 Le permis peut, le cas échéant, autoriser 
l'aménagement d'un terrain de camping en vue d'une 
exploitation saisonnière. Dans ce cas, il fixe la période 
d'exploitation, en dehors de laquelle aucune tente ou 
caravane ne peut être ou rester installée sur le terrain. 

Art. R 443-8 Le bénéficiaire du permis d'aménager ne 
peut commencer l'exploitation du terrain de camping 
ou du parc résidentiel de loisirs qu'après avoir : 

a) Adressé à la mairie la déclaration d'achèvement 
prévue à l'article L 462-1 ; 

b) Obtenu du préfet, dans les conditions prévues par le 
Code du tourisme, un arrêté de classement qui déter­
mine, le cas échéant, le mode d'exploitation autorisé. 

Il est tenu d'interrompre l'exploitation jusqu'à obten­
tion d'un permis modificatif ou mise en conformité des 
travaux lorsque l'autorité compétente lui a adressé une 
mise en demeure dans les conditions prévues à l'article 
L 462-2. 
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Art. R 443-9 Pour l'application de 1 article L 443-2, le 
préfet délimite par arrêté les zones soumises à un 
risque naturel ou technologique prévisible. Ces zones 
comprennent notamment celles mentionnées à l'article 
R 125-10 du Code de l'environnement. 

Art. R 443-10 Les prescriptit)n~ d'information, 
d'alerte et d'évacuation visées à l'article L 443-2 sont 
déterminées dans les conditions fixées par les articles 
R 125-15 et suivants du Code de 1 environnement. 

Art. R 443-11 La fermeture du terrain et l'évacuation 
des occupants prévues à l'article L 443-3 ne peuvent 
être ordonnées par l'autorité compétente pour délivrer 
le permis d'aménager qu'après mise en demeure 
adressée à l'exploitant et indiquant à celui-ci qu'il peut 
présenter des observations écrite~ ou. sur sa demande, 
orales et se faire assister par un conseil ou représenter 
par un mandataire de son choix 

Art. R 443-12 Sont habilités a inspecter. même inopi­
nément, les terrains aménagés pOUf le camping et ceux 
sur lesquels se trouvent des caravanes dont le station­
nement a été autorisé ou aurait dl1 l'être 

a) Les personnes visées à l'artic le .iA 1 

b) Les fonctionnaires et agents assermentés désignés 
par le ministre chargé du toun~me et porteurs d'un 
ordre de mission ou d'une commiSSion 

c) Les membres de la commissipn départementale de 
l'action touristique. 

Art. R 451-1 La demande de permiS de démolir 
précise: 

a) L'identité du ou des demandeUl:' 

b) En cas de démolition partielle. le~ constructions qui 
subsisteront sur le terrain et, le cas échéant. les travaux 
qui seront exécutés sur cette construction: 

c) La date approximative à laquelle le ou les bâtiments 
dont la démolition est envisagée ont été construits. 

La demande comporte également 1 attestation du ou 
des demandeurs qu'ils remplissent les conditions défi­
nies à l'article R 423-1 pour déposer une demande de 
permis. 

Art. R 451-2 Le dossier J0lnl a la demande 
comprend: 

a) Un plan permettant de connallre la situation du 
terrain à l'intérieur de la commUJ1(' 

b) Un plan de masse des constructiOll\ à démolir ou, s'il 
y a lieu, à conserver; 

c) Un document photographique lai~ant apparaître le 
ou les bâtiments dont la démolition est envisagée et 
leur insertion dans les lieux environnants. 

Art. R 451-3 Lorsque le bâtimenl est inscrit au titre 
des monuments historiques. le (h.)ssier joint à la 
demande comprend en outre . 

a) Une notice expliquant les nllS()n~ pour lesquelles la 
conservation du bâtiment ne peut plus être assurée bien 
que l'intérêt de celui-ci du point de vue de l'histoire ou 
de l'art ait été reconnu suffisant pour justifier sa 
préservation; 

b) Les photographies faisant apparaltre l'ensemble des 
façades et toitures du bâtiment ain~i que ses disposi­
tions intérieures; 
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c) Dans le cas d'une démolition partielle, la description 
des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte aux 
parties conservées. 

Art. R 451-4 Lorsque le bâtiment est adossé à un 
immeuble classé au titre des monuments historiques, le 
dossier joint à la demande comprend en outre : 

a) Les photographies faisant apparaître l'ensemble des 
parties extérieures ou intérieures du bâtiment adossées 
à l'immeuble classé; 

b) La description des moyens mis en œuvre dans la 
démolition pour éviter toute atteinte à l'immeuble 
classé. 

Art. R 452-1 En application de l'article L 424-9, le 
permis de démolir devient exécutoire: 

a) En cas de permis explicite, quinze jours après sa 
notification au demandeur et, s'il y a lieu, sa transmis­
sion au préfet; 

b) En cas de permis tacite, quinze jours après la date à 
laquelle il est acquis. 

Art. R 462-1 La déclaration attestant l'achèvement et 
la conformité des travaux est signée par le bénéficiaire 
du permis de construire ou d'aménager ou de la déci­
sion de non-opposition à la déclaration préalable ou 
par l'architecte ou l'agréé en architecture, dans le cas où 
ils ont dirigé les travaux. 

Elle est adressée par pli recommandé avec demande 
d'avis de réception postal au maire de la commune ou 
déposée contre décharge à la mairie. Lorsque la 
commune est dotée des équipements répondant aux 
normes fixées par l'arrêté du ministre chargé de l'urba­
nisme prévu à l'article R 423-49, la déclaration peut 
être adressée par courrier électronique dans les condi­
tions définies par cet article. 

Le maire transmet cette déclaration au préfet lorsque la 
décision de non-opposition à la déclaration préalable 
ou le permis a été pris au nom de l'Etat, ou au président 
de l'établissement public de coopération intercommu­
nale lorsque la décision de non-opposition à la déclara­
tion préalable ou le permis a été pris au nom de cet 
établissement public. 

Art. R 462-2 La déclaration précise si l'achèvement 
concerne la totalité ou une tranche des travaux. 

Lorsqu'un aménageur a été autorisé à différer les 
travaux de finition des voiries, la déclaration le précise. 

Art. R 462-3 Dans les cas prévus à l'article 
R 111-19-27 du Code de la construction et de l 'habita­
tion, la déclaration d'achèvement est accompagnée de 
l'attestation que les travaux réalisés respectent les 
règles d'accessibilité applicables mentionnées à cet 
article. 

Art. R 462-4 Dans les cas prévus par les 4° et 5° de 
l'article R 111-38 du Code de la construction et de 
l'habitation, la déclaration d'achèvement est accompa­
gnée du document prévu à l'article L 112-19 de ce 
Code, établi par un contrôleur technique mentionné à 
l'article L 111-23 de ce Code, attestant que le maître 
d'ouvrage a tenu compte de ses avis sur le respect des 
règles de construction parasismiques et paracycloni­
ques prévues par l'article L 563-1 du Code de l'envi­
ronnement. 
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Art. R 462-5 Lorsque le demandeur accepte de rece­
voir les réponses de l'autorité compétente par courrier 
électronique, la déclaration précisl: l'adresse électro­
nique à laquelle le courrier de l'autorité compétente 
peut être envoyé dans les cond itions définies par 
l'article R 423-48. 

Lorsque la déclaration a été adre,~éc par courrier élec­
tronique, le déclarant est réputé accepter de recevoir le 
courrier de l'autorité compétente par courrier électro­
nique dans les mêmes conditions 

Art. R 462-6 A compter de la [Jate de réception en 
mairie de la déclaration d'achèvement. l'autorité 
compétente dispose d'un délal de trois mois pour 
contester la conformité des travaux au permis ou à la 
déclaration. 

Le délai de trois mois prévu a i a Iméa précédent est 
porté à cinq mois lorsqu'un récolement des travaux est 
obligatoire en application de l'article R 462 7. 

Art. R 462-7 Le récolement est ,'b!;~at(me : 

a) Lorsque les travaux concernent Ull immeuble inscrit 
au titre des monuments historiques en application de 
l'article L 621-25 du Code du patrimoine. ou lorsqu'ils 
sont situés dans un secteur sauvegardé créé en applica­
tion de l'article L 313-1 du présent Code ou dans un 
site inscrit ou classé en application des articles L 341-1 
et L 341-2 du Code de l'environnement; il est alors 
effectué en liaison avec l'architecte des Bâtiments de 
France ou le cas échéant le représentant du ministre 
chargé des monuments histonCjucs ou du ministre 
chargé des sites; 

b) Lorsqu'il s'agit de travaux sounm soit aux disposi­
tions des articles R 122-1 à R ! 2:' 29 du Code de la 
construction et de l'habitation relatifs aux immeubles 
de grande hauteur, soit aux dispositions des articles 
R 123-1 à R 123-55 du Code de la construction et de 
l'habitation relatifs aux étab! issements recevant du 
public; dans ce cas il est effectué en liaison avec le 
directeur départemental des services d'incendie et de 
secours; 

c) Lorsqu'il s'agit de travaux rea!J~es soit à l'intérieur 
d'un espace ayant vocation à être <:lassé dans le cœur 
d'un futur parc national dont la création a été prise en 
considération en application de l'article R 331-4 du 
Code de l'environnement, soit à l'intérieur du cœur d'un 
parc national délimité en application de l'article 
L 331-2 du même Code, soit à j'interieur d'une réserve 
naturelle créée en application dl' l'article L 332-1 du 
même Code ; 

d) Lorsqu'il s'agit de travaux re:lI he,~ dam. un secteur 
couvert par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ou par un plan de prévention des risques 
technologiques établi en application du Code de l'envi­
ronnement, ou par un plan de prévention des risques 
miniers établi en application du ('ode minier, Toute­
fois, le récolement n'est pas obligatoire lorsque le plan 
de prévention n'impose pas d'autre règle que le respect 
de normes paracycloniques ou parasismiques ou l'obli­
gation de réaliser une étude préalable permettant de 
déterminer l'aptitude du terrain ;j recevoir la construc­
tion compte tenu de la destinati(\l] dé" celle-ci. 

Art. R 462-8 Préalablement a (, 'ui reco!ement. l'auto­
rité compétente en informe le bénéjjciaire du permis ou 
de la décision de non-opposition il ia déclaration préa­
lable. 
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Art. R 462-9 Lorsqu'elle estime que les travaux ne 
sont pas conformes à l'autorisation, l'autorité compé­
tente pour délivrer le permis ou prendre la décision sur 
la déclaration préalable met en demeure, dans le délai 
prévu à l'article R 462-6, le maître de l'ouvrage de 
déposer un dossier modificatif ou de mettre les travaux 
en conformité avec l'autorisation accordée. 

Cette mise en demeure est notifiée par lettre recom­
mandée avec demande d'avis de réception postal. Elle 
peut être envoyée par courrier électronique dans les cas 
prévus à l'article R 423-48. Elle rappelle les sanctions 
encourues. 

Art. R 462-10 Lorsque aucune décision n'est inter­
venue dans le délai prévu à l'article R 462-6, une attes­
tation certifiant que la conformité des travaux avec le 
permis ou la déclaration n'a pas été contestée est déli­
vrée sous quinzaine, par l'autorité compétente, au 
bénéficiaire du permis ou à ses ayants droit, sur simple 
requête de ceux-ci. 

En cas de refus ou de silence de l'autorité compétente, 
cette attestation est fournie par le préfet, à la demande 
du bénéficiaire du permis ou de ses ayants droit. 

Art. R 480-7 Il est interdit, dans les terrains de 
camping et dans les parcs résidentiels de loisirs: 

- d'entreposer ou d'ajouter, tant sur les emplacements 
que sur les parties communes, des objets usagés, des 
abris de bois, de tôle ou d'autres matériaux; 
- de laisser en état de délabrement les habitations 
légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les 
caravanes ou tout autre véhicule; 

- de ne pas entretenir la végétation. 

Si les prescriptions de sécurité et d'hygiène, les pres­
criptions fixées par l'autorisation, le permis d'aménager 
ou la décision de non-opposition à la déclaration préa­
lable ne sont pas respectées, le maire peut, après avis 
de la commission départementale de l'action touris­
tique, mettre en demeure le propriétaire ou l'exploitant, 
par décision motivée, de procéder aux aménagements 
ou aux réparations nécessaires. 
La mise en demeure informe les intéressés qu'ils 
peuvent présenter des observations écrites ou, sur leur 
demande, des observations orales et qu'ils peuvent se 
faire assister par un conseil ou représenter par un 
mandataire de leur choix. 
En cas de refus ou de silence du propriétaire ou de 
l'exploitant pendant un délai d'un mois à compter de la 
réception de la mise en demeure, le préfet peut 
ordonner la fermeture temporaire du terrain et 
l'évacuation des emplacements tant que les aménage­
ments ou les réparations nécessaires n'auront pas été 
effectués. 
Lorsque les travaux à réaliser nécessitent la délivrance 
d'un permis d'aménager, la décision de fermeture 
temporaire ne peut intervenir que si la demande de 
permis d'aménager n'a pas été déposée dans le délai de 
six mois à compter de la mise en demeure ou si, 
déposée dans ce délai, elle a été refusée. 

Art. R 600-1 En cas de déféré du préfet ou de recours 
contentieux à l'encontre d'un certificat d'urbanisme, 
d'une décision de non-opposition à une déclaration 
préalable ou d'un permis de construire, d'aménager ou 
de démolir, le préfet ou l'auteur du recours est tenu, à 
peine d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur 
de la décision et au titulaire de l'autorisation. Cette 
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notification doit également être dfectuée dans les 
mêmes conditions en cas de demande tendant à l'annu­
lation ou à la réformation d'une décision juridiction­
nelle concernant un certificat d'urbanisme, une 
décision de non-opposition à une déclaration préalable 
ou un permis de construire, d'aménager ou de démolir. 
L'auteur d'un recours administratif est également tenu 
de le notifier à peine d'irrecevabilité du recours conten­
tieux qu'il pourrait intenter ultérieurement en cas de 
rejet du recours administratif. 

La notification prévue au précedenl alinéa doit inter­
venir par lettre recommandée avec accusé de réception, 
dans un délai de quinze jours franc~ il compter du dépôt 
du déféré ou du recours. 

La notification du recours à l'auteur de la décision et, 
s'il y a lieu, au titulaire de l'autorisation est réputée 
accomplie à la date d'envoi de la lettre recommandée 
avec accusé de réception. Cette date est établie par le 
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des 
services postaux. 

Art. R 600-2 Le délai de recom, contentieux à 
l'encontre d'une décision de mm-opposition à une 
déclaration préalable ou d'un perm is de construire, 
d'aménager ou de démolir court ~ l'égard des tiers à 
compter du premier jour d'une période continue de 
deux mois d'affichage sur le terrain des pièces 
mentionnées à l'article R 424-1 :'i 

Art. R 600-3 Aucune action en vue de l'annulation 
d'un permis de construire ou d'aménager ou d'une déci­
sion de non-opposition à une déclaration préalable 
n'est recevable à l'expiration d'un délai d'un an à 
compter de l'achèvement de la construction ou de 
l'aménagement. 

Sauf preuve contraire, la date de cet achèvement est 
celle de la réception de la déclaration d'achèvement 
mentionnée à l'article R 462-1. 

Art. A 332-2 En application de:., dispositions de 
l'article R 332-26, le maire ou le président d'un établis­
sement public de coopération intercommunale peut se 
voir confier l'établissement de l'assiette et la liquidation 
de l'ensemble des impositions dont le permis de cons­
truire, le permis d'aménager ou la décision de 
non-opposition à la déclaration préalable constitue Je 
fait générateur, soit: 

a) La taxe locale d'équipement et la taxe complémen­
taire à la taxe locale d'équipement perçue en région 
d'Ile-de-France ; 

b) La taxe départementale de, "'paces naturels 
sensibles; 

c) La taxe départementale pOlU le financement des 
conseils d'architecture, durbanisme et de 
l'environnement; 

d) Le versement résultant du clépa~,ement du plafond 
légal de densité; 

e) La redevance pour création Cil' itlCaUX il usage de 
bureaux et de locaux de recherche en région 
d'Ile-de-France ; 

f) La taxe spéciale d'équipemcllt prcvue à l'article 
1599-0 B du Code général des impiîh 

g) La redevance d'archéologie pl cVl'ntÎvl' 
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Art. A 332-3 Lorsque le responsable du service de 
l'Etat dans le département, chargé de l'urbanisme, 
compétent en matière d'établissement de l'assiette et de 
liquidation des impositions précitées, est saisi d'une 
demande du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou 
qu'il propose à ces derniers d'exercer cette mission 
fiscale au nom de l'Etat, il apprécie notamment si les 
services municipaux ou ceux de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétents compor­
tent une organisation technique suffisante. 

L'arrêté portant déconcentration de l'établissement de 
l'assiette et de la liquidation de ces impositions est 
signé par le préfet sur proposition du responsable du 
service de l'Etat dans le département, chargé de l'urba­
nisme. Il fait l'objet d'une publication dans le recueil 
des actes administratifs de l'Etat dans le département. Il 
est affiché en mairie et est inséré en caractères appa­
rents dans un journal diffusé dans le département. Il est 
transmis au trésorier-payeur général et au président du 
conseil général. 

Art. A 332-4 Les dispositions de l'arrêté préfectoral 
sont applicables aux permis dont la demande a été 
déposée en mairie à compter de la date de sa publica­
tion et aux décisions de non-opposition à une déclara­
tion préalable déposée à compter de cette date. 

Le préfet met fin à ces dispositions, par arrêté pris sur 
proposition du responsable du service de l'Etat dans le 
département, chargé de l'urbanisme, soit à l'initiative 
de celui-ci après avis du maire ou du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, soit à la demande du maire ou du président 
de l'établissement public. 

Art. A 332-5 Le responsable du service de l'Etat dans 
le département, chargé de l'urbanisme, reste compétent 
pour : 

a) L'établissement de l'assiette et la liquidation des 
impositions afférentes aux permis et aux décisions de 
non-opposition à une déclaration préalable relevant de 
la compétence de l'Etat en application de l'article 
L 422-2; 

b) Veiller à l'application des lois et règlements dans 
l'exercice de la mission d'établissement de l'assiette et 
de liquidation des impositions citées à l'article 
A 332-2. A ce titre, il lui appartient, le cas échéant, de 
rectifier toute erreur dans l'établissement de ces impo­
sitions et de se substituer au maire en cas de carence de 
celui-ci. Par ailleurs, il répond aux réclamations rela­
tives à ces impositions lorsqu'il est saisi directement 
d'un recours hiérarchique; 

c) L'instruction des demandes de remise gracieuse des 
amendes fiscales résultant des infractions à la législa­
tion sur le permis de construire, le permis d'aménager 
ou la déclaration préalable, sur lesquelles se prononce 
le ministre chargé de l'urbanisme en vertu des disposi­
tions de l'article L 247 du livre des procédures fiscales; 
d) La collecte et la transmission de statistiques rela­
tives à ces impositions. 

Art. A 332-6 L'arrêté préfectoral comporte 
obligatoirement: 

a) La liste des impositions dont le permis de construire, 
le permis d'aménager et la décision de non-opposition 
à la déclaration préalable constituent le fait générateur 
et qui sont exigibles sur le territoire de chaque 
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commune intéressée à la date d mlerventlOn de cet 
arrêté. Cette liste est modifiée. le cas échéant, par un 
nouvel arrêté préfectoral : 

b) Les conditions et les délaIs Oc transmission des 
fiches de liquidation, de dégrèvement ou de restitution, 
qui sont transmises par le maire ou par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
au trésorier-payeur général, au responsable du service 
de l'Etat dans le département, chargé de l'urbanisme, et 
au titulaire du permis ou de la décision de non-opposi­
tion. 

Une fiche modificative est également transmise en cas 
de modification apportée au permIs lorsque cette modi­
fication a une incidence sur l'assiette d'une taxe. 

Art. A 332-7 Les demandes j'ilH"rrnatlon ainsi que 
les réclamations sont examinées par le maire ou par le 
président de l'établissement pllhlte de coopération 
intercommunale, qui y répond 

Le cas échéant, le maire ou le pre.-;Ident de l'établisse­
ment public de coopération interC(lmmunale compé­
tent notifient les fiches modificatives nécessaires au 
trésorier-payeur général, au chef du service de l'Etat 
dans le département, chargé de l'urhanisme. et au cons­
tructeur concerné. 

Art. A 410-1 La demande lie ceri 1ticat d'urbanisme 
prévue à l'article R 410-1 est étahl ie conformément au 
formulaire annexé au présent titre, enregistré par la 
direction générale de la modernisation de l'Etat sous le 
numéro CERFA 13410*01. 

Ce modèle peut être obtenu aupre~ des mairies ou des 
directions départementales de l'équipement et est 
accessible sur le site internet du ministère chargé de 
l'urbanisme. 

Art. A 410-2 Le plan de situatlun jomt à la demande 
précise son échelle et l'orientation du terrain par 
rapport au nord. 

Art. A 410-3 Le certificat d'urhaf1!"Illt' 

a) Indique la collectivité au nom (le iaquelle le cel1ificat 
est délivré ; 

b) Vise la demande de certltlLat et précise si la 
demande porte sur un certificat d'urbanisme indiquant, 
en application du a de l'article L 410-1, les dispositions 
d'urbanisme, les limitations admil1lstratives au droit de 
propriété et la liste des taxes et participations d'urba­
nisme applicables au terrain ou sur un certificat d'urba­
nisme indiquant en outre, en appl ication du b du même 
article, si le terrain peut être utilisé pour la réalisation 
d'une opération: 

c) Rappelle les nom et adre~,,: ·.lu demandeur, le 
numéro d'enregistrement et l'adresse du terrain: 

d) Vise les textes législatifs er réglementaires dont il est 
fait application; 

e) Vise, s'il y a lieu. les ,,\ l ,'cueillis en cuurs 
d'instruction et leur sens. 

L'arrêté mentionne, en caracten .. ' hlbles. le prénom, le 
nom et la qualité de son sign:ttal~ 
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Art. A 410-4 Le certificat d'urbanisme précise: 

a) Les dispositions d'urbanisme et les servitudes 
d'utilité publique applicables au terrain; 
b) Si le terrain est situé ou non à l'intérieur du périmètre 
d'un des droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme ; 
c) La liste des taxes d'urbanisme exigibles; 
d) La liste des participations d'urbanisme qui peuvent 
être prescrites ; 
e) Si un sursis à statuer serait opposable à une déclara­
tion préalable ou à une demande de permis; 
f) Si le projet est soumis à avis ou accord d'un service 
de l'Etat. 

Art. A 410-5 Lorsque la demande porte sur un certi­
ficat délivré en application du b de l'article L 410-1, le 
certificat d'urbanisme indique: 

a) Si le terrain peut ou non être utilisé pour la réalisa­
tion de l'opération précisée dans la demande; 
b) L'état des équipements publics existants ou prévus. 
Lorsqu'il indique que le terrain ne peut pas être utilisé 
pour la réalisation de l'opération, le certificat précise 
les circonstances de droit et de fait qui motivent la 
décision et indique les voies et délais de recours. 

Art. A 423-1 Le maire affecte aux demandes de 
permis et aux déclarations préalables un numéro 
d'enregistrement de treize chiffres, précédé de deux 
lettres indiquant la nature de la déclaration ou de la 
demande. 

Art. A 423-2 Les deux lettres indiquant la nature de la 
déclaration ou de la demande sont: 

a) DP pour les déclarations préalables; 
b) PC pour les demandes de permis de construire; 
c) PA pour les demandes de permis d'aménager; 
d) PD pour les demandes de permis de démolir. 

Art. A 423-3 La structure du numéro d'enregistre­
ment de treize chiffres est la suivante: 

Le numéro de code géographique INSEE du départe­
ment (trois caractères) ; 
Le numéro de code géographique INSEE de la 
commune (trois caractères) ; 
Les deux derniers chiffres du millésime de l'année de 
dépôt de la demande (deux caractères) ; 
Le numéro de dossier composé de cinq caractères; le 
premier (de ces cinq caractères) est réservé au service 
instructeur; les quatre autres (caractères) sont utilisés 
pour une numérotation en continu par nature d'autori­
sation ou acte relatif à l'utilisation du sol. 

Art. A 423-4 Le maire affecte aux demandes de 
modification ou de transfert d'un permis en cours de 
validité un numéro d'enregistrement composé du 
numéro du permis dont la modification est demandée, 
auquel il ajoute un numéro de deux chiffres utilisé pour 
une numérotation en continu des demandes succes­
sives de modifications. 

Art. A 424-1 La décision expresse prise sur une 
demande de permis de construire, d'aménager ou de 
démolir ou sur une déclaration préalable prend la 
forme d'un arrêté. 

Il en est de même de la décision prévue par l'article 
L 424-6 qui fixe les participations exigibles du bénéfi-
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ciaire du permis ou de la décision pme sur la déclara­
tion préalable en cas de permis tacite ou de décision de 
non-opposition à une déclaration préalable. 

Art. A 424-2 L'arrêté prévu au premier alinéa de 
l'article A 424-1 : 

a) Indique la collectivité au nom de laquelle la décision 
est prise; 

b) Vise la demande de permis ou la déclaration et en 
rappelle les principales caractéristiques: nom et 
adresse du demandeur, objet de la demande, numéro 
d'enregistrement, lieu des travaux 

c) Vise les textes législatifs et réglementaires dont il est 
fait application; 

d) Vise les avis recueillis en cour, Il lllstruction et leur 
sens. 

L'arrêté mentionne, en caractères Il''lhles, le prénom, le 
nom et la qualité de son signataire 

Art. A 424-3 L'arrêté indique. ~elull les cas: 

a) Si le permis est accordé: 

b) Si le permis est refusé ou si la dedaration préalable 
fait l'objet d'une opposition: 

c) S'il est sursis à statuer sur la demande de permis ou 
sur la déclaration préalable. 

Il indique en outre, s'il y a lieu 

d) Si la décision est assortie de presCllptions . 

e) Si la décision accorde une dero,:!aTlun ou une adapta­
tion mineure ; 

f) Si la décision met à la charge du ou des bénéficiaires 
du permis une ou plusieurs des contributions mention­
nées à l'article L 332-28. 

Art. A 424-4 Dans les cas prévu" aux b à f de l'article 
A 424-3, l'arrêté précise les circonstances de droit et de 
fait qui motivent la décision et indique les voies et 
délais de recours. 

Art. A 424-5 Lorsque l'arrêté me! a la charge du ou 
des bénéficiaires du permis une ou plusieurs des contri­
butions mentionnées à l'article L 332-28. il précise la 
nature et le montant ou la valeur estimée de chacune 
d'elles. Il en est de même, en cas de permis tacite ou de 
décision de non-opposition à une déclaration préalable, 
de l'arrêté qui fixe les participations exigibles du ou des 
bénéficiaires de la décision tacite 

Art. A 424-6 Lorsque l'exécution des travaux est 
différée, l'arrêté en indique les motifs et précise les 
délais dans lesquels les travaux pourront commencer. 

Art. A 424-7 Lorsqu'il prononce un sursis à statuer, 
l'arrêté indique la durée du sursis et le délai dans lequel 
le demandeur pourra, en application du quatrième 
alinéa de l'article L 111-8, confirmer sa demande. 

Art. A 424-8 Lorsque l'arrêté accorde le permis, il est 
complété par les informations suivuntes 

Durée de validité du permis: 

Conformément à l'article R 424 du Code de l'urba-
nisme, le permis est périmé si les travaux ne sont pas 
entrepris dans le délai de deux un~ il compter de sa noti­
fication au bénéficiaire. Il en est de même si, passé ce 
délai, les travaux sont interrompus pendant un délai 
supérieur à une année. 
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En cas de recours contre le permis le délai de validité 
est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridic­
tionnelle irrévocable. 

Le bénéficiaire du permis peut commencer les travaux 
après avoir : 

- adressé au maire, en trois exemplaires, une déclara­
tion d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration 
CERFA n° 13407 est disponible à la mairie ou sur le 
site internet urbanisme du Gouvernement) ; 

- installé sur le terrain, pendant toute la durée du 
chantier, un panneau visible de la voie publique décri­
vant le projet. Le modèle de panneau, conforme aux 
prescriptions des articles A 424-15 à A 424-19, est 
disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du 
Gouvernement ainsi que dans la plupart des magasins 
de matériaux. 

Attention: le permis n'est définitif qu'en l'absence de 
recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affi­
chage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par 
un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu d'en 
informer le bénéficiaire du permis au plus tard quinze 
jours après le dépôt du recours; 
- dans le délai de trois mois après la date du permis, 
l'autorité compétente peut le retirer, si elle l'estime 
illégal. Elle est tenue d'en informer préalablement le 
bénéficiaire du permis et de lui permettre de répondre à 
ses observations. 

Le permis est délivré sous réserve du droit des tiers: il 
vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes 
d'urbanisme. Il ne vérifie pas si le projet respecte les 
autres réglementations et les règles de droit privé. 
Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance 
du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit 
privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si le permis respecte les règles 
d'urbanisme. 

Art. A 424-9 Lorsque le projet porte sur des construc­
tions, l'arrêté indique leur destination et, s'il y a lieu, la 
surface hors uvre nette créée. 

Il rappelle au bénéficiaire du permis l'obligation de 
souscrire l'assurance de dommages prévue par l'article 
L 242-1 du Code des assurances. 

Art. A 424-10 Lorsque le projet porte sur un lotisse­
ment, l'arrêté précise le nombre maximum de lots et la 
surface de plancher hors uvre nette maximale dont la 
construction est autorisée dans l'ensemble du lotisse­
ment. Il précise, s'il y a lieu, la répartition de cette 
surface entre les différents lots. 

Art. A 424-11 Lorsqu'il autorise le lotisseur à 
procéder à la vente ou à la location des lots avant 
l'exécution de tout ou partie des travaux prescrits, 
l'arrêté fixe, conformément, selon les cas, au a ou au b 
de l'article R 442-13, les délais dans lesquels les 
travaux devront être achevés. 

Art. A 424-12 Lorsque le projet porte sur un terrain 
de camping ou un parc résidentiel de loisirs, l'arrêté 
fixe le nombre maximum d'emplacements. 

Art. A 424-13 Lorsque le projet porte sur un terrain 
de camping, l'arrêté fixe: 

a) Le nombre d'emplacements réservés indistinctement 
aux tentes, aux caravanes et aux résidences mobiles de 
loisirs: 
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b) Lorsque l'implantation d'h,d)lLltlUn~ légères de 
loisirs est envisagée, leur localisat i,)1l 

Lorsque le projet porte sur un tCI rall1 de camping 
devant faire l'objet d'une explOItation saisonnière, 
l'arrêté fixe la période d'exploItation, en dehors de 
laquelle aucune tente ou caravane ne peut être ou rester 
installée sur le terrain. 

Art. A 424-14 Lorsque la déCl">lun est de la compé­
tence du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, la lettre noti­
fiant l'arrêté informe le ou les demandeurs de la date à 
laquelle la décision et le dossier ont été transmis au 
préfet ou à son délégué. 

Art. A 424-15 L'affichage sur k {,'rralll du permis de 
construire, d'aménager ou de demol ir explicite ou 
tacite ou l'affichage de la déclaration préalable, prévu 
par l'article R 424-15, est assuré par les soins du béné­
ficiaire du permis ou du déclarant sur un panneau 
rectangulaire dont les dimenslOTh 'nt supérieures à 80 
centimètres. 

Art. A 424-16 Le panneau pré\ll J larticle A 424-1 
(NDLR : A 424-15) indique Je nom, la raison sociale 
ou la dénomination sociale du bénéficiaire, la date et le 
numéro du permis, la nature du projet et la superficie 
du terrain ainsi que l'adresse de la mairie où le dossier 
peut être consulté. Il indique également, en fonction de 
la nature du projet: 

a) Si le projet prévoit des constrmtl; lTh, la superficie du 
plancher hors œuvre nette autorisée ainsi que la 
hauteur de la ou des construction~. exprimée en mètres 
par rapport au sol naturel: 

b) Si le projet porte sur un h',",·.ement. le nombre 
maximum de lots prévus : 

c) Si le projet porte sur un teITJ11i Je camping ou un 
parc résidentiel de loisirs, le numbre total d'emplace­
ments et, s'il y a lieu, le nombre d'emplacements 
réservés à des habitations légère, de l()isirs. 

d) Si le projet prévoit des démohll(\I1S, la surface du ou 
des bâtiments à démolir. 

Art. A 424-17 Le panneau d ailh.ilage comprend la 
mention suivante: 

« Droit de recours: 

« Le délai de recours contenfllli\ <'.1'1 de deux mois à 
compter du premierjour d'une periode continue de 
deux mois d'affichage SUt /" lerraill du présent 
panneau (art. R 600-2 du Code .11' ! 'urhanisme). 

« Tout recours administratzt l'II liilt! recours conten­
tieux doit, à peine d'irre('emhtl/t/ are notifié à 
l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis Olt 

de la décision prise sur la déclamtion préalable. Cette 
notification doit être adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception dans 1111 délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du r, , ours (art R 6()()-1 du 
Code de l'urbanisme). " 

Art. A 424-18 Le panneau ;i1tichage doit être 
installé de telle sorte que Je . .., len~eignements qu'il 
contient demeurent lisibles de la voie publique ou des 
espaces ouverts au public pendant toute la durée du 
chantier. 
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Art. A 424-19 La déclaration d'ouverture de chantier 
prévue à l'article R 424-16 est établie conformément 
au formulaire annexé au présent article, enregistré par 
la direction générale de la modernisation de l'Etat sous 
le numéro CERFA 13407*0l. 

Art. A 431-1 La déclaration préalable portant sur un 
projet de construction prévue aux articles R 421-9 à 
R 421-12 et R 421-17 est établie conformément au 
formulaire annexé au présent titre, enregistré par la 
direction générale de la modernisation de l'Etat sous le 
numéro CERFA 13404*0l. 

Art. A 431-2 Le déclarant annexe à la déclaration 
préalable un bordereau de dépôt, établi conformément 
au modèle annexé au formulaire mentionné à l'article 
A 431-1, identifiant celles des pièces qui sont jointes à 
la déclaration. 

Art. A 431-3 Le récépissé de déclaration préalable 
portant sur un projet de construction prévu aux articles 
R 423-3 à R 423-5 est établi conformément au modèle 
joint au formulaire mentionné à l'article A 431-1. 

Art. A 431-4 La demande de permis de construire 
prévue aux articles R 421-1 et R 421-14 à R 421-16 est 
établie conformément aux formulaires annexés au 
présent titre, enregistrés par la direction générale de la 
modernisation de l'Etat: 

a) Sous le numéro CERFA 13406*01 lorsque la 
demande porte sur une maison individuelle ou ses 
annexes; 

b) Sous le numéro CERFA 13409*01 lorsque la 
demande porte sur une construction autre qu'une 
maison individuelle ou ses annexes. 

Art. A 431-5 Le demandeur annexe à la demande de 
permis de construire un bordereau de dépôt, établi 
conformément au modèle annexé aux formulaires 
mentionnés à l'article A 431-4, identifiant celles des 
pièces qui sont jointes à la demande. 

Art. A 431-6 Le récépissé de demande de permis de 
construire prévu aux articles R 423-3 à R 423-5 est 
établi conformément au modèle joint aux formulaires 
mentionnés à l'article A 431-4. 

Art. A 431-7 La demande de modification d'un 
permis de construire en cours de validité est établie 
conformément au formulaire annexé au présent titre, 
enregistré par la direction générale de la modernisation 
de l'Etat sous le numéro CERFA 13411 *01. 

Art. A 431-8 La demande de transfert d'un permis de 
construire en cours de validité est établie conformé­
ment au formulaire annexé au présent titre, enregistré 
par la direction générale de la modernisation de l'Etat 
sous le numéro CERFA 13412*01. 

Art. A 431-9 En plus du nombre d'exemplaires de la 
déclaration préalable et de la demande de permis de 
construire et du dossier joint défini par l'article 
R 423-2, le demandeur ou le déclarant doit fournir cinq 
exemplaires supplémentaires des pièces suivantes: 

a) Le plan permettant de connaître la situation du 
terrain à l'intérieur de la commune, prévu au a des arti­
cles R 431-7 etR 431-36; 

b) Le plan de masse des constructions à édifier ou à 
modifier coté dans les trois dimensions, prévu à 
l'article R 431-9 et au b de l'article R 431-36 ; 
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c) Le plan en coupe précisant l'implantation de la cons­
truction par rapport au profil du terrain. prévu au b de 
l'article R 431-10. 

Les plans mentionnés aux a et b Cl-dessus précisent 
leur échelle et l'orientation du terrain par rapport au 
nord. 

Art. A 434-1 Les modèles de tC'rmulaires, de borde­
reaux de dépôt des pièces jointes et de récépissés 
prévus par les sections 1 et II du chapitre premier 
peuvent être obtenus auprès des mairies ou des direc­
tions départementales de l'équipement et sont accessi­
bles sur le site internet du ministère chargé de 
l'urbanisme. 

Art. A 441-1 La déclaration prealahle portant sur un 
projet d'aménagement prévue aux articles R 421-23 à 
R 421-25 est établie conformément au formulaire 
annexé au présent titre, enregistré par la direction géné­
rale de la modernisation de l'Etal sous le numéro 
CERF A 13404*01. 

Art. A 441-2 Le déclarant annexe à la déclaration 
préalable un bordereau de dépôt. établi conformément 
au modèle annexé au formulaire mentionné à l'article 
A 441-1, identifiant ceJles des pièces qui sont jointes à 
la déclaration. 

Art. A 441-3 Le récépissé de déclaration préalable 
portant sur un projet d'aménagement prévu aux articles 
R 423-3 à R 423-5 est établi conformément au modèle 
joint au formulaire mentionné à l'article A 441-1. 

Art. A 441-4 La demande de permis d'aménager 
prévue aux articles R 421-18 à R 421 -22 est établ ie 
conformément au formulaire annexé au présent titre, 
enregistré par la direction générale de la modernisation 
de l'Etat sous le numéro CERFA 1 3409*01. 

Art. A 441-5 Le demandeur annexe à la demande de 
permis d'aménager un bordereau de dépôt, établi 
conformément au modèle annexé au formulaire 
mentionné à l'article A 441-4. identifiant celles des 
pièces qui sont jointes à la demande 

Art. A 441-6 Le récépissé de ,jemande de permis 
d'aménager prévu aux articles R 423-3 à R 423-5 est 
établi conformément au modèle joint aux formulaires 
mentionnés à l'article A 441-4 

Art. A 441-7 La demande de mudification d'un 
permis d'aménager en cours de validité est établie 
conformément au formulaire annexé au présent titre, 
enregistré par la direction générale de la modernisation 
de l'Etat sous le numéro CERF/\ lU 1 1 *0 J . 

Art. A 441-8 La demande de transfert d'un permis 
d'aménager en cours de validité est établie conformé­
ment au formulaire annexé au présent titre, enregistré 
par la direction générale de la modernisation de l'Etat 
sous le numéro CERFA 134l2*O! 
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Art. A 441-9 En plus du nombre d'exemplaires de la 
déclaration et de la demande de permis d'aménager et 
du dossier joint défini par l'article R 423-2, le deman­
deur ou le déclarant doit fournir cinq exemplaires 
supplémentaires des pièces suivantes: 

a) Le plan permettant de connaître la situation du 
terrain à l'intérieur de la commune, prévu au a des arti­
cles R 441-2 et R 441-10 ; 

b) Le plan coté dans les trois dimensions faisant appa­
raître la composition d'ensemble du projet prévu au 2° 
de l'article R 441-4 ou le croquis et le plan coté en trois 
dimensions de l'aménagement prévu au c de l'article 
R441-1O. 

Les plans mentionnés aux a et b ci-dessus précisent 
leur échelle et l'orientation du terrain par rapport au 
nord. 

Art. A 441-10 Lorsque la demande prévoit l'édifica­
tion, par l'aménageur, de constructions à l'intérieur du 
périmètre à aménager, le demandeur doit en outre 
fournir cinq exemplaires supplémentaires des pièces 
mentionnées au b et au c de l'article R 431-8. 

Art. A 444-1 Les modèles de formulaires, de borde­
reaux de dépôt des pièces jointes et de récépissés 
prévus par les sections 1 et II du chapitre 1er peuvent 
être obtenus auprès des mairies ou des directions 
départementales de l'équipement et sont accessibles 
sur le site internet du ministère chargé de l'urbanisme. 

Art. A 451-1 La demande de permis de démolir 
prévue aux articles R 421-28 à R 421-28 est établie 
conformément au formulaire annexé au présent titre, 
enregistré par la direction générale de la modernisation 
de l'Etat sous le numéro CERFA 13405*01. 

Art. A 451-2 Le demandeur annexe à la demande de 
permis de démolir un bordereau de dépôt, établi 
conformément au modèle annexé au formulaire 
mentionné à l'article A 451-1, identifiant celles des 
pièces qui sont jointes à la demande. 

Art. A 451-3 Le récépissé de demande de permis de 
démolir prévu aux articles R 423-3 à R 423-5 est établi 
conformément au modèle joint au formulaire 
mentionné à l'article A 451-1. 

Art. A 453-4 Les modèles de formulaires, de borde­
reaux de dépôt des pièces jointes et de récépissés 
prévus par le présent chapitre peuvent être obtenus 
auprès des mairies ou des directions départementales 
de l'équipement et sont accessibles sur le site internet 
du ministère chargé de l'urbanisme. 

Art. A 462-1 La déclaration attestant l'achèvement et 
la conformité des travaux prévue à l'article R 462-1 est 
établie conformément au formulaire annexé au présent 
article, enregistré par la direction générale de la moder­
nisation de l'Etat sous le numéro CERFA 13408*01. 
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